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JOURNAL 

DES  AVOUÉS 

COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

OFFRES  EÉELLES.  COMPÊtENCI.  —  HYPOTHEQUE.  RA.DUTION. 

TJn  débiteur  peut  assigner  son  créancier  en  radiation  d'hypo- 
thèques devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  sont  les 
biens  hypothe'que's ,  après  avoir  signifié  des  offres  réelles  au 
domicile  de  ce  créancier,  situé  dans  le  ressort  d'un  autre 
tribunal  {  Art.  aiSg,  1247,  C  C.  et  81 5,  C.  P.  C.  ). 

(  Duriez  C.  Levaillant  ). 
Le  sieur  Duriez,  domicilié  à  Amiens  et  débiteur  hypothé- 
caire de  la  dame  Levaillant ,  domiciliée  à  Paris ,  fait  des  of- 
fres réelles  à  la  demeure  de  celle-ci ,  qui  les  refuse.  Sur  ce 
refus ,  consignation.  —  Postérieurement  Duriez  assigne  la 
dame  Levaillant  devant  le  tribunal  d'Amiens  en  radiation  des 
hypothèques  grevant  ses  biens  situés  dans  l'arrondissement 
de  ce  tribunal  et  dans  celui  de  Montdidier,  attendu  que  ses 
offres  sont  suffisantes.  La  dame  Levaillant  soutient  qu'elle 
aurait  dû  être  assignée  devant  le  tribunal  de  Paris  où  elle 
demeure. 

25  avril  1801 ,  jugement  ainsi  conçu:  «Attendu  qu'aux 
termes  des  art,  2169  et  2160  C.  C. ,  le  tribunal  peut  être  saisi 
d'une  demande  ayant  pour  ob;et  la  main-levée  d'inscriptions 
faites  dans  son  ressort  et  ayant  pour  motif  le  solde  de  la  dette; 
que  la  consignation,  tant  qu'elle  subsiste,  équivaut  à  paie- 
ment; que  la  demande  en  validité  n'est  point  exigée  par  la 
loi  et  n'est  pas  toujours  nécessaire;  que  si  le  sieur  Duriez 
conclut  à  la  main-levée  d'inscriptions  prises  tant  dans  l'ar- 
rondissement d'Amiens  que  dans  celui  de  Montdidier,  il  y 
a  seulement  lieu  de  distinguer;  se  déclare  incompétent  quant 


(  390  ) 
au  chef  de  demande  relatif  aux  inscriptions  prises  sur  Mont- 
didier  \  ordonne  au  résidu  qt^e  les  parties  plaideron    auf  ond.» 
Appel  de  la  dame  Levaillant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  demande  du  sieur  Duriez,  à 
fin  de  main-levée  et  radiation  des  inscriptions  dont  s'agit  a 
été  par  lui  compétemment  formée  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Amiens; 

Qu'en  vertu  de  l'art.  8i5,  C.  P.  C,  la  dame  veuve  Levaillant 
a  pu  faire  statuer  incidemment  par  ledit  tribunal  sur  le 
mérite  des  offres  réelles  et  consignation  faites  à  Paris  ,  par 
ledit  sieur  Duriez,  de  ce  dont  il  s'est  reconnu  débiteur  envers 
elle;  qu'ainsi  elle  a,  sans  intérêt,  proposé  un  moyen  d'incoui- 
péfence  devant  les  premiers  juges,  confirme. 

Du  20  juin  i85i.  —  2°  chambre. 


COUR  DE  CASSATION. 

SERMENT.    AVOUÉ.  POUVOIR.  BEFUS. 

SERMENT.  — CESSIONNAIRE.  — PRÊTE-NOM. — POUSDITES. —  CASSATION. 

1  °  Une  partie  peut  refuser  de  prêter  te  serment  qui  tui  est 
déféré  par  Tavoué  de  son  adversaire,  sans  pouvoir  spé- 
cial de  ceAui-ci.  (Art.  i358,  C.  C,  552>  C.  P.  C). 
2"  Est  à  Vahri  de  ta  cassation ,  Varrét  de  la  Cour  Royale 
qui,  après  avoir  reconnu  en  fait  que  ie  serment  déféré 
à  un  cessionnaire ,  sur  le  point  d&  savoir  s'il  n'est  pas 
prête-nom  de  son  cédant,  est  décisoire,  deciare  valides  tes 
poursuites  de  ce  cessionnaire,  quoiqu'il  ait  refusé  de  prê- 
ter un  pareil  serment  que  le  déhiteur  lui  a  déféré.  (  Art. 
i358,  i56i,  C.  C). 

(  Durousseau  C.  Compain.  ) 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Durousseau  contre  l'arrêt 
rapporté  J.  A.  ,  t.  58,  p.  172  pour  i*  violation  des  art.  353  C. 
P.  C,  et  i358,  C.  C,  en  ce  que  cet  arrêt  a  refusé  de  déférer  le 
serment  à  son  adversaire;  2"  et  pour  violation  des  articles 
ï358,  i56i ,  C.  C,  et  de  la  maxime  :  nul  ne  peut  plaider  par 


procureur ,  en  ce  que  îa  Cour  de  Bordeaux  a  ju^é  que  les 
poursuites  intentées  par  le  prêle-nom  d'un  cédant  sont  vala- 
bles; que  le  serment  déféré  était  par  conséquent  inutile,  et 
que  l'adversaire  avait  pu  refuser  de  le  prêter. 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  Cour  Royale  de  Bordeaux,  en 
décidant  que  la  délation  du  serment  décisoire  ne  pouvait 
être  faite  que  par  la  partie  ou  par  un  fondé  de  procuration 
spéciale  ,  et  qu'un  acte  de  cette  nature  ne  pouvait  être  con- 
fondu avec  les  actes  ordinaires  de  procédure ,  loin  de  violer 
l'art.  552,  C.  P.  C  n'a  fait  qu'une  juste  application  de 
l'art.  i558,  C.  C;  —Attendu,  d'un  autre  côté,  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  ,  par  des  considérations  de  fait,  qu'il  n'est 
pas  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  Cassation  d'apprécier, 
que  le  serment  déféré  à  Compain  n'était  pas  décisoire;  et 
qu'alors  même  que  ce  dernier  aurait  refusé  de  prêter  le  ser- 
aient à  lui  déféré,  il  n'en  serait  pas  résulté  que  ses  pour- 
suites devaient  être  annulées,  et  qu'en  rejetant  parce  motif 
la  délation  de  serment  faite  par  Durousseau  Lagrange  ;  la 
Cour  Royale  de  Bordeaux  n'a  encore  fait  qu'une  juste  appli- 
cation dudit  article  i55S,  et  de  l'art.  i56i  du  Code  Civil; 
—  Rejette. 

Du  27  avril  i85i.  —  Chambre  Req. 


COUR  ROYALE  D'ORLl^ANS. 

SCRENCnÈRE.  SEPARATION  DE  BIENS.   FEMME.   AUTORISATION. 

La  feinina  séparée  de  hiens  peut ,  en  vertu  dujuçjement  qui 
prononce  sa  séparation  ,  surenchérir  un  immeuble 
vendu  par  son  mari.  Elle  n'a  pa.s  besoin  d'une  autori- 
sation spéciale  à  cet  effet  (  Art.  219,  i444?  21 85,  C. 
C.  )(,). 

(Trinquart   C.    Delaffaire  ).  —  Arrêt. 
LA  COUR;  —   Considérant   que   conformément   à    l'art. 

(1)  Voy.  en  sens  contraire ,  J.  A.,  t.  a6  ,  p.  3i4,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation . 
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i444»^*  ^'y  pour  que  la  séparation  de  biens  prononcée  en 
justice  ait  son  effet ,  il  faut  qu'elle  soit  exécutée  par  lo  paie- 
ment réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  on  au  moins 
qu'il  y  ait  eu  des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine 
qui  a  suivi  ce  jugement  ;  d'où  il  suit  que  ce  jugement  lui  con- 
fère nécessairement  l'aulorisation  de   diriger  toutes  pour- 
suites nyant  pour  objet  le  paiement  de  ses  droits  et  reprises, 
en  subissant  toutes  les  conséquences  de  ces  mêmes  pour- 
suites; —  Considérant  que  la  femme  ayant,  en    vertu  du 
jugement  de  séparation,   le  droit  de  saisir   réellement  les 
immeubles  qui  se  trouvent  dans  la  main  de  son  mari ,  a  évi- 
demment, et  par  une  conséquence  nécessaire,  celui  de  sur- 
enchérir, quand  il  vient  à  en  disposer  à  vil  prix ,  et  à  son  pré' 
judice  ; — Considérant    que  ce   mode  d'exécution  pouvant 
même  devenir  le  seul  auquel  la  femme  puisse  recourir  pour 
se  conformera  l'article  1444  du  Code  Civil,  lui  en  refuser 
l'exercice  serait  paralyser  dans  ses  mains  le  jugement  qui 
la  déclare  séparée  de  biens  ,  et  la  priver  ainsi  du  bénéfice  de 
ce  jugement;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,    déclare  la  surenchère  bonne  et   valable,   ordonne 
qu'elle  sera  suivie  à  la  diligence  de  la  dame  Trinquarl  dans  la 
forme  et  les  délais  voulus  par  la  loi ,  etc. 
Du  24  mars  i85i. 

COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

1°  SAISIE-ABBÊT PRÉFET. TIERS    SAISI. 

2°SAI8IE-AR1\ÊT.  FONCTIONNAIKE    PUBLIC.  CERTIFICAT. 

1°  Les  créanciers  d'un  particulier  ne  peuvent  pratiquer  des 
saisies-arrêts  entre  (es  mains  des  préfets ,  pour  sommes 
dues  à  leurs  débiteurs;  ces  fonctionnaires  ne  sont  ni  déten- 
teurs ni  receveurs  de  deniers  publics  (Art.  5Gi  ,  C.  P.  C.  ; 
décret  du  18  août  1807)  (i). 

a°  Les  détenteurs  de  deniers  publics ,  entre  tes  main»  des- 

(1)  Voy.  lin  arrêt  jugeant  qu'on  ne  peut  saisir-arrêter  les  deniers  publics 
pour  une  créance  sur  l'Etat ,  J.  A. ,  t.  4o ,  p.  293  et  la  noie. 
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quels  une  saisie- arrêt  est  pratiquée ,  sont  tenus  seulement 
de  donner  un  certificat  des  sommes  ducs  au  saisi.  Les 
saisissants  ne  feuvcnl  exiger  d'eux  une  déclaration  af- 
firmative   (Art.  577 ,  569 ,  C.  P.  C.  ;  et  6  da  décret  du  18 

août  1807  )  (1). 

(Préfet  des  Ilautes-Pyrénées  C.  Laugé.  )  — arbêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  formes  à  suivre  pour  les  sai- 
sies-arrêts des  deniers  publics  ,  sont  réglées  par  les  lois  spé- 
ciales des  19  février  1792,  00  mai  1795,  et  par  le  décret  du 
ï8  août  1807,  rendu  pour  réunir  toutes  les  dispositions  rela- 
tives à  cet  objet  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  celte  législation 
spéciale,  et  même  de  l'art.  56i,  C.  P.  C,  que  les  deniers 
publics  ne  peuvent  être  saisis-arrêtés,  qu'entre  les  mains  de 
ceux  qui  en  senties  receveurs,  dépositaires  ou  administra-  • 
leurs,  et  que  les  lois  qui  règlent  les  attributions  du  préfet, 
ne  permettent  pas  de  les  ranger  dans  aucune  de  ces  trois 
classes;  — Attendu  que,  lors  même  que  les  préfets  pour- 
raient être  considérés  comme  receveurs,  détenteurs  ou  ad- 
ministrateurs des  deniers  publics,  le  préfet  des  Hautes-Py- 
rénées n'aurait  pas  dû  être  assigné  en  déclaration,  et  qu'on 
ne  pouvait  requérir ,  ni  obtenir  de  lui  autre  chose  qu'un  cer- 
tificat ,  s'il  était  dû  au  saisi,  et  le  montant  de  la  somme  à  lui 
due,  en  cas  qu'elle  serait  liquide,  et  que  cette  manière 
de  procéder  à  l'égard  de  tous  les  receveurs,  détenteurs  ou 
administrateurs  des  deniers  publics,  est  prescrite,  soit  par 
l'art.  569,  C.  P.  C. ,  soit  par  l'ait.  6  du  décret  du  18  août 
1807,  lequel  veut  que  ledit  certificat  tienne  lieu  ,  en  ce  qui 
le  concerne,  de  tous  autres  actes  et  formalités  prescrites  à 
l'égard  des  tiers  saisis  par  le  Code  de  procédure  civile  ;  —  At- 
tendu qu'ilsuit  de  toutce  que  dessus,  que  l'art.  677,  C,  P.  C, 
qui  dispose  contre  les  tiers  saisis  sujets  à  déclaration  ,  qui  ne 
l'ont  pas  faite,  ou  qui  ont  omis  de  faire  les  justifications  vou- 
lues par  la  loi,  n'est  pas  applicable  au  préfet,  et  que  les  pre- 
miers juges  l'ont  mal  à  propos  déclaré  débiteur  pur  et  simple 

(i)  Voy.  ce  décret  J.  A.,  t.  19,  p.  373,  y  Saisie-arrêt ,  o"  26. 
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des  causes  de  la  saisie  faite  par  Louis  Laugé  ;  —  Attendu  que 
lesmolifs  ci-dessus  doivent  entraîner  la  réformation  des  deux 
jugements  attaqués,  la  restitution  de  l'amende  et  la  condam- 
nation dudit  Laugé  aux  dépens  :  — -  Par  ces  motifs,  disant 
droit  sur  les  conclusions  des  gens  du  roi ,  agissant  pour  le 
préfet  appelant ,  sans  avoir  égard  à  celles  de  Louis  Laugé,  in- 
timé, et  l'en  démettant,  réformant  les  deux  jugements  rendus 
en  la  présente  cause,  les  i"  et  i3  juillet  1829,  par  le  tribunal 
de  Saint-Gaudens,  relaxe  ledit  préfet,  comme  procède,  de 
toutes  les  condamnations  contre  lui  prononcées;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende,  et  condamne  ledit  Laugé  aux  dé- 
pens. 

Du  17  décembre  i83o.  —  5'  Ch.  civile. 


COUR  DE  CASSATION. 

î*    CESSION  DE  BIENS.  —JUGEMENT  PAR  DEFAUT.    —  PE'aEMPTION. — ' 
EXÉCUTION. 
2°   SÉPARATION  DE  BIENS.   POURSUITES.  INTERRUPTION.  ■ —  NUL- 
LITÉ. — «.  CASSATION. 

1°  Le  débiteur  qui  fait  cession  de  hiens  ne  peut  former  op- 
position, ni  opposer  la  péremption  aux  condamnations 
par  défaut ,  antérieurement  obtenues  contre  lui  par  ses 
créanciers-  (Art.  i56,  iSg,  C.  P.  C  ) 
a°  Des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  du  juge- 
ment prononçant  une  séparation  de  Mens  ,  ont  pu ,  quoi- 
que suspendues  pendant  presque  un  an,  être  considérées 
par  une  Cour  royale,  comme  n'ayant  pas  été  légalement 
interrompues  pendant  un  temps  insuffisant  pour  an- 
nuler la,  séparation ,  sans  que  son  arrêt  puisse,  sous  ce 
rapport,  donner  ouverture  à  cassation  (Art.  i444  ^  C.  C.  ). 

(  Lacombe  C.  dame  Guérard  ).  — arrêt. 
LA  COURj  — Attendu  en  fait,  que  dans  les  six  mois  qui 
Suivirent  les  jugements  par  défaut  des  5  janvier  et  i5  février 
1808,  un  arrêt  du  24  mai  suivant  admit  le  -débiteur  au  bé- 
néfice de  cession  de  biens  contradicloirement  avec  la  femme 


(  Sg.')  ) 
séparée  de  biens  et  avec  les  autres  créanciers ,  arrêt  qui  fut 
signifié  à  la  requête  du  mari ,  le  a  juin ,  tant  à  la  femme 
qu'aux  autres  créanciers  ; 

Attendu  en  droit  qu'aux  termes  des  articles  1269  du  Code 
civil,  et  go4  du  Code  de  proc.  civ.  ,  la  cession  judiciaire 
donne  aux  créanciers  le  droit  et  le  pouvoir  de  faire  vendre 
les  biens  du  débiteur,  à  leur  profit,  et  même  le  droit  d'en 
percevoir  les  revenus  jusqu'à  la  vente  ;  d'où  il  résulte  clai- 
rement que  le  débiteur  qui  fait  cession  de  biens,  exécute, 
autant  qu'il  le  peut,  les  jugements  de  condamnation  ren- 
dus contre  lui  et  que  par  une  conséquence  nécessaire,  il 
ne  peut  plus ,  à  moins  d'une  réserve  expresse ,  y  former 
opposition,  ni  opposer  la  péremption;  ainsi,  loin  de  violer 
les  dispositions  des  articles  i56  et  109  du  Code  de  procédure 
civ.,  l'arrêt  en  a,  au  contraire,  f*it  une  juste  application; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  cession  judiciaire  ne  sus- 
pend l'effet  d'aucune  poursuite  (  art.  570  du  Code  de  com- 
merce ) ,  s'il  est  évident  que  la  femme  séparée  de  biens,  qui 
provoqua  la  vente  des  immeubles  de  son  mari  le  26  mai 
1809,  aurait  pu  également  provoquer  cette  vente  immédia- 
tement après  la  cession  de  biens  ;  il  est  vrai  aussi ,  et  con- 
staté, en  fait,  dans  la  cause,  que  les  actes  tendante  la  vente 
des  immeubles  du  mari,  ont  été  commencés  onze  mois  et  vingt- 
quatre  jours  après  la  cession  de  biens ,  d'où  il  résulte  que  les 
poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  delà  séparation 
de  biens,  ont  pu  être  considérées  comme  n'ayant  pas  été 
légalement  interrompues  pendant  un  temps  suffisant  pour 
annuler  la  séparation  ;  il  est  dès  lors  inutile  d'examiner  si 
la  cession  de  biens  n'a  pas  opéré  une  interversion  qui , 
rendant  toute  fraude  impossible,  aurait  placé  la  femme 
hors  des  dispositions  impératives  de  l'art.  i4^4  J"  Code  civil. 
—  Rejette,  elc. 

Du  1  mai  i83i.  —  Chambre  req. 


(596  ) 
COUR  SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

COMMUNICATION  DE  PIECES.  —  GARANTIE.   —  DEMANDErE.  —  De'fEN- 
DEOR  —  GARANTI. 

Quand f  sur  ta  déclaration  de  l'appelé  en  garantie,  le  dé- 
fendeur originaire  obtient  sa  mise  hors  de  cause,  sauf  à 
y  assister  pour  la  conservation  de  ses  droits,  te  deman- 
deur originaire  peut  (ui  demander  communication  de  ses 
pièces  par  unsim.pte  acte  d'avoué,  et  sans  recourir  à  une 
demande  principale  précédée  du  préliminaire  de  con- 
ciliation (Art.  182,  C.P.  C.) 

(  Bunder  C.  Dewaha  de  Linles.  )  — arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  dans  l'instance  pendante  de- 
vant le  tribunal  de  Bruxelles,  entre  l'inlimé  demandeur 
originaire,  l'appelant  alors  défendeur,  et  la  dame  Dewaha 
de  Lintes,  appelée  en  garantie  ,  celte  dernière  ayant  déclaré 
prendre  fait  et  cause  pour  l'appelant,  celui-ci  a  demandé  à 
être  mis  hors  de  cause  ,  sauf  à  y  assister  pour  la  conservation 
de  SCS  droits,  ce  qui  fut  admis  par  jugement  du  2  février 
1828;  —  Attendu  qu'il  devenait  dès  lors  inutile  que  le  de- 
mandeur originaire  demandât  lui-même,  pour  la  conser- 
vation de  ses  propres  droits,  que  le  garanti  restât  en  cause, 
puisque  cette  demande  devait  produire  le  même  effet  à 
l'égard  de  toutes  les  parties  ,  soit  qu'elle  fut  faite  par  le  ga- 
ranti, soit  qu'elle  le  fut  par  le  demandeur  originaire;  — 
Qu'en  effet  il  est  impossible  d'admettre ,  avec  l'appelant,  que 
sa  présence  au  procès  ne  serait  profitable  qu'à  lui  seul,  parce 
que  lui  seul  l'aurait  reqviise;  admellre  une  semblable  inter- 
prétation de  l'art.  182  du  Code  de  proc,  serait  détruire  le 
principe  de  celle  égalilé  réciproque  dans  laquelle  le  législa- 
teur a  voulu  placer  chacune  des  parties,  et  introduire  à  sa 
place  un  véritable  privilège  en  faveur  de  l'une  des  parties  au 
détriment  de  l'autre;  —  Attendu  qu'un  tel  privilège  existe- 
rail  réellement  dans  Tespèce  au  profit  de  l'appelant,  s'il  lui 
était  permis  de  produire  au  procès,  par  simple  communica- 
tion d'avoué  à  avoué,  des  actes  qui  lui  seraient  favorables  , 


(  397  ) 
sans  qu'il  fût  également  loisible  à  l'intimé  de  demander  par 
la  même  voie  la  communication  des  mêmes  actes,  et  ce, 
sans  être  obligé  de  recourir  à  grands  frais,  à  une  demande 
principale  en  production  de  pièces  précédée  du  préliminaire 
de  la  conciliation  ;  — De  tout  quoi  il  résulte  que  l'intimé  a 
pu  demander  ,  de  la  manière  qu'il  l'a  fait ,  la  communication 
des  actes  dont  s'agit  au  procès,  sans  être  astreint  à  des 
formalités  autres  que  celles  que  l'appelant  lui-même  eût  été 
obligé  fie  suivre,  sauf  à  ce  dernier,  tout  en  respectant  la 
forme,  à  se  refuser  à  la  communication  elle-même,  s'il 
croit  y  être  fondé;  —  Par  ces  motifs,  M.  l'avocat-gé- 
néral  Deguet-Teneere  entendu ,  et  de  son  avis ,  met  l'ap- 
pellation au  néant  j  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux 
dépens. 

Du  19 février  i83i.  —  2"  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

ACTOBISATION     DE    COMMUNE.  SECTION.   —  AGENTS.  POXIBStlITES. 

COtJR  ROYALE. 

Les  sections  de  commune  qui  ont  un  adversaire  commun  , 
doivent  être  représentées,  non  par  leur  maire ,  mais  par 
des  agents  particuliers  désignés  sous  la  surveillance  de 
Vautorité  adm,inistrative  supérieure  (Art.  1  , 1.  29  vend, 
an  V.  Art.  i3,  l.  28,  pluv.  an  viii.  Art.  io52,  C  P.  C.) 

(Préfet  del'Ardèche  C.Armand.). — arrêt. 
LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  consistant  dans  la  violation 
des  lois  des  29  vendéntiaire  an  v,  et  28  pluviôse  an  viii,  ainsi 
que  de  l'art.  loSa  du  Code  de  procédure,  et  dans  la  fausse 
application  de  l'arrêté  du  24  germinal  an  xi;  —  Attendu  que 
les  lois  précitées,  qui  veulent  que  les  maires  ou  adjoints  re- 
présentent leurs  communes  dans  les  actions  judiciaires,  ne 
disposent  que  pour  les  actions  qui  intéressent  toute  une  com«- 
mune;  qu'elles  ne  s'appliquent  pas  aux  procès  qui  n'intéres- 
sent que  des  sections  de  commune,  soit  que  ces  communes 
plaident  les  unes  contre  les  autres,  soit  qu'elles  aient  un 


(  598  ) 
adversaire  commun;  que  le  maire  s'exposerait  à  faire  retom- 
ber sur  toute  la  commune  des  frais  qui  ne  doivent  concerner 
que  quelques-unes  de  ces  sections  j  que,  dansées  cas,  les 
sections  doivent  se  faire  représenter  par  des  agents  particu- 
liers, désignés  sous  la  surveillance  de  l'autorité  administra* 
tive  supérieure,  conformément  à  l'arrêté  du  24  germinal 
an  xi; — Attendu  que  dans  l'espèce ,  l'arrêt  attaqué  en  re- 
jetant la  fin  de  non  valoir  puisée  par  le  demandeur  dans  le 
défaut  de  qualité  des  agents  des  deux  sections  de  la  com- 
mune de  Mazan,  qui  étaient  en  cause,  déclare  en  fait  et 
sans  distinguer  entre  les  agents  de  la  section  d'Issaulas,  et 
celui  de  la  section  de  la  Riboyre,  (ju'il  est  établi  par  les  qua- 
lités du  jugement  de  première  instance  ,  et  c|u'il  n'a  point 
été  contesté  que  ces  divers  agents  aient  été  nommés  par  le 
sous-préfet  de  Largentière;  et,  que  sur  leur  demande,  les 
habitants  ont  été  autorisés  par  le  conseil  de  préfecture  à  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  ;  d'où  il  suit  que  tous  ces 
agents  ont  qualité  pour  suivre  l'action  judiciaire  qui  inté- 
ressait leurs  sections  respectives- 
Du  i5  mars  i83i.  —  Sect.  Req. 

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

ORDRE.  COMPÉTENCE.  CREDITS.  — ARBITRES.  TRlBCNAr, 

DB  COMMERCE. 

L&  tribunal  civil  a  seul  compétence  pour  Uatuer  sur  les 
difficultcs  qui  n'élèvent  en  matière  d'ordre  entre  des 
créanciers  hypothécaires,  lors  mente  qu'il  y  aurait  un 
engagement  contraire  entre  l'un  d'eux  et  leur  débiteur 
commun.  En  conséquence,  la  contestation  qui  tes  divise 
sur  ta  quotité  de  ia  créance  de  Pun  d'eux,  résultant  d'un 
crédit  qu'il  a  ouvert  au  débiteur,  ne  peut  être  jugée  par 
le  tribunal  de  commerce ,  ni  par  des  arbitres  auxquels 
Vun  et  Vautre  se  seraient  engagés  de  soumettre  leur  dif- 
férend {k\\..  1124*  C.  C,  et424»C-  P-  ^0 

(Daverne  C.   Leray.  ) 
Un  crédit  est  ouvert  par  le  sieur  Leray  de  Dreux,  au  sieur 
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Début  qui,  pour  sûreté,  donne  hypothèque  sur  ses  immeubles^ 
Les  parties  conviennent  que  les  difficultés  à  venir  entre  elles, 
seront  soumises  à  des  arbitres  nommés  par  elles  ou  le  tri- 
bunal de  commerce.  Vente  des  immeubles  de  Début.  Ordre 
amiable.  Du  sieur  Daverne ,  primé  par  le  sieur  Leray,  con- 
teste la  créance  de  celui-ci,  qui  lui  fait  sommation  de  nommer 
un  arbitre  pour  juger  la  contestation,  conformément  à   la 
convention  passée  avec  Début.  Ptefusde  Daverne;  Leray  le  cite 
devant  le  tribunal  de  commerce  pour  y  voir  nommer  des  ar- 
bitres. Le  tribunal  donne  gain  de  cause  à  Leray,  attendu 
que  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  entre  les  parties;  qu'il 
5'agit  de  fixer  les  droits  de  Leray  contre  Début;  que  la  pré- 
sence des  créanciers  ne  peut  avoir  pour  effet  d'enlever  à  Leray 
le  bénéfice  de  la  juridiction  commerciale  stipulée  par  l'acte 
de  crédit;  que  les  difficultés  élevées  par  les  créanciers  sur  le 
quantum  de  la  créance  ,  ne  peuvent  être  décidées  autrement 
que  ne  l'eussent  été  celles  élevées  par  Début  aux  droits  du- 
quel ils  se  présentent.  —  Appel  de  Daverne. 

LA  COUPi  ;  —  Considérant  que  ce  qui  a  rapport  aux  juri- 
dictions est  d'ordre  public,  et  qu'il  ne  peut  y  être  poité  at- 
teinte par  l'effet  des  conventions  particulières ,  qu'il  s'agit 

d'un  litige  existant  entre  des  créanciers  hypothécaires;  que, 
dès-lors,  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent,  ralione 
materiœ;  qw' en  matière  d'ordre,  les  créanciers  hypothécaires 
ont  à  l'égard  des  autres  créanciers  qui  sont,  comme  eux, 
inscrits  sur  les  mêmes  immeubles  une  action  personnelle  et 
directe,  au  moyen  de  laquelle  ils  ne  se  trouvent  point  liés 
par  les  engagements  particuliers  qui  peuvent  avoir  été  con- 
tractés par  le  débiteur  commun  de  qui  émane  leur  droit  hy- 
pothécaire ;  que  l'établissement  et  la  liquidation  du  compte 
de  Leray  avec  Début,  est  une  dépendance  de  la  cmiteslation 
élevée  sur  la  collocation  de  Leray;  qu'il  est  de  principe  que 
l'accessoire  suit  le  sort  du  principal  ;  qu'il  serait  contraire 
aux  œaxUiies  constitutives  4es  droits  et  prérogatives  de  la  ju- 
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ridiction  ordinaire,  que  l'on  soumit  à  des  juges  d'exception 
la  connaissance  d'un  incident  préjudiciel;  d'où  il  suit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  424,  C.  P.  C,  le  tribunal  de  commerce  de 
Dreux,  était  tenu  de  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir;  — 
Met  l'appellalion  et  ce  dont  est  appel  au  néant,...  Statuant 
sur  le  déclinatoire  proposé  par  Daverne,  ditqu'ilaétéincom- 
pétemment  jugé  par  le  tribunal  de  commerce,  renvoie  la 
cause  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  etc.,  etc. 
Du  22  février  i83i.  —  2^  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  PAU. 

ACQUIESCEMENT. APPEt. DELAI. 

On  ne  peut  appeler  d'un  jugement  sur  ta  signification  du- 
quel ,  avec  commandement  de  payer ,  on  a  promis  de 
faire  le  paiement ,  si  tin  délai  était  accordé  [i). 

(  (ours  C.  Olive  ).  —  abrht. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  réponse  d'Olive,  bien  ap- 
préciée, ne  contient  autre  chose  qu'une  demande  pure  et 
simple  de  délai;  qu'en  effet,  promettre  de  payer,  si  l'on  ac- 
corde un  délai ,  ou  demander  un  délai  pour  payer,  sont ,  il  est 
vrai,  deux  locutions  différentes  ;  mais  qui,  au  fond,  présen- 
tent les  mêmes  idées,  c'est-à-dire  la  reconnaissance  de  la  dette 
et  le  besoin  de  temps  pour  se  libérer;  qu'en  s'exprimant  ainsi. 
Olive  n'a  donc  point  entendu,  comme  on  l'a  prétendu  dans 
son  intérêt,  faire  dépendre  l'exécution  du  jugement  rendu 
contre  lui,  d'une  condition  qui  n'aurait  pas  été  acceptée; 
mais  bien  obtenir  une  grâce  de  son  créancier^  — Attendu  en 
droit,  que  la  demande  d'un  délai  pour  se  libérer,  équivaut 
à  une  acceptation  formelle  du  jugement  et  doit,  par  consé- 
quent, produire  le  même  effet  ;  d'oii  il  suit  que,  dans  l'es- 
pèce ,  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Cours  ,  et  prise  de 
l'acquiescement  au  jugement  dont  est  appel,  doit  nécessai- 
rement être  accueillie  ;    —  Sans  s'arrêter  à  la  chose  dite, 
ni  alléguée  par  Olive,  le  déclare  nop  recevable  en  son  appel. 
Du  4  mars  i85i.  —  Ch.  Correct. 


(i)  Voy.  J.  A. ,  t.  4o,  p.  5379  un  arrêt  identique. 


(  40.  ) 
COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

RESSORT.  —  BILLET  A    ORDRE.  AMENDE.    —  TIMBRE. 

L'amende  payée  pour  un  billet  a  ordre  écrit  sur  papier  non 
timbré ,  doit  être  jointe  au  montant  de  cet  effet  pour  savoir 
si  le  jugement  rendu  sur  la  demande  du  porteur ,  est  en 
premier  ou  en  dernier  i.'ssort  (i). 

(  Fialdés  C.  Barbier.  ) 
LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  billet   dont    Fialdés  de- 
mande le  paiement,  est  de  la  somme  de  i.ooo  fr.;  —  Consi- 
dérant que   iMélayer   liers-porleur  ,    a    réclamé   de  l'épouse 
Barbier,  par  son  protêt  du  4  septembre  dernier,  non-seule- 
uitni  le  capital  de  1,000  fr.  ,  mais  encore  l'amende  de  55  fr. 
due  au  lise  pour  contravention  aux  lois  sur  le  timbre  et  par 
lui  acquittée  dans  les  mains  du  receveur  ;  — Considérant  que 
Fialdés  a  remboursé  à  Métayer,  et  le  capital  de  1,000  fr.   et 
le  montant  de  l'amende  ;  —  Considérant  que   s'il  faut   aux 
termes  de   la   jurisprudence  ne  voir  dans  les  intérêts  que  le 
protêt  fait  courir,  que  de  simples  accessoires  postérieurs  à 
l'exercice  de  l'action  ,  d'où  suit  qu'on  ne  peut  pas  les  cumu- 
ler avec  le  principal  pour  fixer  le  taux  du  dernier  ressoit  ,  il 
n'en  saurait  être  ainsi  de  l'amende  pour  timbre  ,  et  cela  par 
un  motif  pris  dans  la  jurisprudence  elle-même;  qu'en  effet, 
tous  les  arrêts  indiqués   pour  faire   déclarer  non  rectvab'e 
l'appel  des  époux  Barbier  partent  de  cette  idée,  (jue  les  in- 
térêts ne  sont  dûs  que  postérieurement  à  la  demande,   ce 
qui  ne  permet  pas  d'eiî   former  un  nouveau   capital  ;  mais 
que  ,  si  l'amende  encourue  par  le  aouscripleur  du  billet ,  est 
due,  comme  il  faut  bien  le  reconnaître,  antérieurement  à 
toutes  réclamations  en  justice,  la  raison  de  décider  en  faveur 
du  dernier  ressort  vient  à  manquer  ,  et  la  décision  doit  être 
contraire  puisque  l'antériorité  de  l'amende  lui  enlève  le  ca- 
ractère d'accessoire,  le  seul  qui  empêchât  le  cumul  des  deux 


(i)  Voy.  arrêt  contraire  sur  un  point  analogue,  J.A.,  t.  38,  p.  107;  voy. 
au^si  la  note  ibid. 
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sommes  réclamées  par  le  porteur  du  billet  ;  —  Considérant 
que  Métayer  était  subrogé  aux  droits  du  fise^  et  que  Fialdés 
représente  aujourd'hui  Métayer,  qu'il  a  complétenlent  dé- 
sinléressé  ;  qu'il  est  donc  fondé  à  se  prétendre  créancier  de  la 
dame  Barbier  ,  d'une  somme  de  i,o5o  fr,  ;  qu'il  a  formé,  par 
conséquent,  une  demande  principale  excédant  1,000  fr. , 
ce  qui  n'a  permis  au  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  , 
de  statuer  qu'en  premier  ressort,  à  la  charge  de  l'ap- 
pel; —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  nonrecevoir  proposée 
dans  l'intérêt  de  Fialdés,  de  laquelle  il  est  débouté,  ordonne 
qu'il  sera  plaidé  sur  le  fond  ,  les  dépens  de  l'incident  ré- 
servés. 

Du  7  janvier  i83i.  — 4*  Ch. 


COU  h  DE  CASSATION. 

COMPTE.  — RECTIFICATION. EMPLOI.  —  OMISSION. 

La  demanda  en  rectification  des  articles  d'un  compte  n'est 
recevable,  qu  autant  qu'ils  renferment  des  erreurs  de 
calcul ,  i)u  qu'elle  est  appuyée  sur  des  documents  incon- 
nus à  l'époque  où  le  compte  a  été  arrêté.  Ainsi  elle  doit 
être  rejetée  si  elle  porte  sur  un  mauvais  emploi  et  non 
sur  un  i'auxeinploi  (  Art.  5-'|i ,  G.  P.  C  ) 

CMiIscent  C.  Letondat.  ) 
Demande  de  la  dame  Letondat  en  rectification  d'un  compte 
de  tutelle,  contre  son  tuteur,  en  vertu  de  divers  jugements  et 
arrêts  qui  lui  réservaient  la  faculté  de  relever  les  erreurs,  omis- 
sions ,  faux  ou  doubles  emplois  se  trouvant  dans  ce  compte. 
Cette  demande  était  fondée  ,  notamment  sur  ce  qu'un  article 
de  8000  fr.  porté  en  dépense  par  le  tuteur  ,  comme  donné 
pOtir  menu»  plaisirs  à  sa  pupille  ,  était  sans  désignation 
d'emploi  et  par  conséquent  conslituait  un  faux  emploi. 
Jugement  qui  rejette  cette  demande  ,  attendu  que  ces  arti- 
cles de  dépenses  ne  constituent  pas  un  faux  emploi  propre- 
ment dit;  que  seulement  ils  pourraient  être  considérés 
comme  mauvais   emploi  ,   ou  que   la   somme  pourrait  êlre 
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exorbitante.  Sur  l'appel,  arrêt  infnmatif  de  la  Cour  d'An- 
gers, fondé  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  désignation  d'emploi  des 
8000  fr.,  et  qu'il  y  a  lieu  de  présumer  que  la  dépense  n'a  pas 
été  faite;  qu'en  ce  sens  il  y  a  faux  emploi. —  Pourvoi. 

ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  ,  sur  le  premier  moyen  ,  que  les  ré- 
clamantes ont  fait  résulter  de  la  violation  de  la  première  dis- 
position de  l'art.  S/ji  du  Code  de  procédure,  et  de  la  fausse 
application  de  la  deuxième  disposition;  que  si  ledit  article, 
portant  défense  de  procéder  à  la  révision  d'aucun  compte  , 
autorise  les  parties  à  demander  le  redressement  des  erreurs  , 
omissions ,  faux  ou  doubles  emplois  qui  auraient  pu  s'y  être 
glissés,  cette  disposition  restrictive  ne  peut  recevoir  d'appli- 
cation qu'au  cas  où  les  parties  n'ont  pas  été  mises  par  les 
éléments  du  compte ,  à  portée  de  discuter  l'exactitude   des 
divers  articles  dont  il  se  compose;  qu'elles  ne  peuvent  reve- 
nir sur  ce  qui  a  été  arrêté ,  qu'au  cas  où  les  articles  sur  les- 
quels porte  leur  critique ,  renfermeril  des  erreurs  de  calcul , 
ou  qu'elle  se  trouve  appuyée  sur  des  documents  inconnus  à 
l'époque  de  l'arrêté  de  compte;  que,  s'il  n'en  était  pas  ainsi, 
ce  serait  une  véritable  révision  de  compte,  dissimulée  sous 
l'apparence  d'une  demande  en  rectification  d'erreurs  ,  omis- 
sions, faux  ou  doubles  emplois;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, aucune  des  demandes  en    redressement  de  compte 
mentionnées  aux  3%  4%  ;%  20*  et  24*  chefs  de  l'arrêt  attaqué, 
ne  reposaient  ni  sur  des  erreurs  de  calcul,  ni  sur  des  docu- 
ments nouveaux,  et  qu'ainsi  la  Cour  royale  d'Angers,  n'avait 
pu  faire  droit   aux  réclamations  de  la   demanderesse,    sans 
violer   la   première    disposition  dudit   article  54»  du  Code 
de  procédure,   et  sans  faire  une  fausse  application   de  la 
deuxième;- — Casse,  etc. 

Du  2  mars  j85î.  —  Chambre  civile. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

SAISIE-ARRÊT. PaiVILÉGE.    — SAISISSANT. 

*  [,e  créancier  qui  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  validée  parninju- 
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cernent,  a  droit  a  la  propriété  des  sommes  qu'il  a  saisies  ,  h 
l'exclusion  des  saisissants  postérieurs  dont  la  créance  n'a  pas 
date  certaine  et  antérieure  au  jugement  qiCil  a  obtenu  (j). 
(  Poncet  C.  Nesme.  ) 

Appel  par  le  sieur  Nesme  d'un  jugement  ainsi  conçu 

«Considérant  que  lors  même  qu'il  serait  reconnu  que  tous  les 
créanciers  saisissants,  même  ceux  qui  ne  se  présenteraient 
que  postérieurement  au  jugement  de  validité  obtenu  par  l'un 
d'eux,  cl  après  la  déclaration  fournie  par  le  tiers  saisi  , de- 
vraient être  admis  par  concurrence,  on  nepeut  présumer  que 
l'intention  du  législateur  ait  été  d'accorder  au  débiteur  saisi 
le  droit  et  la  faculté  de  se  créer  des  créanciers  à  l'infini  pour 
en  frustrer  d'autres  antérieurs;  mais  bien  d'accorder  une  fa- 
veur égale  à  tous  les  créanciers  dont  les  droits  seraient  ac- 
quis au  moment  où  il  aurait  élé  procédé  à  leur  saisie  sur  leur 
gage  commun;  —  Attendu  que, dans  l'espèce,  le  1 1  mai  1826, 
Poncet,  premier  saisissant,  avait  obtenu  contre  Valette  un 
jugement  en  validité  de  la  saisie-arrêt  à  laquelle  il  avait  fait 
procéder  à  son  préjudice  entre  les  mains  des  sieursDalbepierre, 
et  que  ce  jugement  lui  a  été  signifié  It-  21  du  même  mois;  que 
la  déclaration  prescrite  par  l'art.  571  du  Code  de  procédure 
civile  ,  avait  été  faite  par  les  tiers  saisis  le  27  du  niêane  mois; 
que  ce  n'est  que  le  1"  août  suivant ,  que  ledit  sieur  Nesme  a 
dénoncé  aux  sieurs  Dalbepicrre  l'ordre  qui  lui  avait  été  passé 
par  Valette  de  l'obligation  qu'ils  avaient  souscrite  à  son  pro- 
fit; que  cet  ordre  n'a  éié  enregistré  qu'à  la  date  du  29  juillet 
précédent  ;  qu'ainsi ,  à  cette  épocjue  ,  Valette  ne  pouvait  plus 
se  considérer  comme  propriétaire  île  l'obligation,  et  encore 
moins  la  céder  ,  pour  s'en  approprier  de  nouveau  le  montant  ; 
qu'admettre  une|)areille  cession  dont  la  date  nepeutêtre  con- 
sidérée comme  certaine  qu'au  jour  de  son  enregistrement,  le 
29  juillet  ,  serait  évidemment  favoriser  un  moyen  de  fraude 
que  le  législateur  a  cerlaineriumt  voulu  [)roscrire  ;  que  vaine- 
ment Nesme  argue  de  sa  bonne  foi  au  moment  de  son  accep- 

(i)  Voy.  J.  A.  ,t.  19,  p.  3a5,  \<>  SaUiearrét^  n»  87. 
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tation  de  l'ordre  que  lui  a  passé  Valette  ,  et  de  ce  qu'il  n*a  pas 
été  en  son  pouvoir  «le  s'assurer,  avant  de  contracter,  si  des 
tiers  pouvaient  ou  non  avoir  acquis  des  droits  sur  l'obligation 
que  lui  cédait  ledit  Valette;  qu'il  est  incontestable  qu'en  con- 
tractant avec  lui ,  ledit  Nesme  s'en  est  entièrement  rapporté 
à  lui ,  et  s'est  exposé  à  toutes  les  chances  qui  pourraient  ré- 
sulter de  sa  bonne  ou  mauvaise  foi;  que,  d'ailleurs,  on  ne 
peut  révoquer  en  doute  qu'il  est  de  principe  général,  en  droit, 
que  tout  vendeur  ne  peut  céder  plus  de  droits  (ju'il  n'en  a  lui- 
même;  que,  dès  lors,  Valette,  au  2j  juillet  1826,  n'étant 
plus  propriélaire  de  l'obligation  consentie  à  son  profil  par  les 
sieurs  Dalbcpierre,  il  n'a  pu  conférer  à  Nesme  un  droit  (ju'il 
n'avait  pas  lui-même  ;  qu'ainsi  les  prétentions  de  Nesmesont 
donc  mal  fondées,  tant  sur  le  premier  chef  de  la  demande 
que  sur  le  second;  —  Par  ces  motifs  ,  le  tribunal  dit  et  pro- 
nonce que  le  sieur  Poncet  et  les  sieurs  Dalbepierre  sont  ren- 
voyés d'instance ,  etc.  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges,  confirme,  etc. 
Du  22  mars  i85o.  —  4°  Chambre. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

1'    EXÉCUTION. —  PARTAGE. KXPERTiSE. —  COUR  KOYALB. 

2°  DEMANDE  NOUVELLE. —COUR  ROYALE. PARTAGE. 

1°  Lorsqu'une  Cour  a,  par  arrêt  in (Irmatif,  ordonné  un 
rapport  d'expert  et  re.nvoyd  au  tribunal  dont  elle  a  in- 
firmé ie  jugement ,  pour  la  nomination  d'un  juge  com- 
missaire aux  opérations  des  experts ,  c'est  à  etle  seule  , 
et  non  à  ce  trihunai,  à  cottnaitre  des  contesialions  que 
ces  opérations  font  naître  (Art.  472,  C.  P.  C  )  (i) 

2°  0 n  peut  dans  une  instance  zn  partage  ^  demander  pour 
la  première  fois ,  devant  la  Cour  royale  ,  que  l'on  com~ 
prenne  dans  la  masse  à  partager,  des  hiens  dont  ii  y  a 


(i)  Voy.  un  arrêt  contraire  et  la  note,  J.  A.  ,  t.  38  ,  p.  a3a. 
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tw  vente  simulée,  à  an  <ks  co-parlageant  s  par  l'auteur 

commun. 
,.^,j,  (ChappuisC.  Proinpsal.) 

Sur  un  procès    en  partage  de  la   succession    d'un   sieur 
Prompsal,  entre  le  His  de  celui-ci  et  les  mariés  Chappnis  ,  ses 
fdle  et  gendre,  arrêt  de  la  Cour  de  Grqnoble  qui,  infirmant 
le  jugement  rendu  en  première  instance   par  le  tribunal  de 
Valence,  renvoie  les  parties  devant  ce  tribunal  pour  la  no- 
mination  d'un  juge  commissaire,  relativement   aux  opéra- 
tions du  partage,  ordonne  un  rapport  d'experts,  etc. 
^  L^s  experts  opèrent  et  leurs  opérations  donnent  lieu  à  des 
^élp^ts.  Les  mariés  Chappuis^  veulent  faire  mettre  dans  la 
masse  à  partager ,  des  biens  vendus  par  acte  simulé  en  Tan  xi 
aijfjjis  Prompsal,  par  le  père  commun.  —  Sur  ce,  question  de 
savoir  s^  i"  si  ces  débats  devaient  être  jugés  par  le  tribunal  de 
Valenqe  ou  la  Cour  royale;  2°  si  la  prétention    des   mariés 
Chappuis  pouvait  être  présentée  devant  cette  Cour  sans  avoir 
subi  un  premier  degré  de  juridiction. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  sur  la  demande  en  partage  des 
mariés  Chappuis,  demande  rejetée  par  le  tribunal  de  Va- 
lence, il  est  intervenu  un  arrêt  de  la  Cour,  à  la  date  du  aG 
juillet  1828,  qui  réforme  le  jugement  de  Valence,  annule 
plusieurs  actes,  et  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  partage  et 
composition  de  masse  des  biens  sur  lesquels  il  est  reconnu 
que  les  mariés  Chappuis  ont  des  droits; — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  ^72^  C.  P.  C.  ,  la  Cour,  ayant  réformé  le  ju- 
gement de  première  instance,  a  dû  se  retenir  le  fond  de  la 
coiltestalion  ,si,  par  un  renvoi  exprès  et  positif,  elle  n'a  pas 
investi  un  tribunal  ou  des  juges  autres  que  ceux  qui  avaient 
connu  de  la  contestation  du  jugement  de  la  cause; — Attendu 
que  dans  le  contenu  de  l'arrêt,  par  lequel  la  Cour  nommait 
des  experts  pour  vérifier  et  estimer  les  biens,  lesquels ,  y 
était-il  dit ,  devaient  prêter  serment  devant  un  juge  de  paix 
ci-après  désigné,  on  ne  trouve  aucun  renvoi  positif  devant 
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le  tribunal  de  Valence  ;  —  Altendu  que  le  seul  renvoi  fait  par 
la  Cour  au  tribunal  de  Valence  ,  est  celui  fait  jtour  la  nomi- 
nation d'un  juge- commissaire  relativement  aux  opérations 
du  partage  ci-dessus  ordonné  ,  lequel  devait  être  pris  p%rn)^ 
d'autres  juges  que  ceux  qui  avaient  rendu  le  jugement  in- 
firmé;—  Attendu  qu'un  pareil  renvoi  ne  pouvait  rendre  le 
tribunal  de  Valence  compétent  pour  examiner  les  opératipns 
des  experts  nommés,  par  la  Cour,  et  que  c'était  à  elle  seule 
que  les  contestations  élevées  sur  ces  opérations  devaient  être 
déférées  et  que  le  renvoi  par  elle  prononcé  n'était  qu'un 
renvoi  spécial  pour  la  déiégati^on  ou  la  nomination  d'un  juge- 
commissaire,  lequel,  dans  l'esprit  de  la  Cour,  remplaçait  le 
juge  de  paix  devant  qui  les  experts  nommés  devaient  prêter 
serment ,  juge  de  paix  qui  devait  être  ci-après  désigné  et  qui 
ne  l'a  pas  été  ;  —  Attendu  que  toute  denaande  eu  partage 
suppose  celle  de  tous  les  droits  et  biens  qui  doivent  entrer 
dans  la  masse  à  partager,  et  embrasse  tout  ce  qui  peut  faire 
l'objet  d'un  partage;  que  les  piariés  Chappuis  ,  qui  ont  formé 
cette  demande,  n'ont  argué  de  nullité  la  vente  du  aa  ther- 
midor an  lo ,  que  sur  la  prétention  de  Félix  Prompsal  de  sç^ 
prévaloir  des  objets  compris  dans  celle  vente,  et  d'empêcher 
qu'ils  ne  fussent  compris  dans  la  masse  à  partager  ;  que  cette 
demande  n'est  qu'un  incident  sur  le  partage ,  qui  doit  être 
portée  devant  la  Cour  qui  s'est  réservé  le  fond  de  la  contes- 
tation et  que  le  décider  ainsi ,  ce  n'est  pas  êire  en  opposition 
avec  la  règle  des  deux  degrés;  —  Sans  s'arrêter  aux  excep- 
tions d'incompétence  que  Félix  Prompsal  a  élevées  ,  soit  au 
sujet  des  débals  ou  rapport  d'experts  dressés  en  exécution 
de  l'arrêt  du  28  juillet  1828,  soit  relativement  à  la  demande 
en  nullité  de  la  vente  du  22  thermidor  an  10,  ordonne  que 
les  parties  contesteront  au  fond  pardevant  la.  Cour. 
Du  i3  août  i83o. -^  Deujtième  chambre. 
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COUR  SUPÉ   lEUKE  DE  LIÈGE. 

1*    EXPLOIT.  —  ÉGLISE. — FABRIQUE. SIGNIFICATION.  —  BCRBAU. 

2"    EXPLOIT.  —  FORMALITÉS. PREUVE  PAR  TEMOINS. 

ï"  Est  nulle  (^ assignation  donnée  à  (a  fahrique  d'une 
église  ,  si  l'exploit  en  a  été  signifié  en  la  personne  de  son 
préposé  hors  de  son  bureau.  (  Art.  69,  C.  P   C.  )  (i) 

1'  On  ne  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  qu'on  a 
rempli  les  formalités  requises  pour  la  validité  d'un  acte  ^ 
qui  ne  mentionne  pas  l'accomplissem,cnt  de  ces  forma- 
lités. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'une  fabrique  d'église  doit 
être  assimilée  à  un  établissement  public,  et  assignée  comme 
telle  eu  son  bureau,  ou  au  bureau  et  en  la  personne  de  son 
préposé,  conformément  à  l'art.  69,  n"  3  ,  C.  P.  C.  ;  —  Consi- 
dérant que  l'exploit  d'appel  du  5o  octobre  1826,  dont  il  s'agit, 
a  élé  signifié  à  Louis-Joseph  Smal ,  en  qualité  de  trésorier  de 
la  fabrique  intimée;  que  cet  acte  énonce  bien  le  domicile  de 
ce  dernier ,  comme  le  lieu  où  il  a  été  notifié,  mais  que  rien 
dans  son  contexte  n'indique  que  ne  lieu  fut  celui  du  bureau 
des  marguilliers  ou  de  leur  préposé;  qu'il  s'ensuit  que  l'ex- 
ploit d'appel  est  nul,  aux  termes  de  l'art.  70,  C.  P.  C,  et  que 
tout  acte  devant  contenir  en  soi  l'accomplissement  des  for- 
malités que  la  loi  a  prescrites  pour  sa  validité,  la  preuve 
offerte  à  cet  égard  par  la  partie  appelante  ne  peut  être 
accueillie  ;  —  Par  ces  motifs  ,  déclare  nul  l'acte  d'appel 
dont  il  s'agit; — Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux 
dépens. 

Du  12  mars  1829. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

ORDRE.    APPEL.   SOUS-ORDaE.    INDIVISIBILITE. 

L'appelant  d'un  jugement  d'ordre  est  non-recevnhle  s'il 


(1)  V.  J.  A.  t.  i5,  p.  2a5,  v  Expiait ,  n"  2.56.  V.  aussi  un  arrêt  qui  annule 
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n'intime  point  iss   créanciers   colloques  en  sous -ordre 
dont  (es  rangs  et  les  droits  'pourraient  éive  modifcds  par 
suite  de  la  réformation  quHl  demande.  (Art.  763  et  44^  > 
C.  P.C.)  («). 

(DaydéC.  Charnel.  ) 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'indivisibilité  de  J'ordre  est  ab- 
solue, et  que,  pour  qu'il  soit  porté  des  changements  à  cet 
ordre,  il  faut  régulièrennent  y  appeler  tous  ceux  qui  y  ontin- 
térêt,  et  qui  peuvent  souffrir  de  ces  changements;  —  At- 
tendu, qu'en  fait,  les  cessionnaires  de  Balestrier,  ayant  un 
rang  et  des  droits  acquis  par  les  collocations  en  sous-ordre 
qu'ils  ont  provoquées  et  obtenues  ;  et  ce  rang  et  ces  droits 
pouvant  être  amoindris  par  les  modifications  à  l'ordre  sollici- 
tées ,  il  y  avait  nécessité  de  les  intimer  sur  l'appel  ;  et ,  qu'en 
droit ,  cette  nécessité  résulte  de  la  collusion  possible  entre  le 
créancier  principal  et  ses  débiteurs;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
clare les  appels  non-recevables,  condamne  les  ap[)elants  à 
l'amende  et  aux  dépens  même  envers  les  intervenants. 
Du  I  5  mars  iS3i. 


COUR  DE  CASSATION. 

ACTION.  PROCUREUR.  ORDRE   PUBLIC.    —    EXCEPTION.    — 

CASSATION. 

La  violation  de  la  maxime ,  nul  ne  plaide  par  procu- 
reur ,  constitue  une  irrégularité  contre  laquelle  les  par- 
ties peuvent  réclamer ,  mais  non  un  moyen  d^ordre  pu- 
blic qui  puisse  être  invoqué  devant  la  Cour  de  cassation 
par  celle  des  parties  dont  le  fait  y  a  donné  lieu.  (2) 
(  Changeur  C.  Reilly  ).  —  aurèt. 

un  exploit  intértssani  une  femme,  et  laissé  à  sutimaii  hors  du  domicile  con- 
jugal, infrà  pag.  4 12. 

(1)  Voy.  sur  ce  point  controversé  ,  J.  A.  ,  t.  17,  p.  ijS  ,  v»  Ordre,  n"  6a  ; 
voyez  aussi  t.  4o ,  p.  1 80 ,  et  la  note. 

(î)  Voy.  Merlin  ,  question  de  droit ,  v»  Prescription,  n.  1 5  ,  et  J.  A.,  t.  5  , 
p.  170  ,  v  Jppel,  u.  66. 
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La  COUR; —  Sur  le  premier  moyeu  déforme  queleftsieurs 
Changeur  et  compagnie  font  résulter  d©  la  violation  de  la 
maxime  que  nul  ne  peut  plaider  en  France  par  procureur, 
et  de  la  violation  de  l'art.  141  ,  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que 
bien  que  la  maxime  que  l'on  ne  plaide  pas  par  procureur  ne 
soit  littéralement  écrite,  dans  aucune  disposition  du  Code  de 
Procédure  civile,  néanmoins  celte  maxime  ,  consacrée  par 
plusieurs  textes  du  droit  romain  ,  et  notamment  par  la  loi 
6  ff.  de  negotiis  gestis ,  et  par  la  loi  5  ff.  de  prœscriptis  ver- 
dis ^  a  consîamment  été  maintenue  par  la  jurisprudence  des 
Cours  tant  antérieurement  que  postérieurement  à  la  législa- 
tion nouvelle  ;  —  Mais,  attendu  que  si  la  violation  de  cette 
maxime  constitue  une  irrégularilé  contre  laquelle  les  parties 
i,ntéressées  ont  le  droit  de  réclamer  ,  elle  ne  constitue  pas  un 
moyen  d'ordre  public  ,  qui  puisse  être  présenté  comme  une 
ouverture  de  cassation  ,  lorsqu'il  n'a  pas  été  proposé  devant 
la  Cour  royale,  et  dont  puisse  se  prévaloir  la  partie  même 
par  le  fait  de  laquelle  l'irrégularité  aurait  été  commise;  — 
Attendu,  en  fait,  (lue  loin  que  le  moyen  ait  été  proposé 
devant  la  Cour  royale  de  Rouen  ,  il  est  constaté ,  au  con- 
traire,  par  l'arrêt  attaqué  ,  que  ce  sont  les  sieurs  Changeur 
et  compagnie  eux-mêmes  ,  qui  ont  fait  assigner  devant  cette 
Cour  les  sieurs  Reilly  et  fils  ,  Petit  et  fils,  t;mt  pour  eux  que 
rour  leurs  autres  co-assureurs  ;  et  que  ceux-ci  ont  dû  être 
dénommés  'ans  l'arrêt  comme  ils  l'avaient  été  dans  l'assi- 
gnation sur  laquelle  cet  arrêt  a  été  rendu  ;  —  Rejette  ,  etc. 

Du  6,U)i;vril  i85i.  —  Chambre  des  requêtes. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

SilSlE-EXÉCCTION.  —  REVENDTCA.TION.  —  ACTE  AUTHENTIQUE.  EXE- 
CUTION PROVISOIRE. 

Un  tribunal  peut  ordonner  l'exécution  provisoire  du  ju- 
gement ,  par  lequel  il  rejette  une  demande  en  distraction 
d'objets  mobiliers  saisis  ,  si  ia  saisie  a  été  faite  en  vertu 
d'un  acte  authentique ,  mais  quoique  le  saisissant  n'ait 
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point  un    titre  de  cette   nature  contre  îg  revendiquant 

(Art.  i35,  C.  P.  C.)  (i). 

(Laborde-LacroixC.  Bechel.  ) 

Saisie-exécution  ,  en  vertu  d'un  acte  outheotique,  par  le 
sieur  Bechet  contre  la  dame  S...,  sa  débitrice.  La  dame  La- 
borde-Lacroix  revendique,  comme  propriétaire,  les  objets 
saisis.  Jugement  qui  repousse  la  revendication  ;  ordonne  qu'il 
sera  procédé  à  la  Tente,  et  autorise  l'exécution  provisoire.  — 
Appel  par  la  dame  Laborde  ,  et  demande  par  elle  en  inhibi- 
tion, contre  l'exécution  du  jugement.Elle  soutient  que  lesieur 
Béchet  était  bien  saisissa  nt  par  suite  d'un  acte  authentiqua , 
mais  qu'il  n'était  point  porteur  d'un  pareil  acte  contre  ellej 
d'où  la  conséquence  que  les  premiers  juges  n'ont  pu  l'auto- 
riser à  exécuter  provisoiremeat  leur  décision  rendue  en.lre 
elle  et  lui.  AURÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  sieur  Becliet  a  fait  procède^ 
à  la  saisie-exéculjon  dont  s'agit,  en  vertu  de  litres  autheni^- 
quesj  et  notamment  d^  deux  contrats  d'obligation  des  9  et, 
12  mars  1829,  portant  voie  parée  d'exécution;  —  Que  pour 
s'opposer  à  la  vente  des  objets  compris  dans  ladite  sai.sie,  la 
dame  Raymond,  veuve  LabordeLacroix  a  vainement  pré- 
tendu que  ces  objets  lui  appartenaient;  qu'elle  ne  l'a  nulle- 
ment justifié;  qu'elle  n'a  pas  même  indiqué  dans  son  assi- 
gnation les  preuves  de  sa  propriété;  ce  qu'elle  aurait  dû 
faire  à  peine  de  nullité,  d'après  les  dispositions  textuelles  de 
l  art.  608  du  Code  de  procédure  ;  —  Doù  il  suit  que  c'est  ayec, 
raison  que  les  premiers  juges  ont  ordonné  l'exécution  provi- 


(1)  voy.  J.  A.,  t.  19,  p.  471,  V"  Saisie-Eocécution ,  n°  1  i5.  Le  rédacteur 
des  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux  dit,  en  rapportant  l'arrêt  Benhet,  qu'il 
eu  existe  nn  contraire  de  juillet  iSaS.  Il  y  avait  sans  doute  quelques  circons- 
tances de  fait  déterminantes,  caria  dernière  jurisprudence  de  cette  Cour  nous 
paraît  incontestable.  Le  revendiquant  combat  la  force  d'un  lilieautli<îÉrtique, 
du  titre  du  saisissant.  Son  seul  adversaire  réel  est  le  saisissant  qui  peut  dire  .- 
Je  demande  exécution  provisoire,  parce  que  je  tire  mon  droit  d'un  litre 
authentique. 
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soire  du  jugement  dont  la  veuve  Laborde-Lacroix  «'est  ren- 
due appelante,  et  qu'il  y  a  lieu  de  mépriser  la  demande  en 
sursis  formée  par  ladite  dame;  —  Par  ces  motifs  ,  déboute 
Anne  Raymond,  veuve  Laborde-Lacroi.v,  de  sa  demande  en 
inhibition  contre  l'exécution  du  jugement  du  lo  janvier  i83i . 
Du  5  mars  i85i.  —  2*  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

EXPLOIT.  —  FEMME.  MARI.  BEMISE.  —  COPIE. 

La  copie  cVun  ode  d^ippet  à  signifier  à  une  femme  ne 
peut  être  remise  à  son  mari  hors  de  leur  domicHe  (Art. 
68  et  70,  C.  P.  C.)  (i) 

1  Lascazes  G.  Vergnes.) 
Dans  cette  cause,  la  copie  d'un  acte  d'appel  dirigé  contre 
ïa  dame  Vergnes  avait  été,  le  3  octobre  1827,  remise  à  son 
mari  trouvé  (  porte  l'acte  )  dans  la  ville  de  Puytaurens,  à 
Voccaiion  du  marché.  Le  12  du  même  mois  l'appelante 
voulut  réparer  la  iiullilé  qui  viciait  cet  acte  en  notifîant  un 
nouvel  appel  à  la  personue  même  de  la  daaie  Vergnes. 

ARRET. 

LA  COUR; —  Attendu  que  la  copie  de  l'acte  d'appel  du 
3  octobre,  n'a  été  laissée  ni  à  la  dame  Vergnes  personnelle- 
ment,  ni  à  aucune  personne  trouvée  dans  son  domicile: 
conséquemment  cette  notification  est  nulle;  ce  qui  entraîne 
nécessairement  la  nul'ilé  de  l'original,  qui  n'est  que  le 
procès-verbal  de  cftle  nolificaiiou-,  —  Attendu  que  l'acte  du 
la  octobre  même  mois  ne  régularise  pas  celui  du  5  octobre, 
qui  étant  nul  par  lui-même  ne  peut  produire  aucun  eÉTet, 
ni  recevoir  de  complément  utile;  —  Attendu  que  cet  acte 
du  12  octobre  ne  contient  point  d'appel  direct,  mais  seule- 
ment par  relation  à  Toriginal  de  l'acte  du  5  du  même  mois 
—  Par  ces  motifs,  rejette  l'appel — 

Du: laoi' décembre  i83o.  — ■  r^Ch.  civ. 


(i)  Voy.  la  doctrine  conforme  des  auteurs,  J.  A.,  t.  i3,p.  108  et  i48, 
w«  Exploit  ,11"'  103  et  i5o.  Voy.  encore  dans  le  même  sens,  M.  Bohcbnhu, 
Théorie  de  la  Procèd, ,  t.  2 ,  p.  ao.5  et  io6 ,  et  siiprà  p.  4o8. 
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COUR  DE  CASSATION. 

JUGEMENT.   — ■  POINT  DE  FAIT.  OMISSION.  —  NULLITÉ. 

.  Uit  jugement  gui  na  contient  point,  les  faits  de.  ta  caus6  est 

nui  (art.  141,  C.  P.  C.)(i). 

(  Goudal.  C.  la  régie  de  renregislrement.  ) 

LA  COUR;  — Surlesconcl.  conf.  de  M.  Nicod.  av.  ge'n., 
vu  l'art.  i4i>  C.  P.  C; — Attendu  que  cette  loi  obligatoire  pour 
tous  les  tribunaux,  leur  fait  un  devoir  de  rappeler  les  conclu- 
sions des  parties,  et  de  poser  les  questions  de  fait  et  de  droit , 
ce  qui  seul  peut  faire  connaître  les  divers  points  du  litige; 
que  ce  sont  là  des  fornrie»  substantielles  qui  doivent  servir  de 
base  aux  motifs  de  la  décision  des  juges; — Attendu  que, dans 
l'espèce  ,  ni  le  jugement  attaqué  ,  ni  celui  par  défaut  qui  Ta 
précédé  ,  ne  contiennent  ni  les  faits  de  la  cause,  ni  les  clau- 
ses des  actes  fomnant  l'objet  de  la  percepiiou  réclamée  par  la 
régie,  omissions  desquelles  il  résulte  que  les  motifs  de  la 
décision  ne  peuvent  être  valablement  appréciés;  qu'il  suit  de 
là  que  le  jugement  attaqué  a  violé  expressément  le  susdit 
article;  —  Par  ces  niotifs,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'occuper 
des  autres  moyens,  —  Ga^se  ,  etc. 

Du  i"  mars  i83ï.  —  Chamb.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

JtGEMENT.  AVOCAT.  —  SERMENT. 

Est  nul  le  jugement  auquel  a  concouru  un  avocat  quin'a 
pas  prêté  te  serment  prescrit  par  la  toi  du  5i  août  i83o. 
(  Procureur-général  près  Id  cour  de  cassation  ). 
Deux  avocats,  qui  n'avaient  pas  prêté  le  serment  exigé  par 
la  loi  du  3i  août  i83o,  avaient  été  appelés  à  siéger  momen- 
tannément  près  le  tribunal  de  Montpellier,  le  ministère  pu- 
blic conclut  à  ce  qu'ils  prêtassent  ce  serment.  Le  tribunal 
ordonna  que  les  avocats    siégeraient  sans  remplir  celte  for- 
malité. Voici  pour  quels  motifs:  «Considérant  que  les  avocats 
doivent  être  appelés  suivant  Tordre  du  tableau,  d'après  l'or- 

(1)  Voy.  J.  A  ,  t.  i5,  p.  54  et  1 18  ,  t»  Jugement  y  n*»  i4et  i3a. 
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donuance  du  5  juillet   1 519,  art,  5;  l'ordonnance  de   iSSg, 
art.  11  ;  l'édit  de  i55i ,  art.  5;  l'ordonnance  de  Moulins  de 
i566,  art.    17;  l'ordonnance  de  1667,  art.  a5,  tit.  a^;  la  loi 
du  29  août  1792;  la  loi  du  3o  gerniinal  an  5;  l'avis  du  con- 
seil d'état  du  17  germinal  an  9;  celle  du  22  ventôse  an  12, 
art.  3o;  le  décret  du  5o  mars  1808,  art.  49;  ce  qui  ne  peut 
cesser  que   pour  ceux  qui    cessent    d'être    avocats    par    la 
voie  légale  de  la  radiation,  principe  plutôt  étendu  que  res- 
treint par  l'ordonnance  de  i83o;  que  les  avocats  déclarés 
non  fonctionnaires  par  l'art.  18  du  décret  du   «4  décembre 
I S 10  et  l'art.  42  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822  ne 
sont  point  assu'iellis  au  serment  par  la  loi  du  3i  août;  que 
l'avocat  est  appelé  comme  avocat  jure  suo  et  ne  peut  être 
soumis  à  aucune  autre  investigation  que  celle  de  vérifier  sa 
qualité  d'avocat;   que  les  personnes  appelées  à   rendre   la 
justice,  le  sont  dans  les  formes  voulues  par  les  lois,  et  qu'il 
en  est  en  ce  cas  d'un  avocat  comme  d'un  arbitre  forcé,   ou 
d'un  notable  négociant  appelé  par  l'art.    619  du  Code  de 
comm.  à  compléter  le  tribunal.  »  —  Pourvoi  du  procureur- 
général. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Dupin, 
pr.-gén.f  —  Attendu  que  la  nécessité  du  serment  pour  tout 
fonctionnaire  public,  avant  d'entrer  en  fonctions,  consacrée 
dans  l'ancien  droit,  est  consacrée  aussi  parles  lois  nouvelles 
(  art.  3  du  tit.  7,  de  la  loi  du  24  août  1790  j  art.  1"  de  la  loi 
da  21  nivôse  an  8;  art.  56  du  sénatus-consulte  du  28  floréal 
an  12;  art.  3  de  l'ordonnance  du  3  mars  181 5;  art.  i"  de  la 
loi  du  3i  août  i83o),  et  que  nulle  distinction,  nulle  excep- 
tion n'est  possible  de  ceux  qui  remplissent  momentané- 
ment des  fonctions,  places  et  emplois  publics  (  art.  i"  de  la 
loi  du  21  nivôse  an  8);  —  Attendu  que  si  les  avocats  appelés 
à  remplir  momentanément  des  fonctions  judiciaires,  ne 
peuvent  pas  être  tenus  de  prêter  serment  à  l'uccasion  de 
chaque  atfuire,  c'eat  seulement  lorsqu'ils  l'ont  individuelle- 


(  4i5) 
ment  prêté  ,  soit  à  l'époque  où  ils  ont  été  reçus  ,  soit  posté- 
rieurement et  que  ce  serment  a  été  conforme  à  ]a  formule 
du  serment  exigé  des  magistrats;  ie  serment  de  Pavocat 
embrassant  indistinctement  toutes  les  fonctions  inhérentes 
à  la  qualité  d'avocat,  même  les  fonctions  judiciaires  qu'ils 
peuvent  être  appelés  à  remplir,  soit  pour  compléter  un  tri- 
bunal (  art.  3o  de  la  loi  du  22  ventôse  an  12  ;  art.  49  du 
décret  du  3o  mars  1808),  soit  pour  vider  un  partage  (art, 
18  du  Code  de  procédure  civile  5  —  Attendu  ,  en  fait ,  que  les 
deux  avocats  appelés  pour  compléter  le  tribunal  de  Mont- 
pellier aux  audiences  des  14  et  3i  janvier  dernier,  malgré  la 
réquisition  contraire  du  ministère  public ,  n'avaient  pas 
prêtés  le  serment  exigé  par  l'art,  i'^'^  de  la  loi  du  5i  août  der- 
nier; d'où  résulte  la  conséquence  qu'ils  ne  pouvaient,  sans 
violer  les  lois,  remplir,  même  momentanément,  des  fonc- 
tions judiciaires;  —  Annule,  pour  excès  de  pouvoir,  con- 
formément à  l'art.  80  de  la  loi  du  27  venlose  an  8,  les  deux 
jugements  rendns  les  i4  et  5i  janvier  dernier  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  Montpellier,  en  ce  qu'ils  ont  admis 
à  compléter  le  tribunal,  deux  avocats  qui  n'avaient  pas 
prêté  le  serment  exigé  par  la  loi  du  3i  août  dernier,  etc. 
Du  32  mars  i83i.  —  Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

1°  ÉVÊQDE.  —  ÛIRECÎEUR.  SÉMINAIRE.  DESTITUTION. 

COMPÉTENCE. 

2°  ÉVÊQUE.   —   DIOCÈSE.  —  ADMINISTRATION.  —  DÉLIBÉRATION. 

AUTORISATION.  —  ACTION. 

1°  La  contestation  entre  un  évêque  et  un  directeur  de  sé- 
minaire que  cet  évéque  veut  faire  déguerpir  après  l'avoir 
destitué,  est  de  ta  compétence  des  tribunaux ,  si  ie  di- 
recteur se  prétend  copropriétaire  du  séminaire. 

2"  Un  évêque  peut ,  sans  délihération  préalable  des  adm,i- 
nistrateurs  des  'biens  des  séminaires  de  son  diocèse ,  in- 
tenter une  action  endéguvrpiss  ement  contre  leprincipat 


(  4'6; 

d'un  de  ses  séminaires  qu%l  a  destitué.  (  Art.  62  et  70  du 

décret  du  6  nov.  i8i3.) 

(  Liehnart  C.  l'Evêque  de  Strasbourg  ). 

Invité  par  Tévêque  de  Strasbourg  à  quitter  le  séminaire  de 
la  chapelle  pour  faire  place  à  un  successeur  qu'on  venait  de 
lui  nommer-,  l'abbé  Liehnart,  directeur  de  cet  établissement, 
persista  à  y  rester  en  alléguant  qu'il  en  était  propriétaire. 
Bientôt  après,  l'évêque  agissant  au  nom  des  administrateurs 
de  son  diocèse  l'assigna  en  déguerpissement  sans  aucune 
formalité  préalable.  Jugement  du  tribunal  de  Beltort  con- 
forme à  cette  assignation.  Appel  par  l'abbé  Liehnart ,  qui 
soutint  :  ique  l'autorité  judiciaire  était  incompétente  pour 
statuer  sur  le  point  de  savoir  si  l'évêque  avait  pu  le  destituer, 
et  par  suite  le  forcer  à  déguerpir;  2"  que  ce  prélat ,  comme 
tout  administrateur  d'un  diocèse  était  sans  qualité  pour  exer- 
cer une  action,  parce  qu'un  diocèse  consiste  dans  l'étendue  du 
territoire  de  la  juridiction  spirituelle  d'un  diocèse,  et  n'a  ni 
temporel,  ni  propriété;  3"  que  dans  le  cas  même  où  on  devrait 
considérer  l'évêque  comme  pouvant  agir  en  qualité  d'admi- 
nistrateur diocésain,  il  était  non-recevable  à  défaut  d'autori- 
sation du  conseil  de  préfecture  (1). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Pail- 
lard, avocat-général ,  en  ce  qui  louche  l'incompétence  des 
tribunaux;^ — Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  la  cause  ds 
l'administration  spirituelle  de  l'évêque  diocésain,  ni  même 
des  droits  que  confère  aux  évêques  la  loi  de  germinal  an  x, 
mais  bien  d'une  poursuite  purement  temporelle  ,  tendant  à 
faire  évacuer  des  bâtiments  appartenant  au  petit  séminaire 

(1)  L'appelant  se  fondait  suri'art.  70  du  décret  du  6  novembre  i8i3  sur 
la  conservation  et  administration  des  biens  que  possède  le  clergé.  Cet  ar- 
ticle porte  :  «  Nul  proc(;s  ne  pourra  être  intenté  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  ,  sur  la  proposi- 
tion de  l'archevêque  ou  eTêque  ,  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  bureau  d'ad 
miniscration.  » 
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de  la  Chapelle-sous-Rongemont,  que  l'appelant  délieul  sans 
litres,  demande  dans  lacjuolle  le  sieur  Liehnart  soutient  le 
demandeur  nou-recevable;  que  la  question  se  rattachant  au 
droit  de  propriété,  les  tribunaux  sont  compélenls  ; 

En  ce  (jui  touche  le  défaut  de  qualilé  ;  —  Considérant  que 
par  le  litre  d'administrateurs  du  diocèse  ,  poursuite  et  dili- 
gence de  l'évêque  diocésain,  on  ne  j>eul  entendre  les  délé- 
gués spirituels  de  l'évétjue  ,  qui  n'administrent  (|u'cn  son 
nom,  et  ne  sont  qu'un  avec  lui,  ni  même  uiie  administra- 
tion diocésaine,  qui  ne  peut  avoir  lieu  tpie  dans  la  vacance 
du  siège;  que  c'est  donc  à  titre  d'administrateurs  des  biens 
des  séminaires  ,  et  comme  membres  du  bure.m  administratif, 
dont  révoque  et  le  secrétaire  de  révêclié  sont  président  et 
secrétaire  de  droit ,  que  l'action  est  inlenfèe  et  suivie  ; 
qu'ainsi  cette  fin  de  non-recevoir  ne  rejjo^ant  que  sur  un 
abus  des  termes,  et  n'ayant  pas  été  proposée  devant  les  pre- 
miers juges  ,  doit  être  écartée. 

Au  fond,  considérant  que  l'autorisation  exigée  jxir  l'art.  70 
du  décret  du  6  novembre  i8i3,  pour  intenter  tout  procès, 
soit  en  demandant  soit  en  défendant,  après  avoir  pris  l'avis 
du  bureau  ,  n'est  applicable  qu'aux  questions  de  propriété 
et  de  revendication  ,  et  non  à  ce  qui  a  trait  à  l'administration 
des  biens  dont  la  propriété  n'est  pas  en  litige,  et  pour  la- 
quelle tout  tuteur,  administrateur  ou  gérant  d'établissement 
public,  a  qualité  suffisante;  —  Qu'au  cas  particulier  révéque 
diocésain  agit  comme  administrateur  des  biens  de  son  sémi- 
naire, et  ne  revendique  autre  chose  que  les  fruits  et  utilités 
d'un  de  ces  biens,  coofurmément  a  un  tiliC  authentique 
qui  n'est  pas  méconnu  ni  attaqué  ;  —  Quô  l'appelant 
est  sans  titre  ni  qualité  pour  se  maintenir  dans  la  jouis- 
sance d'un  logement  qu'il  n'a  jamais  pu  posséder  animo 
domini ,  m  dis  précairement  et  en  sa  qualité  d'adniinistra- 
teur  de  rélabli.>jsement  ;  —  Qu'il  ne  peut  excipcr  du  titre 
de  principal,  qui  a  pu  lui  être  donné  daîjs  dts  actes  sub-é- 
"luerits,  et  nui  i  cessé  'e  lui  appartenir  légaîenient  par  la 
XLI  5 
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'uominaliou  du  sieur  Sltecklé  «{ui  a  él/'  iiyrëé  par  le  gouver- 
iiement;  —  Que,  bien  que  ia  prise  de  possession,  par  ce  der- 
nier, des  fonctions  de  principal,  n'ait  pas  eu  lieu,  la  révo- 
caJion  du  sieur  Lienliart  n'en  a  pas  inoins  éléirrévocablenœut 
consommée,  et  qu'il  aurait  eu  besoin  lui-même,  pour  en 
cunlinuer  légalement  les  fonctions,  d'un  titre  nouveau  qui 
lui  rendit  la  qualité  (ju'il  avait  perdue  ;  —  Que  dès  lors  il  n'a 
pu  et  dû  se  considérer  que  comme  un  administrateur  provi- 
soire ,  révocable  à  volonté  et  pouvant  être  provisoiiement 
remplacé,  sauf  à  l'autorité  administrative  à  intervenir  pour 
faire  cesser  l'inconvénient  qui  pourrait  résulter  de  cet  état 
de  choses;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant. 
Du  28  janvier  i85  i.  —  Première  chambre. 


COLR  DE  CASSATION. 

JUGEMENT.   —  MOTIFS.   OMISSION.    —  INSCRIPTION    DE    FAUX. 

Il  y  a  lieu  (Je  rejeter  l'inscription  de.  faux  et  le  pourvoi 
dirigé  contre  un  jugement  d' acquittement  pour  défaut 
de  motifs,  tiré  de  ce  que  le  président  qui  Va  prononcé 
sans  en  donner  tes  motifs,  et  interrogé  sur  cette  omission , 
a  répondu,  sans  délihérer  prcatahUnicnt  avec  le  li'ihu- 
tial,  que  le  prévenu  était  renvoyé  comm^  n'étant  pas  cou- 
pable, et  que  d'ailleurs  les  motifs  seraient  consignés  dans 
ia  rédaction  à  faire  du  jugement  (Art.  \[\o,  C.  P.  C  ,  190, 
C.  I.  C,  et  7  loi  du  20  avr.  i8io.) 

(Daubous  C.  Dupont  et  Soucaret.  ) 
Les  sieurs  Dupont  et  Soucaret  poursuivis  par  Daubous, 
avaient  éié  renvoyés  de  la  plainte.  Le  plaignant  s'est  pourvu 
en  cassation,  prétendant  qiic  les  motifs  du  jiigement  n'avaient 
pas  été  prononcés  à  l'audience.  Il  a  demandé  à  s'inscrire  en 
faux  pour  le  prouver.  24  juillet  18^9,  la  Cour  ordonne  une 
enquête  de  laquelle  il  résulte  qu'à  l'audience  le  président 
n'avait  prononcé  (|ue  le  dispositif  du  jugement,  et  que  l'avocat 
du  sieur  Daubous,  plaignant,  ayant  à  l'instant  même  de- 
mandé acte  de  ce  »léfaut  de  molifs,  le  président  avait  répondu 
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«ans  consulter  le  trihuiiMl  <\\\c  Diiponî  avait  été  absous  parce 
que  le  tribunal  ne  l'avait  pas  trouvé  coupable;  qu'au  surplus 
les  motifs  seraient  consignés  dans  la  rédaction  du  jugement. 

ARRKT. 

lA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  rendus  con- 
stants devant  la  Cour,  que  les  motifs  donnés  à  l'audience  par 
le  président  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué,  ont 
été  suffisants  pour  satisfaire  en  matière  correctionnelle,  aux 
dispositions  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  des  art.  , 
190  et  221,  G.  I.  C,  et  141,  C.  P.C.;  —  Attendu  que  Dupont 
et  Soucaretayant  été  relaxésdela  plainte  en  dénonciation  ca- 
lomnieuse, et  en  diffamation  portée  contre  eaxpar  Daubons, 
le  ingénient  attaqué  n'a  violé  aucune  loi,  en  n'accordant  pas 
à  ce  dernier  des  dommages-intérêts;  —  Par  ces  motifs, 
rejette  l'inscription  de  faux;  condamne  Oaubous  à  100  fr. 
d'amende;  —  Rejette  également  le  pourvoi,  etc. 

Du  29  janvier  i.s3o.  —  Sert.  Crim. 

OBSERVATIONS. 

Cet  arrêt  pourrait  bien  ne  pas  recevoir  rassenliment  de  tous 
ceux  qui  le  liront  ;  il  en  sera  de  même  de  celui  rendu  le  18 
ocSobrc  1829  dans  la  même  cause  ,  contre  la  dénonciation 
incidente  du  procureur-général  près  la  Cour,  contre  le  tribu» 
nal  d'Auch  ,  "usciiée  par  l'inscription  de  faux  du  demandeur 
en  cassation.  (-Attendu  ,  porte  ce  dernier  arrêt,  que  s'il  ré- 
sulte de  l'information  ordonnée  par  la  Cour ,  que  les  motifs 
insérés  dans  le  jugement  n'ont  pas  été  prononcés  à  l'au- 
dience ;  qtie  même  le  dispositif  seul  y  a  d'abord  été 
prononcé  sans  aucun  motif,  il  en  résulte  aussi  que  de 
suite,  audience  tenante  et  f.n  présence  des  parties,  le  pré- 
sident a  déclaré  quels  étaient  les  motifs  du  jup,einent,  en 
annonçant  qu'ils  serai(^nt  plus  amplement  détaillés  dans  la 
rédaction  ;  ce  qui  a  sulTi  ponr  en  régulariser  la  prononcia- 
tion, n  N'esl-il  pas  de  principe  (ju'nn  jugement  dont  les 
motifs  ne  sont  poiot  prononcés  à  l'auiiience  est  nul  pour 
défaut  de    publicité?  L'aftirmative   est  constante,   la   Cour 

5. 
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suprême  l'a  proclamée  (V.  J.  A.  t.  36,  p.  Sai  ).  Parla  même 
raison,  ou  du  moins  par  voie  d'induction,  ne  peut- on  pas 
dire  qu'il  n'a  pas  été  rendu  un  jugement  véritable  ,  lorsque 
le  président  a  prononcé  un  disposif ,  mais  omis  de  prononcer 
une  partie  non  moins  essentielle  d'un  jugement ,  c'est-à-dire 
les  motifs?  Supposons  qu'en  matière  correclionnelle,  un  pré- 
sident prononçant  une  condamnalion,  omette  de  lire  le  texte 
de  l'article  établissant  la  peine  qu'elle  inflige  et  que,  séance 
tenante,  il  dise,  pour  se  justifier  de  cette  omission  ,  que  Tar- 
ticle  sera  cité  dans  la  rédaction  du  jugement;  assurément 
en  pareil  cas,  la  loi  aura  été  violée,  parce  qu'elle  veut  qu'on 
lise  à  l'audience  même  le  texte  de  la  loi  pénale  :  or  elle  veut 
aussi  qu'on  déclare  les  motifs  du  jugement  à  l'audience; 
c'est  là  une  règle  commune  à  tout  ce  qui  fait  partie  inté- 
grante des  jugements  et  les  tribunaux  ne  peuvent  l'éluder. 
Ce  serait  évidemment  leur  permettre  de  l'enfreindre  que  de 
les  autoriser  en  la  personne  de  leur  président ,  à  déclarer  au 
prévenu  ou  au  plaignant ,  demandant  acte  du  défaut  de  mo- 
tifs, dans  un  jugement  prononcé,  que  ces  motifs  seront  ex- 
posés dans  la  minute  de  cette  décision.  Il  est  vrai  que  dans 
l'espèce  soumise  à  la  Cour  suprême >  le  président  du  tri- 
bunal d'Auch  répondafit  à  une  pareille  interpellation,  avait 
répondu  que  le  prévenu  était  acquitté,  parce  qu'il  n'était  pas 
coupable;  mais  ce  n'était  pas  là  (  du  moins  selon  nous) 
donner  un  motif;  car  êlre  acquitté  ou  jugé  non  coupable 
(légalement) ,  c'est  une  seule  et  mênae  chose.  En  disant  donc 
que  le  prévenu  n'était  pas  coupable  ,  le  président  n'avait  fait 
que  répéter  la  déclaration  d'acquitcment  du  prévenu.  Mais 
aurait-il  par  là  donné  des  motifs,  il  aurait  fait  une  addition  à 
la  décision  prononcée  ,  addition  nulle  et  laissant  à  découvert 
l'absence  *!e  motifs;  d'abord  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  dé- 
libérée par  le  tribunal  entier ,  et  ensuite  parce  que  uhi  semet 
dixit  scnfcntiatn  ,  fiinctus  estjudex  officio  suo. 
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COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

1*    EXECUTION     P:,0VIS01RE. TITRE.  STKDIC.  —   BEDDITION    DE 

COMPTE, 
a"    EXÉCUTION     PROVISOIRE.  — JUilEMENT     PAR    dÉFADT.    DIÎbOUTÉ 

d'opposition. 
r  Un  iribunat  peut  ordonner  V exécution  ■provisoire  du 
Jugement  par  if  quel  il  condamne  le  syndic  d'une  f<iil- 
iite  à  rendre  compte  de  sa  gestion  (Arl.  i55  et  439  , 
C.  P.  C.) 
1°  Le  tribunal  qui  n'a  pas  ordonné  Vexéculion  provisoire 
d'un  jugement  par  défaut  en  le  prononçant ,  peut  l'or- 
donner dans  le  deuxième  jugement  qu'il  rend  sur  l'op- 
position formée  contre  le  premier  {kvl.  i55,  i6i  et/joy, 

C.  P.  C.  ) 

{  Renault  C.  Chasseigne.  ) 

Le  fiieur  Renault  avait,  eu  vertu  d'au  jugement  rendu  le 
17  juin  i83o  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  été 
assigné  en  reddition  de  compte  du  syndicat  d'une  faillite  que 
ce  jugement  lui  avait  enlevé.  Le  28  octobre  ,  jugement  par 
défaut  qui,  faute  de  rendre  ce  compte,  le  condamne  à  payer 
3ooo  fr.  Il  y  fait  opposilion  ,  dont  il  est  débouté  le  '3o  décem- 
bre, par  un  autre  jugement  ordonnant  l'exécution  du  pre- 
mier par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution.  Il 
appelle  de  toutes  ces  décisions.  Il  soutient  que  le  jugeaient 
du  5o  décembre  qui  le  déboutait  de  son  opposiiion  à  celui  du 
a8  octobre  ,  ne  pouvait  ordonner  une  exécution  [trovisoire 
que  celui-ci  ne  prononçait  pas.  Il  se  fonde  sur  ce  qu'un  juge- 
ment de  débouté  ne  peut  ajouter  aux  dispositions  du  premier 
jugement.  En  tout  cas  ,  ajoute-t-il ,  point  d'exécution  provi- 
soire sans  titre,  et  il  n'y  a  pas  de  titre  dans  la  cause, 

ARRÊT. 

LA  COUR; —  Considérant  que  le  jugement  du  27  juin  est 
exécutoire  par  provision  ,  nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 
— Qu'il  en  est  de  même  du  jugement  du  3o  décembre; — Que 
le  fait  qui  est  attributif  d'une  qualité  incontestée,  équivaut 
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à  i'txLslence  d'un  titre  ,  et  (îoit  avoir  les  n»êmes  coi;sé(juen- 
ces;  que  dès  lors  les  premiers  juges  ont  valablement  ordonné 
l'exéculion  provisoire  ,  nonobstant  appel  et  sans  caution  ;  — 
Considérant  que  l'opposition  formée  à  un  jugement  par  dé- 
faut, fait  considérer  ce  jugement  comme  non  avenu;  — -Que 
dè>  lors  ,  tout  est  mis  eu  question  par  l'efTet  de  l'opposition  ; 
qu'ainsi  les  premiers  juges  ont  pu,  sur  l'opposition  au  juge- 
ment du  8  octobre,  ordonner  l'exécution  provisoire;  met 
Tafipel  au  néant,  etc. 
Du  1"  mars  j85i. 


COUR  DE  CASSATION. 

ADJ  UDICATIOiN.  — VENTE. PAIEMENT.  —  PRIX.  —NOTAIRE. 

Le  notaire  en  l'élurh.  duquel  U  a  été  stipulé  dans  un  acte 
d.' adjudication  ,  passé  devant  lui,  qua  le  prix  de  cette 
adjudicaùoii  serait-  payé,  n'est  point  par  cela  seul  auto- 
risé à  recevoir  ce  prix  et  à  en  ',onner  quittance,  lors 
■même  que  (e  vendeur  aurait  élu  domicile  en  son  étude 
pour  i'exécution  de  la  vente.  En  conséquence  Vadjudi- 
caiaire  ne  s.rait  point  libéré  à  l'égard  du  vendeur  en 
payant  à  ce  notai rc  (  Art.  la^g  et  12/(7,  C  (-.)(«  ). 

(  Holtol  C.  Patureaud.)  —  aurêt. 
Une  adjudication  volontaire  avait  eu  lieu  en  l'étude  de 
M"  Malvezin  ,  notaire  ,  à  la  retjuête  des  dames  Ménard  et 
Ilollot.  L'article  8  di\  cahier  des  charges  portait  que  le  paie- 
ment serait  fait  dans  cette  étude  ,  où  les  vendeurs  avaient 
élu  domicile  ,  poui-  rexéculion  de  l'acte.  Un  Sieur  Patureaud 
était  adjudicataire  d'un  des  lots  à  vendre.  Un  beau  -  frère  de 
M"  Malvezin,  agissant  au  nom  de  celui  ci,  donna  quittance  à 
Patureaud  pour  compensations  avec  des  réparations  faites 
pour  lecompte  de  son  beau-frère. — Contestation  sur  ce  paie- 
ment par  les  dames  Ménard  et  Hotlot, — Jugementel  arrêt  qui 
déclarent  ce  paiement  valable,  et  Patureaud  libéré.  —  Pourvoi 

Çi]  V  ny.   .i ,  A.  ,  [.  19,  |i.  /|u;i ,  v  Saisie-exécution ,  11°  1  j. ,  t-l  l.i  :ioJe. 
Voj.  au>.si  M>f.  Merlin  ,  liépert.,  v"  Domicitc,  et  Toiilliet,  !.  7,  {>.  ï\,- 
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par  les  dames  Holtot  et  Ménard  ponr  violation  des  arlici'i  s 
cités  dans  l'.Trrêf  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  arlicies  raSg,  1247,   ia58  et  1 1 1 ,  C.C.; 

—  Attendu  que  l'art.  laSg  contient  le  principe  que  ie  paie- 
ment doit  être  fait  au  créancier,  ou  à  quelqu'un  ayant  pou- 
voir de  lui,  de  la  justice  ou  de  la  loi ,  pour  recevoir  pour  lui; 

—  Attendu  qij"i!  existait  ,  dans  res[)èce,  un  fondé  de  poti- 
voir  constitué  par  une  procuration  authentique  ,  et  autorisé 
'ormellemenî  à  vendre,  à  recevoir  le  prix ,  et  à  en  donner 
bonne  et  valable  quittance  ;  — Attendu  que,  si  d'après  l'ar- 
ticle 6  de  l'acte  d'adjudlcalion,  le  versement  entre  les  mains 
du  notaire  ou  sur  ses  qLu"ttances  était  autorisé,  quant  au 
montant  des  irais,  <Iéboursés,  honoraires  et  droit  d'enregis- 
trement, dont  il  pouvait  avoir  fait  les  avances  ,  les  art.  7  et 
8  ne  contenaient  pas  les  mêmes  expressions  ,  et  portaient 
seulement  que  le  prix  des  adjudications  devait  être  payé  en 
lYluJe  du  notaire,  en  bonnes  espèce»;  — Attendu  que  le 
tribunal  de  Bordeaux  n'a  pas  jugé  par  appréciation  des  di- 
verses clauses  de  l'acle/queles  trois  articles  ci-dessus  doivent 
être  entendus  dans  le  même  sens  et  comme  ayant  la  même 
étendue  ;  mais  qu'il  a  formellement  déclaré  juger  en  droit 
qu'en  indiquanU'étude  de  M"  Malvezin  pour  le  lieu  où  le  paie- 
ment devait  être  fait .  ou  en  élisant  domicile  chez  lui  pour 
l'exécution  de  cet  acte  ,  les  dames  Hottot  et  veuve  Ménard 
l'avaient  autorisé  à  recevoir  la  somme  qui  leur  était  due  et 
à  en  donner  quittance  ;  ■ — Atfendu  qu'en  jugeant  ainsi,  le  tri- 
bunal a  attribué  à  ces  deux  circonstances  un  effet  qu'aucune 
loi  ne  leur  accorde  ;  que  l'art.  1247  •>  relatif  à  la  désignation 
du  lieu  où  le  paiemerit  doit  être  effectué  ,  n'est  ni  exclusif 
ni  modificalif  des  dî.sposîtjons  précédentes  de  l'art.  1239,  et 
que  ces  deux  articles  doivent  s'exécuter  concurremment  , 
comme  îe  prouve  l'arl.  1  258,  qui  veut  que  les  offres  de  paie- 
T  ent  soient  faites  cumulativement  au  créanciet  ou  à  celui 
qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ,   et  au  lieu  dont  on  est 
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convenu  pour  le  paiei.ient  ;  que  les  eflels  de  l'éleclion  de 
domicile  sont  également  déterminés  par  l'article  i  ii  du  Code 
civil  ,  et  qu'on  n'y  trouve  pas  compris  le  pouvoir  de  payera 
celui  qui  habile  le  domicile  élu  ;— Que  le  jugement  attaqué 
a  donc  fait  une  fausse  interprétation  des  art.  m  et  1247  du 
Code  civil,  et  qu'il  a  formellement  violé  l'art.  1259  ci-dessus 
tité ,  ce  qui  dispense  d'entrer  dans  l'examen  du  second 
moyen; —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
Du  10  novembre  i85o. —  Chambre  civile. 


COUR   ROYALE  DE  BORDEAUX. 

S.VISIE-AURÊT.    TIERS-SAISI.     I)i;CLAEATION.   PRODUCTION.  - - 

PIÈCES. DÉLAI. 

Un  tiers-saisi  ne  doit  pas  être  condamne  comme  débiteur  pur 
et  simple  de  la  saisie  pratiquée  entre  ses  mains,  par  cela  seul 
quil  n'a  pas  annexes  de  pièces  justificatives  a  sa  déclaration 
affirmative  :  il  peut  produire  ces  pièces  postérieurement  a  sa 
déclaration  (.\r(.  574,  577,  C.  P.  C).  (i) 

(Dunoguès  de  Caslelgaillard).  —  aruèt. 
LA  COUR  ;  —  Cconsidérant  que  la  [>remière  question  à  ré- 
soudre dans  la  cause,  est  celle  de  savoir  si  Dunoguès  père  et  la 
dame  Darche  de  Lassale  ,  son  épouse,  ne  doivent  pas  ôtre  dé- 
clarés débiteurs  purs  et  simples  des  causes  delà  saisie  faite  dans 
leurs  mains  le  24  octobre  1828,  par  le  sieur  Claude  Gaudin,a« 
préjudice  du  .situr  Benoit  Duno;j;aèsri  Is  ;  —Considérant  que, 
dans  l'objei  de  faire  déclarer  les  mariés  Dunoguès  débiteurs 
purs  et  simples,  GauJin  fait  inutilement  remarquer  que  les 
pièces  juslificilives  de  la  déclaration  n'y  furent  point  anne- 
xées, ain.si  que  cela  était  prescrit  {)ar  l'art.  5;4,  C  P.  C  ;  que 
la  vérité  de  cette  assertion  ne  conduit  pas  à  la  conséquence 
qu'en  déduit  le  sieur  Gaudin,  qu'en  effet  l'art.  5;^  du  même 

(1)  Voj.  sur  ce  point  el  celui  de  savoir  si  le  tiers-saisi  peut  faire  sa  dé- 
claration, même  en  tout  état  de  cause,  l'état  de  la  jurisprudence  et  notre 
opinion,|J.  A.,  t.  19,  p.  zo-! ,  y  Saisie  arrêt  ,  n"«  48  et  5o  bis.  Voy.  aussi 
t,  59,  p.  aC. 
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code  ne  dit  pas  et  ne  pouvait  pas  raisoatiablement  dire  que 
ue  pas  justifier  du  tout  sa  déclaration  ,  ou  la  justifier  tardive- 
ment était  une  seule  et  même  chose;  que  la  loi  ne  prononce 
aucune  déchéance,  qu'elle  ne  prescrit  aucun  délai  falal  pour 
la^'produclion  des  pièces  justificatives,  et  que  les  dispositions 
des  art.  574  et  677  sont  évideninient  comminatoires;  qu'une 
jurisprudence  non  contestable  et  conforme  d'ailleurs  au  véri- 
table esprit  de  la  loi,  ue  permet  pas  d'élever  le  moindre  doule 
à  cet  égard  ;  —  Attendu  que  la  déclaration  deDunoguèspère  tt 
de  son  épouse  fut  incomplète  et  non  frauduleuse  ;  que  s'ils  se 
sont  trompés  en  affirmant  ne  rien  devoir  à  leur  fils  le  24 
octobre  1828  ,  celle  erreur  ne  saurait  èlre  assimilée  à  un  dol, 
qu'un  faux  calcul  peut  être  rectifié;  que  les  époux  Duuoguès 
pour  s'être  mépris  en  soutenant  qu'ils  n'étaient  pas  débiteurs 
de  là  partie  saisie,  ne  perdirent  pas  le  droit  de  soutenir  et  de 
prouver  qu'ils  ne  devaient  pas  tout  ce  qui  était  réclamé  par  le 
saisissant  j  qu'en  un  mot,  sur  cette  partie  de  la  cause,  le 
tribunal  a  rendu  une  décision  fort  juste;  — Considérant  que  la 
cession  faite  par  Dunoguès  fils,  elc.  (ici  la  Cour  examine,  en 
fait,  si  certaines  cessions  et  compensalions  opposées  par  les 
tiers  saisis,  établissent  suOisammenl  leur  libération)  ;  —  Dé- 
clare qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  la  demande  formée  par 
(iaudin  de  déclarer  les  tiers  saisis  débiteurs  purs  et  simples 
des  causes  de  la  saisie-arrêt  ;  déclare  aussi  n'y  avoir  lieu  de 
faire  droit  des  conclusions  des  appelants  principaux,  tendantes 
à  décider  qu'ils  ne  devaient  plus  ricii  à  leur  fils  le  -2^  octobre 
1628;  faisant  droit  de  l'appel  incident  dans  le  chef,  tendant 
à  faire  déclarer  le  sieur  Dunoguès  débiteur  des  intérêts  de  la 
somme  de  12,000  fr.;  le  condamne  à  payer  ces  intérêts  à  comp- 
ter du  22  mai  1827,  jusqu'au  5  août  1828. 
Du  25  mars  i83i.  —  4""'  chambre. 


COUR   UOYALE  DE  TOULOUSE. 

HUISSIEB.   —  EXPLOIT.  NULLITÉ.   KESPO.NSABILITÉ. 

L'huissier  qui  signifis.  un  protêt  à  une  personne  et  au  do- 


tnicile  à  lui  indir/uc  pur  celui  piur  qui  il  insti'umenie, 
n'est  pas  responsaide,  des  nullilts  (juc  produit  cttt&  indi- 
cation si  t,Uù  est  crronnce  (  Art.  i583,  C.  C.  io3i ,  C. 
P.C.)(i) 

I  Clarenc  C.  JurioL  ) 
8  juin  1829,  jugement  du  tribunal  d'Alby  ,  ainsi  conçu: 
«  Atlendu  qu'il  résulte  du  billet  souscrit  par  le  sieur  Gardes, 
que  ce  débiteur  y  exprime  qu'au  i5  octobre  lors  prochain,  il 
paiera  la  somme  de  4^6  fr.  ;  qu'on  y  trouve  à  la  vérité  ces 
mots;  MM.  Etienne  La comife  père  et  fîts ,  banquiers  à 
Alby  ;  mais  que  rien  n'indique  que  !e  billet  soit  tiré  sur 
eux,  ni  qu'ils  soient  f.hargés  d'en  payer  le  montant,  et  que  le 
tireurn'indique  point  son  domicile  chez  lesdils  sieurs  Etienne 
LHcombe;  que  cependant ,  aux  termes  de  l'art.  1^5  du  Codi- 
de  commerce  ,  le  protêt  doit  être  fait  au  domicile  de  celui  sur 
qui  le  billet  à  ordre  e?;t  payable ,  ou  à  son  dernier  domicile 
connu ,  au  domicile  des  personnes  indiquées  pour  le  payer 
au  besoin,  ou  .  enTm  .  au  domicile  du  tiers  qui  accepte  par 
intervention;  qu'aucun  de  ces  cas  n'est  prévu  par  le  billet 
d(i)nt  il  s'agit ,  dans  leqncl  le  sieur  Gardes,  souscripteur,  dit  : 
Je  paierai  ;  que  l'huissier  Clarenc  aurait  donc  dû,  sur-tout 
sur  le  refus  de  payer  qu'en  firent  les  sieurs  Lacombe  père  et 
fils,  protester  au  domiciit'.  dudit  Gardes,  qui  avait  daté 
dAlby  le  susdit  billet.  Cet  officier  ministériel  est  assez  éxpé- 
limenlé  paur  connaître  que  tout  protêt  doit  être  fait  au  do- 
micile de  celui  (|ui  d.>it  p.iyer.  Inu'iiement  il  soutient  que, 
lors  du  protêt  ,  il  ne  connaissait  pas  le  souscripteur  ,  puis- 
qu'il n'est  pas  à  présumer  que,  dans  la  ville  d'Alby,  le  sieur 
Gardes  lui  fût  inconnu;  et  d'ailleurs  s'il  avait  cru  qu'il  y  eiit 
f  tusse  indication  de  domicile,  il  aurait  dû /"aire  précéder  ie 
protêt  d'un,  hctede  perquisition  ;  cet  huissieme  devait  pas, 
non  pins,  se  dispens(;r  de  recourir  autiir  Gardr^s  .  souscrip- 
teur, qiv)i(jue  celui-ci  fût  en  état  de  faillite  ouverte  à  la  date 


•  l'i/'  yo\  .   ,11  rot  Hriaioguc.  .1.  A  ,  t.  l4,  f>.  -^«^7,  V  Hu:.lsior,  n"  .{9. 


(kl  i5  diidit  mois  d'octobre;  —  Attendu  que  ledit  Clarenc  ne 
justifie  nullement  de  l'ordre  qu'il  dit  avoir  reçu  de  Sicard  , 
dernier  endosseur,  de  protester  au  domicile  des  sieurs  La- 
cuuibe;  et  quaîid  il  en  justifierait,  il  n'en  serait  pas  moins 
responsable,  parce  qu'il  ne  doit  suivre  d'autres  ordres  que 
ceux  qui  lui  sont  dictés  par  ses  devoirs  ,  sans  quoi  il  serait 
o  uvent  exposé  à  s'écarter,  et  à  faire  des  actes  nuls  ;  ce  qui 
pourrait  compromettre  la  sûreté  et  la  garantie  des  tiers  ; 
c'est  encore  en  vain  que  Clarenc  croit  se  soustraire  aux  de- 
mandes (jui  lui  sont  adressées  par  MM  Fétiniaud,  Juriol  et 
Lamy  ,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  reçu  aucune  commission  de 
leur  part,  mais  uniquement  du  sieur  Sicard  ,  qui  ne  lui  de- 
mande rien  ,  parce  qu'il  est  de  princip'::  qu'un  endosseur  doit 
agir  pour  tous ,  et  dans  l'intérêt  de  tous  ;  et ,  dè's  lors.  !e  sieur 
Clarenc.  qui  tenait  sa  mission  du  sieur  Sicard,  devait  assu- 
rer,  dans  les  actes  qu'il  faisait,  la  garantie  de  tous  ;  ce  qui 
n*est  point  arrivé,  MM,  Péliniaud  ,  Juriol  et  Lamy  ,  ayant 
été  déchus  du  droit  de  recourir  au  premier  endosseur,  à 
cause  de  la  nullité  du  protêt;  il  est,  dès  lors,  hors  de  doute 
que  ledit  Clarenc  ne  soit  ten\i  à  des  dommages  envers  lesdits 
Péliniaud,  Juriol  et  Lamy,  aux  termes  de  l'art.  i3f<3  du 
Code  civil  et  de  l'art.  io3i  du  Code  de  procédure  civile,  les 
ayant  causés  par  .son  fait  :  — Par  ces  motifs,  le  tribunal 
condamne  le  sieur  Clarenc  à  Goo  fr.  pour  tous  dommages  , 
en  capital,  intérêts  et  frais,  résultant  de  la  nullité  du  protêt  » 
Appel  par  Clarenc. 

ARRKT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  (]ue  tout  endosseur  a  qualité  pour 
réclamer  des  dommages,  pour  nullité  de  protêt,  lorsqu'il  est 
repoussé  par  l'endosseur  précédent  qui  a  excipé  avec  succès 
de  cette  nullité;  —  Attendu  que,  si  l'huissier  peut  être  res 
pensable  desomissionsdesformalités  d'exploits  indépendantes 
de  ton",  mandat  spécial,  il  ne  peut  l'être  des  nullités  ponr 
erreur  d.'.ns  la  per^sonne  ou  dans  le  domicile  auxquels  il  les 
notifie,  conformément  au  mandat  du  requérant  ;  —  Altciidu 


(  4^8  ) 
que ,  dans  la  cause  actuelle  ,  il  y  a  eu ,  sinon  mandat  de  la 
part  de  Sicard  ,  de  faire  le  protêt  au  domicile  de  Lacombe  , 
au  moins  raSificalion  de  ce  protêt ,  ainsi  fait ,  puisque,  pos- 
lérieuremenl ,  Sicard  a  payé  à  l'huissier  les  frais  dudit  protêt, 
et  qu'en  vertu  de  cet  acte  il  a  agi  contre  l'endosseur  antérieur, 
et  en  a  reçu  son  premier  paiement  ;  —  Par  ces  motifs,  la 
Cour  ,  sans  avoir  égard  à  la  demande  en  rejet  de  l'appel  ; 
disant ,  au  contraire,  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Clarenc 
envers  le  jugement  rendu  entre  parties  parle  tribunal  d'Aï- 
by  ,  le  8  juin  1829  ,  relaxe  ledit  Clarenc  ,  etc. 
Du  8  mai  i83o.  —  Deuxième  chambre  civile. 


COUR  ROYALE  D'AGEN. 

lo  COKTr>AlNTE  PAR  CORPS.  TKANSLATION.  —  OPPOSITION. 

2°  CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — TRANSLATION.  AUTORISATION. COM- 
PÉTENCE. 

lo  Un  déhiteur  incarcéré  peut  demander  cV être  transféré 
dans  la  'prison  d''un  autre  Heu  que  celui  où  il  a  été  ar- 
rêtéi  inais  son  créancier  est  recevable  à  s'opposer  à  cette 
demande,  sauf  aux  juges  à  apprécier  son  opposition  (i). 
'2o  La  demande  d'un  de  biteur  incarcéré  tendante  à  être 
transféré  dans  un  autre  lieu  que  celui  de  son  arrestation, 
doit  être  juijée  non  par  l'autorité  administrative,  "mais 
parie  trituitatdu  lieu  où  il  est  actuellement  détenu. 

(James  C.  Cassan).  —  arrêt. 
La  cour  ;  —  Attendu  que  le  détenu  pour  dettes  peut  avoir 
intérêt  comme  tout  autre  détenu,  à  obtenir  sa  translation  de 
la  prison  dans  laquelle  il  a  été  écroué  dans  un  autre  lieu  de 
détention;  —  Attendu  (jue  l'intérêt  que  peut  avoir  le 
créancier  de  ce  détenu  à  s'opposer  à  cette  translation,  ne  sau- 
rait être  méconnu  ;  -^  Attendu  que  le  conflit  de  ces  deux  in- 
térêts contradictoires  constitue  évidemment  une  contestation 
dont  la  décision  appartient  aux  tribunaux;  — Attendu  que 
l'élection  de  domicile  faite  par  le  créancier  dans  l'écrou  ,  en 


(1)  Voy.  J.  A.,  t.  8,  p.  606  ,  T"  Conirainte  par  corfSy  n"  126. 


(  4?-9  ) 
exécution  (le  l'art.  789,   C.   P.    C,  a  pour  objet  de  nantir  le 
tribunal  du  lieu  de  la  détention,  du  jugement   de  toutes  les 
contestations    auxquelles   l'emprisonnement    peut     donner 
naissance;  — Attendu  qu'en  ordonnant  que  l'individu  arrêté 
pour  dettes  sera  conduit  dans  la  prison  du  lieu  de  son  arres- 
tation, ou  dans  celle  du  lieu  le  plus  voisin  ,  s'il  n'y  en  a  pas, 
la  loi  n'a  point  inhibé  de  lui  assigner  ,  sur  sa  deuiande  ,    ou 
sur  celle  de  son  créancier,  un  autre  lieu  de  détention   selon 
leur  convenance  ,  et  en  conciliant  équitalilement  leurs   in- 
térêts respectifs  ;  qu'interpréter  ainsi  ses  dispositions  ,  serait 
ajouter  à  sa  rigueur  dans  une  matière  où  elle  ne  peut  recevoir 
qu'une  interprétation  favorable; — Altendu,  en  fait,  que  James, 
détenu  pour  dettes  dans  les  prisons  d'Agen,  à  la  recomman- 
dation de  Cassan,  demande  à  être  transféré  dans  les  prisons 
de  Marmande; — Attendu  que  la    détention   de   James  dans 
les  prisons  d'Agen,  n'a  eu  lieu  qu'accidentellement,  qu'il  est 
domicilié  dans   l'arrondissement    de  Marmande ,  ainsi  que 
Cassan  ,  son  créancier,  qu'il  eût  dû  plus  naturellement  être 
incarcéré  dans  la  prison  du  chef-lieu  de  cet  arrondissement, 
si  une  circonstance  imprévue  n'avait  fait  naître  l'occasion  de 
sa  recommandation   dans  les   prisons  d'Agen  ;  que   Cassan 
aurait  trouvé  toutes  sortes  d'avantages  dans  son  rapproche- 
ment du  lieu   de  la  détention  de  son  débiteur  ,  soit  pour  la 
surveillance  de  sa  personne,  soit  pour  opérer  la  consignation 
des  aliments  ,  soit  pour  faire  vider  les  contestations  qui  au- 
raient pu  s'élever  entre  eux  ;  qu'on  ne  voit  dès  lors ,  aucune 
raison  plausible  de  son  opposition  à  une  mesure  qui,  loin   de 
nuire  à   ses  intérêts,  le  placerait  dans  la    situation  la  plus 
favorable;  que  s'il  était  vrai,  ce  qui  n'est  pas  avoué,  qu'il  fut 
dirigé  par  l'espérance  d'une  libération    plus  prompte  de  la 
part  d'un  débiteur  avancé  en  âge  dont  la  détention,  aggravée 
par  son  éloignement  du  lieu  de  sou  domicile  ou  par  la  priva- 
tion des  adoucissements,  que  les  soins  de  sa   famille    appor- 
teraient à  sa  captivité,  les   tribunaux  ne  sauraient   consacrer 
de  semblables  motifs;  que  la  loi,  en  donnant  au  créancier  un 
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droit  de  main-mise  sur  la  personne  dt;  son  débiteur,  n'y  •>  pas 
^joiilé  celui  de  le  contraindre  au  paiement  ,  en  le  forçant  à 
suJjir  des  rigueurs  auxquelles  il  ne  pourrait  se  soustraire  ; 
—  Attendu  que  les  prisons  de  Marniande,  offrent  sous  le  rap- 
port de  la  sûreté  autant  de  garanties  que  celles  de  la  ville 
d'Agen  ;  que  la  translation  demandée  pent  s'opérer  par  des 
roules  (|ui  no  présentent  aucune  chance  raisonnable  d'iWa- 
sion  ;  que  la  proximité  des  lieux  inspire  encore  à  cet  égard 
toute  sécurité,  que  James  offre  de  se  soumettre  à  l'emploi  de 
tous  les  moyens  de  surveillance  et  de  garde  que  Cassan  jugera 
convenables  de  retjuérir  dans  son  intérêt;  qu'il  offre,  de  plus, 
de  supporter  tous  les  frais  de  conduite,  ainsi  que  d'indem- 
niser Cassan,  de  toutes  les  dépenses  que  sa  translation  pour- 
rait lui  occasioner  ;  —  Disant  droit  sur  l'appel  ,  ordonne 
que  James  ,  détenu  ,  sera  transféré  de*  prisons  d'Agen  ,  dais 
telles  de  Manaan  le  ,  aux  frais  avancés  dudit  James. 
Du  4  décembre  i83o.  —  2°  Ch. 

COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

1°    ENQUETE.  — TÉMOIN.  — DEPOSITION.  NULLITÉ SIGNIFICATION. 

NOM  . 

1"    ENQUKTI?.     -CONTINUATION. TEMOIN. DEPOSITION    NOtIVFLL.E. 

3"    ENQUÊTE.  TÉMOIN.  —  DEPOSITION  NOUVELLE. FORME. NUL- 
LITÉ. 
4"    ENQUÊTE.—  TEMOIN. DÉPOSITION.  NULLITE. NOUVELLE  AD- 
DITION. 

1°  Est  nulle,  la  déposilioa  d'un,  témoin  dont  te  nom,  (a 
quaiiie  et  la  demeure  n*onl  pas  été  notifies  à  l'adver- 
saire de  ia  partie  (jui  veut  le  faire  entendre  (  Art.  :>i)t  , 
C.  P.  C.) 

2"  Le  témoin  dont  la  déposition  est  nulle ,  parce  qu'on  n'a 
point  notifié  ses  noms,  qualités  et  demeure,  peut  être  de 
nouveau  cité  ilans  une  continuation  d'enquête  (\rt.  -2^7, 
9.7S,  20«)  cl  -MjZ  ,  C.  F.  C.  )  (  i)- 

(1)  Jugé  qu'vn  pariîil  cas  le  jugc-comniissaire  pouvait  délivrer  une  cr- 
donnsnce  à  refiVl  d'assigner  même  de  nouveaux  lé  iioins.  (Voy.  J.  A.., 
I.    M,  p.   i5i ,  \<'  Eni^wé^c,  11°»  i5i,  i33.) 


(  43 1 
^"  Est  nulle  la  déposition  d'un  témoin  dans  la  oominua- 
iion  d'utie  première  enquêta  ,  sur  la  rét/uisition  dujw^e- 
commissaire,  sHts'i)  réfère  à  une  déposition  frappée  de 
nullité,  qu'il  a  faite  dans  Venquélc.  (  Art.  271,  G.  P.  G.) 
4"  O n  peut  faire  entendre ,  pour  la  troisième  fois  »  et  aux 
frais  du  juge- commissaire,  un  témoin  dont  la  deuxième 
audition  est  nulle  par  le  fait  de  ce  magistrat  {  Art.  292  , 
G.  P.  G.) 

(BoyerG.  Peyre.)  —  asbêt. 
LA  COUR; — Atlenda,en  ce  qui  ccicerne  le  témoin  Mé- 
lix,  que  sa  déposition,  faite  dans  la  p.euiière  enquête,  a  eu 
lieu  en  coulravenlion  à  l'art.  261,  son  nom,  qualité  et  de- 
meure n'ayant  pas  été  préalablement  notifiés  aux  parties  de 
Gharamanle  ;  que  nonobstant  cette  nullité,  les  parties  de 
GondarJ  ont  pu  régulièrement  le  faire  citer  de  nouveau  diuis 
la  continuation  d'enquête,  le-  choses  étant  entières  ,  et  l'ar- 
ticle 295  du  Gode  de  procédure  n'étant  pas  applicable  à  l'es- 
pèce, mais  que  cette  disposition  est  encore  nulle,  par  coîj- 
travention  à  l'art.  271  ,  en  ce  que  le  témoin  n'a  pas  fait  sa 
déposition;  mais,  sur  la  réquisition  du  commissaire,  s'en 
est  référée  celle  qu'il  avait  déjà  faite;  que  cette  nullité  étant 
du  fait  du  commissaire  délégué,  les  parties  de  Gondard  sont 
autorisées  à  faire  entendre  de  nouveau  ledit  Mélix,  aux  ter- 
mes de  l'art.  292  ; —  Par  ces  motifs,  ordonne  que,  dans  1<- 
délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  delà  signiHcation  de 
l'arrêt,  les  parties  de  Goudard  feront  procéder,  aux  frais  du 
commissaire  délégué  lors  des  enquêtes,  à  l'audition  du  sieur 
Mélix. 

Du  i5  décembre  iS^^o. 


COUR  DE  G\SSATION. 

POURVOI. SlGMFlCiTION.  —  COr.O>^IE.  —  PARQCET. 

On  peut  signifier  au  parqutt  du  procureur  genéml  prè.^ 
ta  Cour  de  cassation,  l'arrêt  qui  admtt  un  poun'oi dirigé 
contre  un  arrêt  obtenu  pur   Vhoùitavt  d'une   colonie. 


(  45^  ) 

(Art.  69,  n-g,  C.  P.  C.  ;  art.  59,  lit.  4,  parf.  i",  réglenï. 

(le  1758.  )  (i). 

(Chazelles  C.  Lacroix.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu,  sur  la  fin  de  non -recevoir,  que 
l'art.  3o  ,  lit.  l\ ,  part,  i'^  du  règlement  de  1738,  n'établit  pas 
une  règle  spéciale  pour  les  significations  à  faire  dans  les  co- 
lonies ;  que  la  disposition  de  cet  article  appartenait  au  droit 
commun  et  qu'elle  a  été  remplacée  par  l'art.  69,  n"  9,  C.  P.  C. 
—  Rejette  la  fin  de  non- recevoir. 

Du  16  mars  i85i.—  Chambre  civile. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

SURENCHÈRE.   PROCUREUR  FONDE.  ACTION. 

Le.  mandataire  d'un  surenchérisseur  ne  peut  en  qualité 
de  procurenr  fonde  de  celui-ci,  signifier  aux  créan- 
ciers la  réquisition  de  mise  aux  enchères,  ni  tes  assi- 
gner en  réception  de  caution.  Ces  siçjnification  et  assi^ 
gnatioti  doivent  être  faites  à  la  requête  du  surenchérisseur 
lui-même,  diaprés  le  principe  que  nul  ne  peut  plaider  par 
procureur. 

(DouxC.  Coste.) — arrêt. 
LA  COUR;  —  Atieadu  que  nul  en  Fiance ,  excepté  le  roi, 
ne  peut  plaider  par  procureur;  que  cet  ancien  principe  du 
droit  français  n'est  point  tombé  en  désuétude,  puisque  la 
loi  du  8  octobre  1814  a  cru  nécessaire  de  reproduire  en  fa- 
veur du  roi,  l'exception  portée  à  la  règle  générale,  en  dispo- 
sant dans  son  art.  14  que  le  roi  agirait,  et  serait  actionné  au 
nom  du  ministre  de  sa  maison  ;  —  Attendu  que  la  consé- 
quence de  ce  principe  n'est  point  quel  nul  ne  peut  agir  en  jus- 
tice pour  autrui  sans  une  procuration  exprimée,  puisque  cette 
procuration  est  toujours  nécessaire  pour  constituer  le  man- 
dataire spécial  ;mais  que  ce  mandataire  ,  malgré  sa  constitu- 
tion légale,  et  la  volonté  même  la  mieux  exprimée  de  son 
mandement,  ne  peut,  dans  aucun  cas,  substituer  son  action 

(i)  Voy.  J.  A,  ».  \o  ,  p.  297. 
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à  celle  de  ce  dernier;  qu'il  faut  toujours  que  les  parties  agis- 
sent ou  se  dcfendeitt  eu  leur  non:i  personnel,  et  que  ce  soit 
toujours  nominativement  contre  elles  que  les  jugements 
soient  rendus;  —  Attendu,  en  fait,  que  Robert,  procureur 
fondé  deCosle^  en  agissant  directement  dans  la  citation  qu'il 
a  fait  signifier  à  Louis  Doux,  à  la  suite  de  la  déclaration  de 
surenchère ,  et  en  élisant  pour  lui  domicile  en  l'étude  de 
ïhéron,  s'est  mis  en  qualité  dans  l'instance,  à  l'exclusion  de 
sou  mandant ,  ce  qui  est  tout-à-fait  contraire  au  vœu  de 
la  loi;  —  Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel  ;  rejette  et 
annule  l'exploit  du  5  avril  1828. 

Du  25  décembre  i83o.  —  Prem.  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

PÉREMPTION. —  SUSPENSION. SEPARATION  DE  CORPS. ACCORD. 

L'interruption  de  poursuites  pendant  trois  ans  dans  un 
procès  en  séparation  de  corps  ,  occasionée  par  des  ac- 
cords exprès  ou  tacites,  ne  peut  opéref  la  péremption  de 
cette  instance  (Art.  377,  Sgg,  G.  P.  C.  )  (i). 

(Rivière  C.  Rivière.) — arrêt. 
La  COUR; — Attendu  ,  en  droit,  que  la  péremption  d'ins- 
tance ne  peut  être  aucunement  acquise  pendant  une  suspen- 
sion de  poursuites,  arrêtée  et  exécutée  par  des  accords  et 
des  faits  communs»  et  également  imputables,  sous  tous 
tes  rapports ,  aux  deux  parties  au  procès; — Qu'il  est  d'autant 
moins  permis  à  l'une  d'elles  de  critiquer  et  de  méconnaître 
ses  propres  faits,  qu'elle  parviendrait  ,  par  là  ,  à  se  créer 
doiosivement  d'elle  même,  une  action  en  péremption,  au 
préjudice  de  l'autre  partie  :  fraus  sua  nemini  prodesse 
dehet. 

Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu ,  en  fait ,  par  l'arrêt  attaqué, 
que  sur  l'instance  en  séparation  de  corps  intentée  par  l'épouse 
Rivière  contre  son  mari,  il  est  intervenu  ,  le  22  mars  1824, 
entre  le  mari  et  la  femme  un  accord  par  lequel  le  rnari   au- 

(i)  Voy.  J.  A. ,  t.  4o  ,  p.  26 ,  et  la  note. 
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torise  son  épouse  à  quitter  le  domicile  conjugal,  à  se  saisir 
de  tous  les  meubles  et  effets  à  son  iisage,  à  fixer  son  domicile 
où  bon  loi  semblera,  el  à  prendre  avec  elle  ieiifant  issu  de 
leur  mariage,  moyennant  une  rente  que  le  inari  s'oblige  à 
payer  ;  que  c'est  sous  la  foi  de  ces  conditions  que  l'épouse 
Rifière  consentit  à  suspendre,  pendant  leur  exécution,  la 
procédure  qu'elle  avait  commencée  pour  parvenir  à  la  sépa- 
ration de  corps;  que  cet  accord  a  été  volontairement  et  plei- 
nement exécuté  par  les  deux  époux,  depuis  le  22  mars  1824 
jusqu'au  6  octobre  1829;  que  ce  n'est  qu'après  plus  de  cinq 
ans  que  le  mari  a  intenté  son  action  eu  péremption  d'ins- 
tance ,  et  qu'il  aurait  ainsi  tendu  un  piège  à  son  épouse  ,  en 
laissant  écouler  un  délai  de  trois  ans,  depuis  la  cessation  des 
poursuites,  pour  les  présenter  ensuite  comme  éteintes  et 
périmées,  ti\ndii  qu'elles  avaient  élé  seulement  suspendues; 
que  ,  dans  ces  circonstances,  et  écartant  l'action  en  péremp- 
tion d'instance  intentée  par  le  mari ,  l'arrêt  attaqué  n'a  point 
violé  les  art.  697  et  Sgg,  G.  P.  C.  ,  invoqués  par  le  deman- 
mandeur  ;  —  Picjette ,  etc. 

Du  8  mars  1 85 1 .  —  Chambre  req. 

COUR  SUPÉUIEURE  DE  LI'clGE. 

ENRF.GISTBEMENT.   INSTANCE.    CASSATION.   FRAIS. TAXE. 

Les  frais  d'une  instance  d'enregistrement  devant  la  Cour 
de  cassation,  ne  peuvent  être  taxés  conformément  à  la 
loi  du  22  friinaire  an  7,  d'après  laquelle  ia  partie  qui 
succombe  dans  un  procès  sur  cette  madère,  doit  suppor- 
ter seulement  les  frais  du  timbre,  des  significations  et  de 
l'enregistrement  de  la  condamnation  prononcée  (Art.  65 , 
loi  du  22  frim.  an  vu.  )  (1). 

ARItÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  par  l'article  i3g,  il  est 

(1)  Nous  ne  connaissons  pas  d'arrôt  de  la  Cour  de  cassation  de  France 
sur  cette  question  ;  mais  nous  pouvons  assurer  que  le  même  usage  est  suivi 
dans  les  taxes  de  noire  Cour. 
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disposé  que  toute  partie  qui  succombera  sera  condamné  aux 
dépens,  qu'il  n'y  a  d'exceptions  à  celte  règle  générale  que 
celles  qui  sont  formellement  et  spécialement  établies  par  la 
loi  ;  — (.onsidérant  que  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  après 
avoir  introduit  un  mode  particulier  de  poursuites,  pour  le 
recouvrement  des  droits  d'enregistrement,  statue  bien  qu'il 
n'y  aura  d'autres  frais  à  supporter  pour  la  partie  qui  succom- 
bera ,  que  ceux  du  papier  timbré,  des  significations  et  du 
droit  d'enregistrement  des  jugements;  mais  que  cette  dispo- 
sition n'a  lieu  que  pour  les  poursuites  à  introduire  devant 
les  tribunaux  des  départements  dont  les  décisions  sont  sans 
appel,  et  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  de  cassa- 
tion (  article  65  de  ladite  loi  du  22  frimaire  an  vu  )  ;  —  Con- 
sidérant que  le  recours  en  cassation  est  une  voie  extraordi- 
naire; que  la  loi  qui  l'a  établi  a  prescrit  un  mode  particulier 
d'instruire  ces  causen ,  sans  distinction  à  l'égard  de  celles  qui 
concernent  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines;  que 
dès  lors  l'exception  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn,  pour  ce 
qui  regarde  les  frais  ,  n'est  pas  applicable  aux  affaires  en  cas- 
sation ;  —  Déclare  l'administration  de  l'euregistrement  non 
fondée  dans  son  opposition  ;  la  condamne  aux  dépens  de 
l'incident. 

Du  1 1  février  1829. 

COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

1°   OPPOSITION.  —  COMMANDEMENT.  —  IBREGULARIXÉ. 

2"  EXÉCCTlOîf.  —  DOMICILE.  —  EXÉCUTOIBE.  —  CESSION.  —  TRANSPORT. 

3°  SIGNIFICATION.  —  TRANSPORT.  CREANCE.  EXTRAIT. 

1°  L'opposition  à  un  commandement  est  recevante,  quoique 
uniquement  fondée  sur  Virrégularité  de  cet  acte. 

a*  Uacte  de  transport  d'une  créance  n'a  pas  i^esohi ,  pour 
autoriser  un  commandement ,  d'être  revêtu  de  ta  for- 
mule exécutoire.  Il  suffit  que  le  titre  de  ta  créance  cédée 
contienne  cette  formule  et  soit  notifié  au  débiteur  par  (e 
çessionnaire  (Art.   1690,  C   C  }. 

4. 
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5®  jLrt  signification  du  transport  d'une,  créance  cédée  avec 
d'autres  par  le  même  acte,  est  va  table  quoique  ne 
compret^ant  que  les  clauses  de  Vacta  relatives  à  ta 
créance  cédée  sur  le  débit&ur  auquel  le,  çessionnaire  si- 
gnifie te  transport  (i). 

(  Sanzac  G.  Calmettes  ). 
La  dame  de  Sanzac  étail  cessioniiaire,  par  le  même  acte, 
de  plusieurs  créances;  une  de  ces  Ciéances  élalt  payable 
par  les  sieurs  Calmeltes  et  ïremonille ,  cl  revêtue  de  la  for- 
mule exécutoire.  Elle  leur  notifia  la  partie  du  transport  à 
elle  consenti  ,  relative  à  cette  créance,  et  sans  que  ce  trans- 
port lut  en  forme  exécutoire.  B'cntôt  après,  elle  leur  fit 
commandement  de  payer.  Opposition  de  leur  part,  fondée 
sur  ce  que  ce  cDmm.iiuiement,  pour  être  régulier,  aurait  dû 
être  précédé  d'une  notification  complète  de  l'acte  de  trans- 
port des  sommes  réclamées,  et  sur  ce  que  ce  transport  n'é- 
tait pas  revêtu  de  !a  formule  exécutoire.  La  dame  Sanzac 
soutint  que  leur  opposition  n'était  pas  recevable,  puisqu'elle 
était  uniquement  fondée  sur  l'irrégularité  du  commandement 
qu'elle  leur  avait  signifié.  Jugement  fjui  annula  ce  comman- 
dement. —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'opposilion  envers  un  commande- 
ment est  recevable,  quoiqu'on  ne  la  fonde  qucsur  l'inëgularité 
du  commandement;  qu'à  la  vérité,  cet  acte  n'est  notifié  au 
voeu  de  la  loi  que  pour  autoriser  une  exécution  ultérieure; 
mais  qu'il  est  impossible  d'admettre  que,  lorsque  ie  com- 
mandement ne  contient  pas  les  formalités  voulues,  celui  à 
qui  il  est  adressé  n'ait  le  droit  de  l'attaquer  que  dans  le  cas, 
et  alors,  seulement,  qu'il  est  suivi  d'une  exécution j  qu'en 
efTet,  le  débiteur  a  intérêt  à  empêcher  cette  exécution;  ce 


(i)  Voy.  Diimoulin,  sur  la  coutume  de  Paris,  §  8  ,  glos.  i  ,  v"  Dénom- 
érement ,  n"  ^2-,  Guypape,  dans  sa  question  582  ,  n"  5  ;  Coërius ,  déci- 
sion 255;  Tiraqucuu,  du  retrait  litigieux,  §  36,  glos.  2,  n»  3:^,  et  !a 
loi  I",  ff. ,  %.  ^,  de  edendo. 
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qui  suffit  pour  rendre  son  opposition  recevable,  d'après  la 
maxime  :  Metius  est  intacta  jura  servare,  quàin  post  vul- 
nerala  remedium  quœrcre;  — Attendu,  d'un  autre  côté, 
que  la  manière  dont  l'exploit  d'opposition  est  rédigé  ne  cou- 
vre pas  les  moyens  de  nullité  qui  pourraient  être  proposés 
contre  le  commandement;  que  d'ailleurs,  on  peut  dire  que 
ce  n'est  pas  une  nullité  d'exploit,  mais  une  irrégularité  dans 
le  litre  signifié  que  les  opposants  invoquent  contre  le  coni- 
mandement;  que,  dès  lors,  l'opposition  et  les  moyens  ar- 
ticulés étaient  également  recevabics;  —  Attendu,  néanmoins, 
que  l'acte  de  cession,  tel  qu'il  a  été  signiHé,  contient  tout 
ce  qui  devait  être  connu  des  débiteurs,  pour  constater  que 
la  dame  de  Sanzac,  était  devenue  propriétaire  de  la  créance; 
—  Attendu  que  la  cession  n'avait  pas  besoin  d'être  revêtue 
de  la  forme  exécutoire  pour  autoriser  un  commandemeni; 
que  la  signification  du  transport  n'est  exigée  par  ia  loi  que 
pour  saisir  le  cessionnaire,  et  qu'une  fois  cette  siguificatiou 
faite,  le  cessionnaire  est  aux  droits  du  créancier  originaire, 
et  n'est  plus  assujetti  à  remplir  que  les  forœalilés  auxquelles 
son  cédant  aurait  été  assujetti  lui-même;  que,  d'ailleurs,  le 
titre  à  exécuter  conire  les  débiteurs  n'est    pas  la  cession  qui 
en  contient  obligation  de  leur  part;  qu'il  suit  de-là  que  le 
litre  d'obligation  seul  doit  être  revêtu  de  la  forme  exécutoire, 
qu'il  constitue  le  titre  du  créancier  contre  les  débiteurs,  et 
que  dans  l'espèce,  la  grosse  de  cet  acte  a  été  régulièrement 
signifiée  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Galmettes  et  ïremouille 
n'ont  justifié ,  au  fond,  aucun  moyen  d'opposition;  —  Par 
ces  motifs,    sans  s'arrêter   aux  moyens  de  rejet    proposés 
conire  l'opposition,  par  la  dame  de  Sanzac;  disant  néan- 
moins   quant  à  ce,   droit  sur  l'appel;   réformant,   déclare 
le  commandement  dont  il  s'agit,  régulier  ;  ce  faisant,  dé- 
met Calmettes  et  Tremouille  de  leur  opposition  ,  etc. 
Du  11  janvier  i85i.  —  Troisième  ch. 
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COUR  DE  CASSATION. 

RESSORT.   —  G0NCLDSION3.   CHANGEMENT.  — VALEim.  —  FIXATION. 

Ce>  n'est  ni  ce  qui  a  été  demanfUpar  des  conclusions  de- 
puis abandonnées ,  ni  le  montant  des  condamnations 
prononce'es ,  mais  la  valeur  de  Vobjet  des  conclusions 
sur  lesquelles  les  juges  ont  statué,  qui  détermine  le  pre- 
mier ou  le  dernier  ressort  (x). 

(  D'Alciat  C.  de  Coulauge.)  —  arrêt. 
LA  COUR,  —  Sur  tes  concl.  conf.  de  M.  Nicod,  av.-gén., 
vu  l'art.  5  de  la  loi  du  2:4  août  1790,  et  l'arl.  lii  de  l'ordon- 
nanoe  coloniale  du  25  juin  1810;  —  Attendu  que  si ,  par  sa 
demande  inlroductive  d'instance  ,  le  sieur  de  Coula nges 
avait  conclu  a  être  déchargé  de  toute  responsabilité  envers 
le  bailleur,  relativement  à  la  négresse  Joséphine,  dont  il 
n'avait  pas  reçu  livraison  ,  il  rectifia  ses  conclusions ,  lors- 
qu'il fut  constaté  que  cette  négresse  était  décédée  j  que  les 
nouvelles  qu'il  prit  dans  cet  état  de  choses,  tendaient  à  ce 
qu'il  lui  fût  adjugé  une  réduction  de  21 G  fr.  20  c.  sur  cha- 
cune des  années,  à  courir  du  prix  de  son  bail ,  ce  qui  devait 
la  porter  à  plus  de  4000  fr.  ,  somme  de  beaucoup  supérieure 
à  celle  sur  laquelle  les  tribunaux  de  première  instance  sont 
autorisés  à  statuer  en  dernier  ressort; 

Attendu  que  ce  n'est  ni  ce  qui  a  été  demandé  par  des  con- 
clusions, depuis  abandonnées,  ni  le  montant  des  condam  • 
nations  prononcées,  qui  doivent  servir  à  établir  le  premier 
ou  le  dernier  ressort,  uiais  ce  qui  a  été  l'objet  des  conclu- 
sions sur  lesquelles  les  tribunaux  ont  été  appelés  à  pronon- 
cer; que  cependant,  ia  cour  royale  de  la  Guadeloupe,  pre- 
nant en  considération  la  demande  introductive  d'instance, 
formée  par  le  sieur  de  Coulanges,  et  en  en  tirant  la  consé- 
(luence  que  celle  par  lui,  depuis  formée  en  réduction  du 
prix  de  son  bail,  n'en  avait  été  que  l'accessoire,  a  jugé  que 
ia  demande  primitive,  n'ayant  eu  pour  objet  que  la  décharge 
d'une  responsabilité  évaluée  dans  rinvcnfaire  à  une  somme 

(1)  Voy.  T.  A.,  t.  4o  ,  p.   iC  ;  t.  5q,  p.  i5o  et  l;i  note. 
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de  660  fr.,  cet  accessoire  ne  pouvait  produire  reflet  de  sortir 
la  cause  du  deruier  ressort;  mais  attendu  qu'en  faisant  re- 
vivre ainsi  une  demande  abandonnée  pour  en  induire,  que 
le  jugement  intervenu  avait  été  rendu  en  dernier  ressort,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  la  demande  en  réduction 
du  prix  d'un  bail  peut  être  considérée  comme  un  simple 
accessoire ,  il  en  résulte  une  violation  ouverte,  par  l'arrêt 
attaqué,  des  lois  citées;  —  Par  ces  motifs,  donnant  défaut 
contre  de  Coulante?,  casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  la  Guade- 
loupe, du  11  mars  1826,  etc. 

Du  11  avril  i83i.  — Chambre  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

SAlSIE-ARRÉT.  —  TIEUS-SAISI.  DÉCLARATION  CONDITIONITELLB. 

—  CONDAMNATION. 

Un  tiers-saisi  gui  a  déclaré  '11  être  dehiteur  du  saisi  que 
•pour  ie  cas  où  il  ne  serait  pas  condamné  à  payer  la 
somme  saisie  à  un  tiers  qui  l'a  réclamée  judiciairenxent^ 
ne  -peut,  sHl  succombe  dans  l'action  de  ce  tiers,  être 
condamné  à  payer  cette  même  somme  au  saisissant. 
(Art.  573,  C.  P.  C.  ,  12-19  61  iiSi.C.  C). 

(  Bertrand  C.  Varlet.  ) 
Saisie-arrêt  de  Varlet  sur  Decoux,  entre  les  mains  de 
Bertrand.  Celui-ci  était  entrepreneur  de  fournitures  aux  ar- 
mées étrangères,  et  avait  chargé  Decoux  d'une  partie  de  son 
service.  En  conséquence,  sommé  de  faire  sa  déclaration  af- 
firmative comme  tiers-saisi,  il  établit  le  décompte  de  Decoux 
comme  son  sous-traitant,  et  déclara  qu'il  revenait  à  celui-ci 
11,176  fr.,  mais  en  faisant  observer  qu'il  existe  plusieurs 
saisies  interposées  entre  tes  mains  du  déclarant,  et  qu'in~ 
dtpendamment  desdites  saisies  il  y  a  un  engagement  per- 
sonnel par  Bougissart,  tendant  à  faire  considérer  ledit 
sieur  Bertrand  déclarant  comme  débiteur  direct  des  achats 
faits  par  Decoux;  et  que  dans  le  cas  oà,  contre  toute  at- 
tente,  il  en  serait  ainsi  ordonné,  le  sieur  Bertrand ,  dé- 
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ctarant,  ne  devrait  ri&n  à  Decoux.  Bientôt  après  des  con- 
damnations intervinrent  contre  Bertrand,  qui  les  dénonça  à 
Varlet,  saisissant,  en  lui  réitérant  la  déclaration  que  si  ce» 
condamnation!?  étaient  confirmées  sur  l'appel,  lui,  Bertrand, 
ne  se  trouverait  plus  débiteur  de  Becoux.  Néanmoins,  Varlet 
poursuivit  la  distribution  des  11,176  fr.  que  Bertrand  avait 
déclaré  devoir  condiliounellement.  Celui-ci  venait  de  suc- 
comber sur  l'appel  qu'il  avait  interjeté  des  condamnations 
contre  lui  prononcées.  Jugement,  et  le  4  juillet  1826  ,  arrêt 
del  a  cour  de  Metz  qui  le  condamne  à  payer,  en  vertu  de  la 
détlaiation  affirmative.  — Pourvoi  par  Bertrand. 

aruèt. 
LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Nicosl, 
avocat-général,  vu  les  art.  1168  et  1181,  C.  C,  557  et  575, 
C  P.  C.  ;  —  Considérant  que  la  déclaration  affirmative  de 
Bertrand  était  conditionnelle  ,  en  expliquant  clairement  le 
cas  où  il  serait  débiteur  de  Decoux,  et  celui  où  il  ne  lui  de- 
vrait rien  ;  que  l'événement  prévu  de  ce  dernier  cas  est 
arrivé,  puisque  Bertrand  a  été  condamné  à  payer  aux  créan- 
ciers le  prix  des  mêmes  fournitures  dont  il  aurait  été  débi- 
teur envers  Decoux,  si  celui-ci  les  eût  payées,  et  qu'en  cet 
état  Bertrand  était  pleinement  libéré  à  l'égard  de  celui  ci;  — 
Que,  néanmoins,  l'arrêt  attaqué  l'a  condamné  à  payer,  en 
vertu  de  sa  déclaration  affirmative ,  et  a  ainsi  confondu  une 
déclaration  affirmative,  conditionnelle,  avec  une  déclaij- 
tion  pure  et  simple,  d'où  il  ost  résulté  que  Bertrand  a  été 
condamné  à  payer  une  seconde  fois,  ce  qu'il  avait  été  déjà 
condamné  à  payer  une  première  fois;  —  Considérant  qu'en 
jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  contrevenu  expressément  aux 
dis[)Osiiio<JS  des  lois  précitées;  —  Donne  défaut  contre  les 
défendeurs  ;  Casse,  etc. 

Du  i3  avril  i85i.  —  Chambre  civ. 
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COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1'  SAlSlE-EXÉCt'TION. —  GARDIEN. TIERCE-OPPOSITION. — JCGEMEHT.. 

a"  SAISIE-EXÉCCTION.  —  GARDIEN. FRAIS  DE  GARDE.  — SAISISSANT. 

REVENDICATION. 

.1"   SAISIE-EXKCriION. GABDIEN.     — PRIVILÈGE.   —  OBJETS  SAISIS. 

FRAIS  DE  GARDE.    —   DÉTENTION. 

\°  Le  gardien  établi  à  une  saisie-exécution  peut  former  tierce^ 
opposition  a  un  jugement  prononçant  la  nullité  de  la  saisie 
contre  le  saisissant ,  et  décidant  que  celui-ci  seul  serait  tenu 
de  payer  les  frais  de  garde. 
1°  Un  gardien  ne  peut  demander  ses  frais  de  garde  que  contre 
le  saisissant  dont  la  saisie  a  été  déclarée  nulle  sur  la  de- 
mande d' unpropriétairr  revendiquant  (Art.  1962,  C.C.  (i). 
3°  Un  gardien  établi  et  une  saisie  annulée  sur  la  demande  en 
revendication  du  propriétaire  des  objets  saisis ,  ne  peut  rete- 
nir ces  objets  pour  se  faire  payer  par  privilège  le  montant  de 
ses  frais  de  garde  (Art.  i\oi ,  C.  C. ,  §  3). 

(  Avouslin  C.Lafont  j.  —  arrêt, 
LA  COUR;  —  Atîendu  qu'Avonstin,  qmnt  au  paiement 
de  la  nourriture  et  de  la  dépeiise  des  chevaux  dont  il  est  gar- 
dien, a  un  intérêt  personnel  et  distinct  de  celui  des  saisis- 
sants; qu'il  n'est,  sous  ce  rapport,  ni  leur  ayaiit-cause,  ni 
leur  représentant;  qu'ainsi  sa  tierce-opposition  est  receva- 
ble;  —  Attendu,  au  fond,  que  l'art.  210a  du  Code  civil  a 
pour  objet  de  régler  les  privilèges  des  créanciers  sur  le  prix 
de  certains  immeubles,  lorsqu'ils  ont  été  vendus,  que  telle 
n'est  pas  l'espèce  du  procès  ;  — Qu'il  s'agit  de  savoir  si  le  gar- 
dien, qui  a  fait  des  frais  pour  l'objet  saisi ,  peut  en  répéter  le 
paiement  contre  le  propriétaire  qui  a  fait  annuler  la  saisie,  et 
qui  a  obtenu  main-levée  de  l'objet  saisi,  en  faisant  juger 
qu'il  n'élail  pas  le  débiteur  du  saisissant  ;  — Attendu  que,  sui- 
vant l'art.  1962,0.  C,  l'établissement  d'un  gardien  judiciaire, 
produit  entre  le  saisissant  elle  gardien  des  obligations  réci- 
proques; que  la  loi,  après  avoir  dit  que  le  gardien  est  tenu 
de  représenter  les  efTels  saisis,  soit  au  saisissant,  soit  à  la 

'1)  Voy.  J.  A.  ,  t.  tg,  v  Saisie-exécution,  n"  i56  et  les  notes.  —Noua 
examinerons  ces  trois  questions  dans  noire  commentaire  du  tarif. 
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partie  saisie,  dispose  que  l'obligalion  du  saisissant  consiste  à 
payer  au  gardien  le  salaire  fixé  par  la  loi  ;  ~  Qu'il  résulté  de 
ces  dispositions  que,  si  le  gardien  est  tenu  de  repre'scnter  les 
effets  saisis  à  la  partie  saisie,  il  n'existe  de  réciprocité  d'obli- 
gation qu'entre  lui  et  le  saisissant,  et  qu'il  ne  peut  réclamer 
son  paiement  que  contre  ce  dernier;  —  Qu'à  la  vérité,  la  loi 
ne  parle  que  du  salaire  dû  au  gardien,  mais  qu'il  y  a  môme 
raison  de  décider  pour  les  dépenses  qu'il  a  faites,  puisqu'ellrs 
sont,  comme  le  salaire,  la  conséquence  de  la  saisie  et  des 
fonctions  qu'il  a  acceptées;  —  Que,  dans  la  saisie-arrêt  et 
dans  la  saisie-exécution  faites  à  la  requête  de  Bergat  et  de 
Duphillon  ,  l'huissier  chargé  de  leur  commission,  en  consti- 
tuant Avoustin  gardien  des  chevaux  et  des  effets  saisis,  lui  a 
enjoint  de  nourrir  et  de  faire  panser  les  chevaux,  le  tout  à 
salaire  compétent;  que  c'esL  sur  l'assurance  de  ce  salaire  pro- 
mis au  nom  dessaisissants,  qu'il  a  consenti  à  devenir  gardien  ; 
qu'il  avait  un  moyen  sûr  de  réaliser  l'effet  de  celte  promesse, 
c'était  de  forcer  les  saisissants  à  lui  faire  l'avance  des  dé- 
penses qu'il  était  dans  le  cas  de  faire  pendant  la  duiée  de  sa 
charge;  qu'au  lieu  de  cela  il  a  préféré  suivre  la  foi  des  saisis- 
sants, et  que,  ùha  lors,  c'est  contre  eux  seuls  qu'il  peut  au- 
jourd'hui réclamer  son  paiement;  — Attendu  que  Avous'.in, 
en  résistant  à  l'arrêt  de  la  Cour  sans  motif  valable,  a  retardé 
la  remise  des  chevaux  et  des  effets  saisis,  et  que  ce  retard 
cause  un  dommage  incontestable  aux  sieurs  Lafont  et  Mon- 
marsan  ;  —  Attendu  que  l'art.  2060,  C.G.,  porte,  que  le  gardien 
est  contraignable ,  par  corps ,  à  la  représentation  des  objets 
confiés  à  sa  garde; — Déclare  Avouslin  mal  fondé  dans  sa  tierce- 
opposition  envers  l'arrêt  du  i5  janvier  dernier;  ordonne  que 
cet  arrêt  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur;  en  consé- 
quence, que  les  six  chevaux,  leurs  harnais  coînplels>  et  deux 
charrettes  saisies, seront  remisa  Lafont  elMonmarsan;  à  quoi 
faire  Avoustin  sera  conlraint  par  les  voies  de  droit,  et  même 
par  corps. 

Du  17  mars  i85!.  —  r*  Chambre. 
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COUa  DE  CASSATION. 

jrCEMEKT.   MOTIFS. CASSATION. 

Doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui,  sur  ia 
demande  en  paiement  de  9000  fr.,  montant  de  lettres  de 
change  s  condamne  (e  débittur  à  payer  seulement  2000 
fr.,  parce  qu'il  resuite  des  circonstances  de  ia  cause 
qu'il  n^a  reçu  que  celle  seconde  somme  lors  de  la  négocia- 
tion de  ces  traites  {Art.  i4';C.P.  C,  art.  7,  loi  du  20 avril 

1810  (i). 

(  Moreau  C.  Durepaire).  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  — sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jouberl, 
premier  avocat-général,  vu  l'arl.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 
—  Attendu  que  la  demande  de  Moreau  tendait  à  obtenir  de  Du- 
repaire la  somme  de  9,000  fr.,  montant  de  lettres  de  change 
qu'il  avait  acceptées;  que  la  cour  royale  n'a  condamné  cet 
accepteur  qu'au  paiement  de  2000  fr. ,  parce  qu'il  résulte, 
a-t-elle  dit,  des  faits  et  circonstances  de  ia  cause,  que,  dans 
ia  négociation  dont  il  s'agit,  il  n'a  reçu  que  2000  />.;  ~ 
Attendu  que  l'arrêt  n'explique  pas  qvielle  est  cette  négocia- 
tion,  quels  sont  ces  faits,  ces  cii constances  ,  qu'elle  est,  en 
droit,  le  principe  de  sa  décision;  et  qu'en  l'absence  de  tous 
renseignements  à  cet  égard,  l'arrêt  n'est  pas  motivé  de  ma- 
nière à  pouvoir  être  apprécié,  et  par  conséquent,  qu'il  est 
nu),  aux  termes  de  l'article  ci>=dessus  cité;  — Donnant  dé- 
faut contre  Durepaire,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du 
14  août  1827. 

Du  11  avril  iB'Ji.  —  Chambre  civile. 


COUR  DE  CASSATION. 

HUISSIERS.  —  KOTAIBES.  Be'cOLTES. 

Les  ventes  publiques  de  récoltes  pendantes  et  d'édifices  à 
démolir  ne  peuvent  être  faites  que  par  les  notaires  et  non 
par  les  greffiers  et  its  huissiers.  (2) 

(i)  "Voy.    arrêt  analogue,  J.  A.,  t.  02,  p.  .16. Voy.  aussi  le  tableau  de 

la  jurisprudence  sur  les  raolifs,  J.  A.,  t.  i5,p.  i46,  v»  Jugement,  n"  176. 
(2)  Tclic  eat  maintenant  ta  jurisprudcace  constante  de  la  cour  de  cassa- 
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(Les  notaires  des  Andelys  C.  Jes  huissiers  de  la  même  ville.  ) 

AEBÊT. 

LAC0UR;—Vurart.6du  décret  du  26  juillet  1 790; l'art,  i" 
du  décret  du  17  septembre  i'9^;  le  §  3  de  l'art.  Sjdu  titre  2 
du  décret  du  i4)uin  18 13,  et  les  art.  620  et  oai  du€ode  civil. 
Attendu  que  les  attributions  des  huissiers  sont  spéciales, 
et  que  les  lois  et  règlements  qui  les  concernent,  ne  leur  ont 
accordé  que  le  droit  de  procéder  aux  prisées  et  ventes  publi- 
ques de  meubles  et  effets  mobiliers  ; 

Attendu  que,  par  ces  termes  de  la  loi  :  meubles  et  effets  mo- 
biliers, on  ne  doit  entendre  que  les  choses  qui  sont  meubles 
par  leur  nature  ou  par  la  détermination  de  la  loi,  avant  la 
vente  ou  au  moment  de  la  vente,  et  non  celles  qui  ne  seraient 
mobih'sées  ou  ameublies  quepar  l'effet  de  la  vente  elle-même, 
sauf  les  exceptions  spéciales  portées  par  les  lois  ,  et  notam- 
ment celle  insérée  au  Gode  de  procédure  civile ,  au  litre  de  la 
saisie -'brandon; 

Attendu  que  les  récoltes  et  fruits  pendants  par  les  branches 
elles  racines,  les  bois  non  coupés,  les  matières  minérales  non 
extraites  des  mines  et  minières  ,  les  matériaux  des  édifices 
qui  ne  sont  point  en  démolition  au  moment  de  la  vente,  ne 
sont  ni  meubles  par  leur  nature,  ni  actuellement  mobilisés 
parla  détermination  de  la  loi. 

Que  dès  lors  ils  ne  sont  pas  compris  au  nombre  des  choses 
que  les  huissiers  ont  le  droit  décrier  et  de  vendre; 

Et  qu'en  jugeant  le  contraire  .l'arrêt  attaqué  a  violé  les  lois 
précitées  et  les  art.  520  et  52i  du  Code  civil —  Par  ces 
motifs,  casse. 

Du  8  juin  i83i.  — Audience  solennelle. 

DISSERTATION.  ) 

OFFICE.  —  TBA.ITÉ.  —  COMMUNICATION. 

Un  aspirant  an  notariat ,  qui  a  acquis  un  office  ,  peut-il 


tion    qui  a    rendu    ce  dernier    arrêt  en    audience  aolennelle.  Voy.  t.  .17, 
pag.  aget  t.  58,  p.  i4a. 
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encore  être  tenu  de  communiquer    offickilement    son 
':.   traité  au  ministère  jmblio  et  d'en  affivm.er  la  sincérité^ 
en  conformité  des  instructions  du  précédent  gouverne- 
ment ?  [i) 

Il  nous  a  été  adressé  à  ce  sujet  une  excellente  dissertation, 
rédigée  par  un  de  nos  souscripteurs,  dont,  depuis  long- 
temps, nous  avons  apjjrécié  le  zèle  et  les  talents,  et  dans  la- 
quelle il  fait  ressortir,  avec  autant  de  force  que  de  justesse, 
l'illégalilé  des  jnslructions  du  ministère  Peyronnet.  En  effet, 
la  loi  du  28  avril  iSiGen  consacrant  le  droit  de  traiter  des 
offices,  n'a  point  apporté  de  limites  aux  conventions  des 
parties  ;  la  Cour  de  cassation  Ta  reconnu  nombre  de  fois,  et 
c'est  un  point  de  jurisprudence  bien  conslant.  N'était -ce 
donc  pas  aller  directement  contre  celte  jurisprudence  et 
par  suite  ,  conire  la  loi  elle-même,  que  d'obliger  les  parties, 
à  chaque  traité,  d'aller  en  faire  la  communication  officielle 
au  ministère  public;  de  le  soumettre,  en  quelque  sorte,  à 
l'enregistrement,  à  l'approbation  de  ce  magistrat,  qui  avait 
le  droit  d'exiger  les  affirmations  sur  la  sincérité  du  prix  porté 
dans  l'acte?  N'aperçoit-on  pas  toutes  les  conséquences  fâ- 
cheuses d'un  tel  état  de  choses  ? 

Aussi,  depuis  la  révolution  de  juillet  i83o,  qui  était,  en 
effet,  le  retour  à  l'ordre  légal,  les  instructions  Peyronnet  ont 
cessé  d'être  exécutées;  le  parquet  de  Paris  n'a  plus  exigé  la 
communication  des  traités  d'offices  ,  et  il  en  a  été  de  même, 
sans  doute,  de  tous  les  autres  parquets  de  France  C'est  d'a- 
près cette  conviction  que  nous  avons  cru  inutile  d'insérer 
la  dissertation  dont  nous  avons  parlé.  Quant  aux  abus  qui 
pourraient  se  glisser  dans  les  traités  dont  nous  parlons,  il 
n'est  pas  impossible  de  les  réprimer  et  même  de  les  prévenir. 
Ce  ne  sont  pas  les  fondions  aussi  honorables  que  celles  des 

(i)  Nous  partageons  c-nlièrcment  l'opinion  du  savant  conseiller,  rédacteur 
de  la  Jurisprudence  du  notariat;  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  le  moment 
où  une  loi  viendra  régulariser,  d'une  manière  stable  à  toujours  ,  l'exercice 
d'un  droit  si  précieux  et  si  utile,    même  dans  l'intérêt  général. 
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notaires,  par  exemple,  qu'il  faut  laisser  envahir  par  les  ia- 
lri"'ants,  par  des  hommes  avides.  Si  de  pareilles  fonctions 
pouvaient  n'être  plus  qu'un  objet  de  spéculation,  l'institu- 
tion elle-même  serait  bien  compromise.  C'est  aux  chambres 
de  discipline  sur-tout  qu'il  appartient,  avant  d'accorder  son 
adntiltatur,  d'examiner  toutes  les  circonstances  qui  en- 
vironnent l'acquisition  d'un  office  j  les  intentions  qui  ont 
dicté  le  traité  ;  s'il  a  été  souscrit  sérieusemement  et  avec  le 
désir  d'exercer  honorablement  les  fonctions  ;  si  au  coutrairej 
il  n'est  pas  une  spéculation  avanturetise,  que  réprouve  la 
morale  d'un  ministère  aussi  délicat.  Nul  doute  que  la  cham- 
bre qui  éprouverait  à  ce  sujet  des  scrupules,  n'eût  le  droit 
de  provoquer  des  explications,  et,  au  besoin,  de  transmettre 
ses  observations  à  l'autorité.  Ce  serait  pour  elle  un  devoir 
auquel  elle  ne  pourrait  manquer  sans  compromettre  sa  res- 
pofisabilité. 

3CRISPB0DBKCE   DO    NOTARIAT. 


DISSERTATION. 

NOTAIRE.  OFFICE.  —  INDEMNITE. 

Par  qui  doit  être  supportée  t'inde milité  qui  est  due  au  titu- 
lairô  ou  aux  héritiers  du  titulaire  d'une  ttude  suppri- 
mée par  suite  de  réduztion  {\)? 

Sur  cette  question,  les  ministères  précédents  avaient  «idniis 
comme  jurisprudence  ,  d'obliger  le  premier  cession naire 
d'une  des  études  maintenues ,  de  se  pourvoir  de  deux  litres , 
pour  obtenir  sa  nomination  ;  mais  cette  jurisprudence  doil- 
ellc  être  maintenue?  Elle  blesso  trop  l'éijuilé  pour  qu'il  eu 
soit  ainsi. 

Il  est  juste,  et  personne  ne  songe  à  le  contester,  que  le 
titulaire  d'une  étude  supprimée  ou  ses  héritiers,  reçoivent 
une  indemnité,   pour  la  perte  qu'ils  éprouvent  bien  réelle- 

(i)  Ces  réflexions  peuvent  convenir  à  tous  les  ofBciers  ministériels  ,  et 
nous  nous  empressons  de  déclarer  qu'elles  expriment  complètement  notre 
opinion. 
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tneut,  par  suite  de  la  fucullé  qui  leur  est  enlevée  de  céder  on 
vendre  le  tilre  eur  lequel  porte  la  suppression  ;  mais  l'équiié 
exige  que  celte  indemnité  soit  à  la  charge  de  tous  les  notaires 
mainlenua  en  exercice,  et  répartie  entre  eux,  soit  en  portioug 
é'^alcs  ,  soit  en  raison  des  produits  de  chaque  étude. 

Celle  dernière  solution  de  la  question  qui  nous  occupe , 
est  sans  contredit  la  seule  admissible  ,  la  seule  raisonjiablo. 
En  effet,  d'après  la  jurisprudence  actuelle,  de  deux  choses 
l'une  ,  ou  l'indemnité  sera  payée  par  celui  des  notaires  survi- 
vants qui  le[»remier  voudra  cédersa  charge,  alors  !a  valeur  de 
son  élude  sera  diminuée  de  toute  la  somme  qu'il  sera  obligé 
de  débourser  ;  c'c5:t-à-dire  rpie  l'exercice  de  la  faculté  que  lui 
accorde  la  loi  du  28  avril  18  iG,  serait  entravée  et  même  annu- 
lée ,  s'il  lui  fallait  payer  une  somme  égale  ou  supérieure  à 
celle  qu'il  recevrait  lui-même  ,  et  cela  en  présence  de  la  loi 
qui  établit  un  droit  égal  pour  tous  et  qui  n'impose  d'autres 
conditions  uue  de  présenter  un  sujet  digne  et  réunissant  les 
qualités  exigées  par  les  lois,  c'est-à-dire  par  la  loi  du  25  ven- 
tôse, an  11. 

Ou  le  cessionnaire  se  pourvoira  lui-mûuie  d'un  second 
tilre,  ce  qui  le  conduit  à  faire  un  sacrifice  égal  et  peut-être 
».upérieur  au  prix  pour  lequel  il  avait  traité  de  la  première 
étude  ;  et  l'on  conçoit  dans  quelle  position  ce  sacrifice  exhor- 
bitant  peut  placer  un  notaire  dans  l'exercice  des  fonctions 
honorables,  mais  délicates,  qui  lui  sont  confiées  et  qui  exi- 
gent toujours  un  véritable  désintéressement,  un  dévouement 
exclusif  pour  les  clients. 

La  loi,  et  le  ministère  qui  en  est  l'organe,  no  devraient 
faire  acception  de  personne;  et  cependant ,  par  cette  juris- 
prudence, on  exige  du  premier  candidat  ce  qui  ne  le  sera 
pas  du  second,  du  troisième,  qui,  par-là,  auront  un  im- 
mense avantage. 

Et  il  est  important  de  le  remarquer,  en  présence  de  la  ju- 
risprudence que  nous  combattons,  le  ministère  public  s'est 
fait  la  loi  de  refuser  tout  candidat  qui  aurait  traité  d'un  litre 
à  des  conditions  trop  onéreuses. 
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Mais  cette  jurisprudence  n'a  pas  seulement  pour  résultat 
de  blesser  les  droits  des  notaires  survivants  sur  lesquels  la 
réduction  ne  saurait  porter,  aux  termes  de  l'art.  32  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  ii ,  et  d'imposer  à  ce  candidat  qui  se  pré- 
sente, des  conditions  tellement  onéreuses  qu'elles  peuvent 
occasioner  sa  ruine;  elles  sont  encore  préjudiciables  aux  in- 
térêts des  titulaires  de  l'étude  supprimée,  puisqu'il  est  cer- 
tain que,  soit  le  cédant,  soit  le  candidat,  chercheront  tou- 
iours  à  réduire  le  plus  possible  le  taux  de  cette  indemnité, 
ce  qu'ils  obtiendront  d'autant  plus  facilement  qu'ils  auront 
affaire  à  une  succession,  dont  la  liquidation  ne  peut  souvent 
être  relardée  sans  qu'il  en  résulte  un  préjudice.  Aucune  loi, 
aucune  autorité  ne  peut  en  effet  ni  les  forcer  à  indemniser 
immédiatement,  ni  fixer  cette  indemnité,  ni  même  pronon- 
cer sur  les  contestations  qui  pourraient  naître  à  l'occasion 
de  ces  débats. 

51  reste  donc  démontré  que  cette  indemnité  ne  saurait 
être  mise  à  la  charge  ni  du  premier  des  notaires  survivants, 
qui  se  trouve  en  mesure  de  céder,  ni  de  son  cessîonnaire  ; 
elle  doit  au  contraire  être  supportée  par  tous  les  notaires;la 
clientelle  de  l'élude  supprimée  se  partageant  toujours  entre 
les  notaires  en  exercice  ;  parce  que  dans  ce  cas,  ni  l'affectio-  s 
des  clients,  ni  le  patronage  ne  concourent  pour  maintenir 
la  confiance  au  nouveau  titulaire. 

La  Jurisprudence  admise  sur  cette  question  par  les  an- 
ciens ministres,  ne  saurait  donc  être  conservée  aujourd'hui, 
que  l'on  respecte  davantage  les  droits  de  chacun  et  que  le 
gouvernement  \eul  garder  une  juste  impartialité  entre 
tous.  Force  est  alors  de  présenter  la  loi  promise  par  celle  du 
a8  avril  i8i6,  qui  tout  en  statuant,  sur  les  moyens  de  faire 
jouir  les  héritiers  ou  ayant-cause  des  notaires,  de  la  faculté 
qui  leur  est  accordée  par  ladite  loi,  prononcerait  en  même 
temps  ,  et  sur  l'indemnité  à  payer  aux  propriétaires  des 
études  supprimées  et  sur  le  mode  de  la  répartir  entre  les  no- 
taires survivants. 

JCRISPRUDENCK  DU  NOTARIAT. 
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DÉCISION  DE  L'ADMINISTRATION. 

ÏNREGISTREMENT.  CESSION  d'OFFICE.  —  NULLITE.  RESTITCTION. 

Doit-on  restituer  les  droits  perçus  sur  ta  cession  d'un  of- 
fice ,  devenue,  nulle  par  {&  refus  du  gouvernement  d'a- 
gréer le  successeur  du  titulaire  y  si  l'enregistrement 
n'a  eu  lieu  que  depuis  et  à  l'occasion  de  contestations 
nées  entre  les  parties  (i)  ? 

Le  24  juin  1829,  M*  G.,  notaire  à  Romoraufin  ,  céda  son 
office  au  sieur  H.,  moyennant  4»>200  fr.,  payés  en  traites. 
Refus  du  gouvernement  d'agréer  le  sieur  H. 
Alors  des  difficultés  s'étant  élevées  relativement  à  la  res- 
titution des  valeurs  fournies  à  M*  G..,.,  et  le  traité  du  24  juin 
1829,  ayant  été  soumis  à  l'enregistrement,  îe  receveur  per- 
çut le  droit  de  1  pour  100. 

Avant  tout  jugement  sur  le  fonds  du  procès,  le  sieur  H. 
réclama  la  restitution  de  ce  droit,  en  se  fondant  sur  la  déli- 
bération du  5  février  1828  ,  de  laquelle  il  résulte  que, 
0  lorsque  celui  qui  a  acheté  une  étude  n'est  point  agréé 
du  gouvernement,  la  restitution  des  droits  proportionnels 
d'enregistrement  et  des  droits  hypolliécaires  auxquels  l'acte 
adonné  lieu,  peut  être  demandée,  l'acte  étant  devenu. nul, 
par  le  défaut  d'admission  du  candidat,  n  ,... .;, 

Mais  la  réclamation  fut  écartée  par  une  première  solution 
de  la  régie  du  8  juillet  i83o:  «le  sieur  H.,  porte  cette  solu- 
tion, ne  peut  arguer  de  ce  que  le  traité  qu'il  a  fait  avec  le  sieur, 
G...,  n'a  pas  reçu  d'exécution,  par  suite  durefus  du  garde  des 
sceaux  d'y  accéder,  pour  prétendre  à  la  reslitutioa  des  droits 
d'enregistrement  perçus  au  taux  fixé  par  la  loi,  puisque  c'est 
précisément  pour  réclamer  certaines  clauses  de  ce  traité,  que 
le  sieur  H.  l'a  soumis  à  la  formalité,  et  que,  dès  lors,  il  a  dû 
subir  toutes  les  conséquences  de  cet  enregistrement. 

Le  3  du  même  mois,  était  intervenu  un  jugement  qui 
avait  annulé  définitivement  le  traité  du  24  juin  1829,  et  con- 
damné M'  G....  à  tous  les  dépens. 

(i)  Voy.  J.  A.  t.  37  p.  33i. 
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Dans  cet  état,  M*  G....  crut  devoir  réclamer  à  son  lour  U 
restitulion  des  droils  perçus  sur  le  îraité. 

Cette  réclamation  a  également  été  écartée ,  le  18  février 
i85i ,  par  la  solution  suivante  : 

«  La  délibération  du  5  février  1828,  ne  peut  être  appliquée 
au  traité  du  24  juin  1829,  quia  réglé  les  conventions  de 
cession  de  l'étude  de  notaire  faite  par  le  sieur  G...  au  sieur  H.... 

»  Cette  délibération ,  par  application  des  principes  précé- 
demment adoplés  en  matière  de  remplacement  militaire  et 
de  cession  de  brevet  d'imprimeur,  a  reconnu  qu'il  y  avait 
lieu  de  restituer  les  droits  proportionnels  d'enregistrement 
d'un  traité  portant  cession  d'éîude  de  notaire,  lorsque  celui 
qui  a  acheté  l'office,  n'est  pas  agréé  par  le  gouvernement. 

))  Il  n'y  aurait  donc  aucun  motif  pour  ne  pas  restituer  les 
droils  d'enregistrement  du  traité  du  24  juin  1829,  si  ce  traité 
avait  été  purement  et  simplement  résilié  ou  même  annulé, 
d'après  le  simple  refus  d'acceptation  du  sieur  H....  par  le 
ministre;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 

»  D'après  ce  refus,  des  contestations  se  sont  élevées  entre 
les  deux  parties  contractantes,  relativement  à  des  clauses  de 
ce  traité,  stipulées  pour  le  cas  même  où  il  ne  pourrait  pas 
être  réalisé.  C'est  pour  le  besoin  du  procès,  résultant  de  ces 
mêmes  contestations,  que  le  traité  a  été  soumis  à  l'enregis- 
trement et  qu'il  a  acquitté  les  droils  fixés  à  raison  de  la  na- 
ture des  stipulations  y  contenues.  D'ailleurs,  le  défaut  d'ap- 
probation, parle  gouvernement,  n'est  pas  le  seul  motif  du 
iu'^emenl  qui  a  prononcé  l'annulation  dudit  traite. 

»  On  ne  peut  donc  que  se  retrancher  pour  le  maintien  de 
la  perception  dans  le  principe  général  établi  par  l'art.  60  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7.  » 

MÉMORIAL  NOT. 

DÉCISION    DD    MINISTRE.    —    ENREGISTREMENT.    —  PRESCRIPTION.  — 
INTERHOPTION. 

La  prescription  i  en  matière  de  restitutioîi  dû  droits  f  est 
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vatablementinterrompue  par  une  réclamation  adminis- 
trative enregistrée  pour  ordre,  soit  au  bureau  où  (es  droits 
ont  été  perçus ,  soit  en  cas  d'urgence ,  à  celui  du  chef- 
lieu  du  départetnent. 

«  Une  décision  du  ministre  des  finances  du  -ip  septembre 
1827,  porteqne  la  prescription  biennale,  prononcée  par  l'art. 
Cl  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  peut  êlre  valablement  in- 
terrompue par  une  réclamation  administrative  5  lorsque  cette 
réclamation  a  été  enregistrée,  soit  au  secrétariat  du  ministère 
des  fiiiances,  soit  à  celui  de  la  direction  générale  de  l'enre- 
gistrement, avant  l'expiration  de  deux  années,  depuis  la  per- 
ception du  droit  dont  le  remboursement  est  réclamé. 

»  Il  a  été  observé  que  la  mesure  adoptée  par  cette  décision 
ne  donnait  que  peu  de  facilité  aux  parties  pour  Tinterruption 
de  la  prescription  p;ir  voie  de  réclamation  administrative,  et 
ne  répondait  ainsi  qu'imparfaitement  au  but  qu'on  s'était  pro- 
posé; que  d'un  autre  coté,  celte  mesure  nuisait  à  la  célérité 
liécessaire  dans  l'instruction  des  réclamations;  qu'en  effet, 
si  les  demandes  en  restitution  étaient  adressées  directe- 
ment au  ministre  par  lesparlies,  elles  étaient,  conformément 
à  la  décision  insérée  dans  l'instruction,  n"  1018,  renvoyées  à 
Tadministralion,  qui  avant  de  statuer,  les  communiquait  aux 
directeurs  pour  avoir  leurs  observations  ;  que  si  pour  éviter 
les  retards  résultant  de  ces  renvoi  et  communication  ,  les 
parîies  remettaient  leurs  réclamations  au  directeur  du  dé- 
partement ,  celui-ci ,  avant  d'avoir  pu  se  procurer  les  ren- 
seignements indispensables  pour  s'expliquer  au  sujet  des  per- 
ceptions attatjuées,  et  à  défaut  sur  les  lieux,  de  moyen  propre 
à  suspendre  la  prescription,  était  forcé,  lorsque  le  terme  de 
cette  prescription  était  proche,  d'adresser  iumiédiatement 
les  demandes  en  restitution  à  l'administration  ,  afin  qu'elles 
pussent  y  être  inscrites  avant  l'expiration  du  délai. 

»  Dans  cet  état  de  choses  ,  il  a  paru  convenable  d'étendre 
les  facilités  accordés  pour  les  réclamations  par  voie  admi- 
nistrative. 

5. 
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B  En  conséquence,  le  ministre  des  finances  a  statué,  le  a 
mars  i85j,que  la  prescription  biennale,  établie  par  l'art.  6i  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7,  pour  les  restitutions  de  droits  d'en- 
registrement, sera  valablement  interrompue  par  Tenregis- 
trement  pour  ordre,  de  la  réclamation  des  parties,  dans 
une  case  particulière  d'un  des  registres  de  perception,  soit  du 
bureau  où  le  droit  conlesîé  a  été  perçu  ,  soit  en  cas  d'urgence 
du  bureau  du  chef  lieu  du  département, 

B  L'enregistrement  pour  ordre  sera  fait  sur  le  registre  de 
perception  des  droits  de  même  nature  que  ceux  qui  seront 
l'objet  de  la  réclamation. 

»  Après  cet  enregistrement,  le  receveur  pourra,  si  la  partie 
le  désire,  retenir  la  réclamation  pour  l'adresser  lui-même  au 
directeur  ,  avec  ses  observations  sur  la  perception  critiquée. 
Dons  le  cas  contraire,  la  partie  transmettra  ditectcment  sa 
demande  au  directeur,  après  l'enregistrement  pour  ordre  au 
bureau  de  recette.  Cette  dernière  marche  sera  toujours  suivie, 
lorsqu'il  s'agira  de  réclamations  enregistrées  par  urgence  au 
bureau  du  chef-lieu  du  département  ,  el  relative  à  des  per- 
ceptions faites  dans  un  autre  bureau. 

(Extr.  de  rinslr.  du  16  mars  i83i,  n"  loSa.  )  J.  E.  D. 

COUR  ROYALE  DE  LYON. 

l'  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — POURSUITE.  —  SUBROGATION.  — CAUSE.  

2°    SAISIE  IMMOBILîiîKE. — POURSUITE. — SUBROGATION. — DEMANDE. — 

FORME. 
5o  SAISIE  IIVMOBII.IÈRE.  —  ADJUDICATION.   POURSUITE.  SUBRO- 
GATION. 

I»  Est  recevante  ta  demande  tu  subrogation  aux  poursui- 
tes d'une  saisie  i  mmoh  Hier  e.  fondée  sur  ce  que  l'expro- 
priation du  débiteur  est  arrêtée  par  une  contestation 
élevée  sur  (a  créance  du  poursuivant  (Art.   721  ,  722, 

C.P.C.)(.)- 
2°  Une  demande  en  subrogation  peut  être  formée  par  des 

(1)  Voy.  J.  A. ,  t.  îo  j  p.  4"'^4  v"  Saisie  immobilière  et  la  note. 
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conclusions  prises  à  ia  tarr€;Ui%'est  -pas  nécessaire  qu'elle 
4e  soit,  ftar  avenir  ou  soimnation  (Ait.  721,  C.  P.  C.  )  ;'i). 
5'  Lorsqu'au  jour  indiqué  pour  une  adjudicotion  défini- 
tivCf  s''élève  une  demande  en  suùrogalion  aux  pounuiteSt 
et  que  cette  demande  est  accueillie  par  le  tribunal,  Vad- 
judication  peut  avoir  Heu  aunxéme  instant  sur  la.  pour- 
suite du  créancier  subroge,  sans  que  lesaisi pui ssesc,  plain- 
dre qu'on  y  oit  procédé  sans  lui  avoir  si  gui  (ié  préala- 
hiement  le  jugement  de  subrogation  Art.  721,  i47,-  ^55, 
i55  et   l'io,  C.  l'.  C.  (2). 

(Villelle  C.  Brnyas  ;.  —  arbêt. 

LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  le  premier  des  prétendus  moyens  de 
nullité  opposés  par  les  appelants ,  lequel  consiste  à  supposer  qu'il  n'y  au- 
rait pas  eu  lieu  de  subroger  M.  Bruyasà  la  poursuite  d'expropriation  dont 
il  s'agit ,  parce  que  lea  parties  ne  se  seraient  trouvées  dans  aucun  des  cas 
prévus  par  les  art.  721  et  722  C.  P.C.;  —  Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe ,  en  matière  d'cxpropiialion,  que  le  poursuivant  est  toujours  censé  agir, 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  prursuile  ,  au  nom  et  dans  l'intérêt  commun 
de  tous  les  créuiicitrs  ,  lesquels  ,  pour  ce  motif  et  suivant  la  disposition  des 
articles  précités,  sont  admis  à  demander  de  lui  être  subrogés,  si,  pur  fraude, 
par  collusion,  ou  par  ni'gligence  d<;  sa  part,  la  |>oursuile  n'a  pas  été  activée 
comrac  elle  devait  l'être  ,  et  lisqucls,  par  une  conséquence  du  même  prin- 
cipe ,  ne  doivent  pas  souffrir  non  plus  des  incidents  particuliers  qui  peuvent 
s'élever  dans  le  seul  intérêt  du  poursuivant,  sur  la  légitimité  de  sa  créance; 
que  si  les  articles  précités  n'ont  énoncé  nominativement  que  les  cas  où  il  y 
aurait  eu  fraude  ,  collusion  ou  négligence  de  la  part  du  poursuivant,  ils 
n'eut  été  en  cela  qu'indicatifs  de  ccrtainb  cas  qui  donnaient  lieu  à  la  subro- 
gation ,  mai*  non  point  restrictifs  à  iceux  ,  et  qu'ils  doivent  s'étendre  né- 
cessairement à  tous  les  cas  quelconques  où  la  poursuite  se  trouve  arrêtée 
par  la  faute  du  poursuivant ,  ou  par  suite  d'incidents  qui  ne  concernent  que 
son  intérêt  personnel,  ce  qui  arrivait  Lien  effectivenaent  d;ius  l'espèce  du 
procès,  puisque  c'était  une  quittance  qu'auraient  produile  les  appelants  , 
et  qu'on  arguait  de  faux  ,  qui  donnait  lieu  de  regarder  comme  incertaine  la 
créance  des  héritiers  Metton  ,  par  qui ,  dès  lors,  la  procédure  d'expropria- 
tion ne  pouvait  continuer  d'être  poursuivie  ;  qu'ainsi ,  et  en  pareil  cas  ,  on 
doit  admettre  sans  difficuJîé  ia  subrogation  demandée  par  M.  Bruyas,  dont 
la  créance  n'était  pas  conteUée,  et  ne  pouvait  l'être  sous  aucun  prétexte  ; 


(1)  Voy.  J,  A.  t.  4o  p.  292. 
[■%)  J.  A.,  t.  35,  p.  64. 
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En  ce  qui  concerne  l'autre  moyen  de  nullité  ,  qui  consiste  à  prétendre 
que  la  demande  en  subrogation  formée  par  M.  Bruyas,  aurait  dû  l'être  par 
un  simple  acte,  conformément  aux  articles  du  Code  de  proc.  précités,  c'est- 
à-dire  par  acte  signifié  d'avoué  à  avoué  ,  mais  non  point  comme  elle  le  fut , 
par  de  simples  conclusions  prises  sur  le  barreau  à  l'audience  où  allait  être 
tranchée  l'adjudication  définitive  ;  —  Attendu  que  ce  moyen  de  nullité,  en 
supposant  qu'il  eût  quelque  fondement,  devrait  être  réputé  irrecevable  de 
la  part  des  appelants  ,  qui  ne  peuvent  avoir  aucun  intérêt  légitime  de  s'op- 
poser à  ce  que  la  procédure  d'expropriation  poursuivie  contre  eux,  le  fût 
par  M.  Bruyas,  dont  h  créance  se  trouvait  hors   de   toute   contradiction, 
au  lieu  de  continuer  à  l'être  par  le  créancier  auquel  il  était  subrogé,  et  dont 
la  créance  n'était  pas  reconnue;  — Attendu   d'ailleurs  que,    quanta  la 
forme  d'une  demande  en  subrogalîon,  telle  que  l'indiquent  les  articles  pré- 
cités, elle  n'est  point  prescrite  par  eux  ,  sous  peine  de  nullité  ,  et  qu'il  n'y 
a  jamais  de  nullité  à  prononcer,  sur-tout  en  matière  d'expropriation,  si  ce 
n'est  pfciir  les  cas  spéciaux  que  la  loi  a  expressément  prévus  ;  qu'au  surplus, 
il  en  doit  être  d'une  demande  en  subrogation  comme  d'une  foule  de  deman- 
des d'une  autre  nature  ,  incidentes  ou  reconventionnelles,  qu'on  répute  va- 
lables, dans  quelque  nature  que  ce  soit,  lorsqu'elles  sont  formées,  comme 
le  fut  celle-ci,  par  de  simples  conclusions  prises  à  l'audience,  en  présence 
des  parties  intéressées;  qu'enfin,  si  la  demande  en  subrogation  dont  s'agit, 
ne  fut  formée  qu'à  l'audience  et  immédiatement  avant  l'adjudication  défi- 
nitive ,  sans  avoir  été  précédée  d'un  acte  d'avoué  à  avoué  ,  c'est  qu'il  y  avait 
eu  impossibilité  d'en  agir  autrement,  puisque  c'était  le  matin  du  même 
jour,  et  à  toute  extrémité  qu'avait  été  notifiée  ,  de  la  part  des  appelants  ,  la 
déclaration  qu'ils  entendaient  se  servir  de  la  quittance,  par  eux  produite, 
contre  le  créancier  poursuivant  qui  l'arguait  de  faux,   déclaration    qui, 
seule,   donna  lieu  aussitôt  à   la   subrogation   demandée  par    M.    Bruya»; 
qu'ainsi ,  et  sons  tous  les  rapports  ,  le  second  moyen  de  nullité  par  eux  pro- 
posé ,  n'est  pas  mieux  fondé  que  le  premier; 

En  ce  qi;i  louche  le  troisième,  consistant  à  prétendre,  que  le  jugement 
qui  avait  admis  la  demande  en  subrogation  aurait  dû  être  signifié,  avant 
qu'on  pût  passer  outre  à  l'adjudication  définitive,  laquelle,  au  contraire, 
fut  tranchée  sur-le-champ  et  dans  la  même  audience;  —  Attendu  qu'une 
telle  difficulté  ne  pourrait  paraître  sérieuse  qu'autant  qu'il  n'agirait  de  quel- 
que nullité,  qui  eût  été  proposée  par  les  appelants,  vingt  jour»  au  moins, 
avant  celui  fixé  pour  l'adjudication  définitive,  ainsi  que  leur  en  laissait  la 
faculté  l'art.  735  du  Code  de  procédure  ;  mais  que  la  demande  en  subroga- 
tion, à  laquelle  eux-mêmes  donnent  lieu,  ayant  constitué  un  incident  qui 
s'éleva  subitement  à  l'audience  même  où  l'adjudication  devait  être  tran- 
chée ,  le  jugement  qui  y  statua  ,  ne  dut  constituer  qu'un  seul  et  même  fout. 
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avec  Je  jugement  d'adjudication  qui  s'en  suivit,  et  qu'une  doctrine  con- 
traire tendrait  ouvertement  à  hérisser  les  procédures  d'expropriation  de 
chicanes  interminables. 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  aucune  des  prétendues  nullités  opposées 
par  les  apjielants,  non  plus  qu'à  leur  demande  en  dommages  et  intérêts, 
dont  et  de  tout  ils  sont  déboutés  ,  met  l'appellation  au  nédnt^  ordonne ,  en 
conséquence,  que  les  jugements  dont  est  appel,  sortiront  leur  plein  et  entier 
effet ,  condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens,  qui,  dans  tous  les 
cas,  sont  alloués  à  M.  Bruyas,  en  frais  de  poursuite  et  privilège. 

Du  i"  mars  i83i. 


DÉCISION    DE  L'ADMINISTRATION. 

ENREGISTEEMENT.  bÉfÉBÉ.  SUCCESSION. 

(7ne  ordonnance  de  référé  ,  rendue,  sur  la  requête  d'un  hé- 
ritier, n^est  pas  sujette  à  autant  de  droits  qu'elle  autorise 
de  mesures  distinctes  concernant  lamême  succession. 
Une  ordonnance  de  référé  a  autorisé  l'héritier  qui  l'avait 
provoquée,  i"  à  faire  procéder  àl'inveotaire  et  à  la  vente  du 
mobilier;  2°  à  donner  congé  de   l'appartement  qu'occupait 
le  décédé;  3"  à  payer  tous  les  frais  privilégiés,  et,  ces  frais 
payés,  à  verser  le  restant  du  prix  de  la  vente  du  mobilier  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Cette  ordonnance  a  paru  sujette  à  plusieurs  droits  fixes,  qui 
ont  été  perçus  au  moment  de  l'enregistrement. 

Mais  ,  sur  la  réclamation  de  l'héritier  ,  il  a  été  décidé  qu'il 
n'était  dû  qu'un  seul  droit. 

En  effet,  il  ne  suffit  pas  qu'un  acte  quelconque  contienne 
plusieurs  dispositions,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  perception  de 
plusieurs  droits  ;  il  faut  encore  que  ces  dispositions  ne  soient 
pas  dépendantes,  et  ne  dérivent  pas  nécessairement  l'une  de 
l'autre. 

Or,  dans  l'espèce,  les  autorisations  données  à  l'héritier 
avaient  ensemble  pour  cause  la  même  succession  ;  pour  but, 
la  réalisation  de  la  valeur  du  mobilier  ,  l'emploi  d'une  partie 
du  prix,  et  la  conservation  de  l'excédant;  le  tout  dans  l'intérêt 

de  qui  de  droit  (Solution  du  17  mai  i83o.  ) 

Mémorial  not. 
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COUR  DE  CASSATION. 

SAISIS  IMMOBILIÈRE. NULLITÉ. TITRE.    —  ADJUDICATION.    —    D£- 

CHÉASCE. 

La  nullité  tirée  de  ce  qu'une  saisie  immohUicre  n'a  pas 
été  pratiquée  en  vertu  d'un  titre  certain  et  liquide,  ne 
peut  être  proposée  après  l'adjudication  préparatoire 
(Art.  ;?53,  C.  P.  C.)  (i) 

(  Fagoague  C.  Jauretche  ).  —arrêt. 
LA  COUR  ;  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Loplagne 
Barris  av. -gén,;  —  Attendu  que  les  deux  fius  de  non-recevoir, 
admises  par  l'arrêt  attaqué  contre  ia  demande  en  nullité  de 
l'adjudication  préparatoire,  formée  par  le  demandeur,  étaient 
également  fondées  en  droitcomme  en  fait;puisque  d'une  part, 
il  résulte  des  ternies  explicites  de  l'art. 753,  C.  P.  C.  comme 
de  la  jurisprudence  sur  l'application  de  cet  article  qu'aucunes 
nullités  antérieures  à  l'adjudication  préparatoire,  ne  peuvent 
être  proposées  après  que  celle-ci  est  consommée,  sans  dis- 
tinction entre  celles  de  ces  nullités  relatives  à  la  procédure 
proprement  dite,  ou  celles  qui  résulteraient  des  vices  du  titre 
en  vertu  duquel  la  saisie  eût  été  entreprise;  et  puisque  déjà 
parun  arrêt  définitif  rendu  entre  lesmêmesparties,  sur  mémo 
chose  ,  le  5o  août  1823,  le  demandeur  avait  été  débouté 
de  sa  demr.nde  en  nullité  de  celle  adjudication  prépara- 
toire et  de  ce  qui  l'avait  précédée;  — Rejette. 
Du  24  mai  j85i  ;  — Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  NIMES. 

1»  SAISIE    IMMOBILIÈRE.   —    ADJUDICATION.   —  NULLITE.    —    MOYENS 
AC  FOND.    —  APPEL. 

2'  SAISIE  IMMOBILIÈPE.   ADJUDICATION.  JUGEMENT  PAR  DEFAUT. 

—  SIGNIFICATION.    —  NULLITE. 

5^  SAISIE  IMMOBILIÈRE. ADJUDICATION  PRÉPARATOIRE.  —  ABSENCE. 

SIGNIFICATION. 

(1)  Voy.  J.  A. ,  t.  56  ,  pag.  loo  et  la  noie.  Voy.  aussi  t.  09,  pag.  ao3. 
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4*  AVOCAT.   MINlSliBE  PTBLIC.   —    B EMPLACEMENT.     —  Jl'GEMEMT. 

5*  AVOCAT.    MINISTÈRE    PUBLIC.   —  REMPLACEMENT.   —   OnDRE    DU 

TABLEAU.   —  PRÉSOMPTION. 

1°  On  ne  peut  invoquer,  -pour  la  première  fols  en  appel,  ta 
nuUité  d'unjugement  d^ adjudication  définitive,  tirée 
de  ce  quelc  poursuivant  a  reçu  iemonfant  de  sa  créance 
avant  V adjudication  (Art.  735,  ^35^  ^36,  C.  P.  C.  )  (i) 
2o  La  partiesaisie  ne  peut  demander  ia  nuUitédu  jugem,ent 
d'adjudication  définitive  de  ses  i/iens,  pour  défaut  de  si- 
gnification du  jugement  d'adjudication  préparatoire , 
(ors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  présente  au  premier 
de  ces  jugements  (Art.  147,  C.  P  (>.)  (2). 
3*  Le  déhiteur  saisi  ne  peut,  après  V adjudication  définitive, 
se  plaindre  de  ce  qu'on  ne  lui  a  pas  signifia  le  jugement 
d'adjudication  préparatoire  (Art.  736,  C.  P.  C.  ) 
4°  Les  avocats  peuvent,  en  cas  d'empêchement  des  procureurs 
du  roi  et  de  leurs  substituts  ,  cire  appelés  à  remplir  les 
fonctionsdii  ministère  pWblic  (Art.  84,  C.  P.  C.  )  (3). 
5»  //  y  a  présomption  suffisante  que  c'est  en  l'absence  de 
tout  suppléant  et  dans  Vordre  du  tableau  qu^iin  avocat 
a  été  appelé  à  remplir  les  fonctions  du  ministère  public, 
lorsqu'il  est  avoué  qu'il  était  le  plus  ancien  de  son  ordre 
et  qu'il  est  prouvé  qu'il  a  participé  nu  jugement  pour 
lequel  on  Va  appelé  (4)- 

(AngerasG.  Chaudauson.  ) 
LA  COUR ,  ^-  Sur  le  premier  grief;  —  Atlendu  que  l'appelant  vaine- 
ment soutient  que  la  veuve  Chaudaus on  était  entièrement  payée ,  à  l'époque 
de  l'adjudication  du  18  août  iSig,  de  sa  créance  et  de  tous  les  accessoires, 
intérêts  et  frais,  puisque  le  contraire  est  prouvé  par  les  actes  ;  que  d'ailleurs 
ce  moyen  était  de  ceux  qui  devaient  être  proposés  avant  l'adjudication  ;  — 

(1)  Voy.  J.  A. ,  t,  20,  p.  5o,  v»  Saisie  immoiUiére,  n°  G2  et  la  note. 

(2)  Point  controversé.  Voy.  J.  A. ,  t.  58,  p.  58,  t,  4o  p.  555,  et  les  notes. 
(5)  Voy.  J.  A. ,  t.  16,  p.  754  et  761,  v"  Ministère  fuMic,  x\°'  u  et  16.  Voy. 

aussi  t.  27,  p.  323. 

(4)  Voy.  J.  A.,  t.  02,  p.  320  et  5j4-  Voy.'aussi  t.  Sg,  p.  174  et  en  seni 
contraire  infrà,  p,  495. 
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Sur  ie  deuxièm» grief,  —  Attendu  que  la  procédure  immobilière  étant  toute 
spéciale  ,  et  nul  des  articles  qui  la  régissent  ne  disant  que  le  jugement  d'ad- 
judication préparatoire  doit  être  signifîô,  à  peine  de  nullité  de  l'adjudica- 
tion définitive  ,  l'appelant  ne  peut  tirer  avantage  de  l'art.    147  du  Code  de 
procédure,  qui  a  disposé  pour  les  cas  ordinaires,  et  suppléer  une  nullité  qui 
n'est  pas  prononce'e  par  la  loi  ;  qu'on  distinguerait  vainement  le  cas  où  le 
saisi  s'est  présenté,  de  celui  où  il  a  fait  défaut ,  cette  distinction  n'étant  pas 
écrite,    et  la  publicité  que  reçoit  une  expropriation  étant    telle  d'ailleurs, 
qu'on  peut  dire  qu'en  cette  matière  il  n'y  a  pas  de  jugement  par  défaut,  le 
saisi  n'ayant  pu  en  ignorer   aucun  qu'on  s'étaierait ,  vainement  encore  de 
l'opinion  de  la  Cour  suprême  sur  ce  point  de  doctrine  ,  la  résistance  des 
Cours  royales,  dont  on  a  cité  plus  de  quinze  arrêts  ,  montrant  bien  que  la 
jurisprudence  est  loin  d'être  fixée  dans  un  sens  favorable  à  l'appelant;  qu'en 
supposant,  au  surplus,  le  moyen  fondé,  il  serait  inadmissible,  faute  d'avoir 
été  proposé  devant  les  premiers  juges  lors  de  l'adjudication  définitive,  avant 
laquelle  il  était  né  ;  —  Sur  le  troisième  grief  ;  —  Attendu  qu'en  permettant 
aux  av'icils  et  aux  avoués  de  remplacer,  au  besoin,  un  des  juges  du  siège  , 
la  loi  du  22  ventôse  an  xii,  leur  a  permis  encore  de  remplacer  un  membre 
du  parquet,  la  raison  étant  la  même  ,  et  que  l'art.  84  du  Code  de  procé- 
dure civile,  postérieur  à  cette  loi,  n'y  a   nullement  dérogé,  puisqu'il  se 
borne  à  indiquer  dans  quel  ordre  les  remplaçants  doivent  être  appelés,  sans 
L"n  limiter  le  nombre;  qu'une  foule  d'arrêts  et  d'auteurs,  et  notamment  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  1 1  février  1822  ,  ont  consacré  cette  doctrine; 
qu'il  a  été  enfin  soutenu  ,  et  non  dénié,  que  M*  André  était  l'avocat  le  plus 
ancien,  exerçant  devant  le  tribunal  de  l'Argentière;  qu'on  n'a  pas  même 
demandé  à  être  admis  à  prouver  le  contraire,  et  qu'il  résulte  de  cette  cir- 
constance ,  jointe  au  fait  de  la  participation  ;iu  jugement,  une  présomption 
suffisante  pour  faire  preuve  que  c'est  en  l'absence  de  tout  suppléant ,  et 
dans  l'ordre  du  tableau,  qu'il  a  été  appelé  ;  — Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter 
à  l'opposition   du  sieur  Augeras,  et  l'en  démettant,    comme  mal  fondé, 
maintient  son  arrêt,  faute  de  plaider;  ordonne, en  conséquence,  qu'il  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  » 

Du  16  juin  i85o.  — 5«  Chambre. 

COUR  DE   CASSATION. 

lo  CASSATION.  DROIT   ANCIEN  —  INTERPRETATION. 

2"    CASSATION.   POTUlVOI.   CHAMBRE  DES  REQUETES.  PEREMP- 
TION. 
3"  CASSATION.  —  rOI'RVOI.  —  AMENDE. — CONSIGNATION  XJLTÉRIEORE. 

1"  IS'est  'pas  susceptible  de  cassation  l'arrêt  rendu  dansune 
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espèce  régie   par    tes  lois  anciennes  et  qui  adopte  une 

doctrine  controversée. 
2'  Un  pourvoi  pendant  devant  ia  chambre  des  requêtesde 

la  cour  de  Cassation  est-ii  susceptihie  de  péremption? 
3o  Un  pourvoi  qui  n'a  pas  été  déclaré  non  recevahte  à  défaut 

de  consignation  d'amende  ou  d'un  certificat  d'indigence, 

peut-il  être  régutarisépar  une  consignation,  faite  depuis? 
(Charmasson  C.  Imoncr  ). 

En  l'an  3,  Jean  Charmasson  déposa  un  pourvoi  en  cassa- 
tion, accompagné  d'un  certificat  d'indigence  irrégulier  qui  fut 
retiré  pour  être  régularisé  et  disparut.  Plus  de  trente  an» 
après,  sa  fille,  consigne  Tamende  et  reprend  le  pourvoi  fondé 
sur  ia  violation  du  droit  romain  ,  en  matière  de  dot. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  sur  les  conct.  conf.  de  M.  Laptagne  Barris 
av.  gén.  ;  —  Attendu  que,  dans  le  droit  romain  ,  quoique  les 
biens  dofauxde  la  femme  mariéefussent  inaliénables,  ilsn'é- 
taient  pourtant  pas  imprescriptibles  dans  tous  les  cas;  que  la 
prescription  de  la  propriété  de  ces  biens  continuait  de  courir 
pendant  le  mariage  lorsqu'elle  avait  commencé  au  paravant  ; 
qu'en  jugeant  aussi  que  cette  prescription  avait  continué  contre 
le  fils  en  puissance  paternelle  depuis  le  décès  de  sa  mère  ,  le 
jugement  attaqué  a  pu  faire  prévaloir  cette  opinion  contro- 
versée entre  les  auteurs,  laquelle  n'étant  contraire  à  aucun 
texte  précis  de  ia  loi,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. 
—  Rejette  ,  etc. 

Du  i3  décembre  i85o.  —  ch.  req. 

Nota.  On  voit  que  la  Cour  n'a  pas  statué  formellement  sur  les  deux  der- 
nières questions,-;  mais  on  peut  dire  qu'enfles  écartant,  elle  a  déclacé  im- 
plicitement que  la  péremption  ne  court  pas  devant  la  Chambre  des  requê- 
tes ,et  que  la  consignation  d'amende  peut  avoir  lieu  tant  que  cette  Chambre 
n'a  pas  jugé  ;  nous  croyons  devoir  recueillir  les  observations  faites  sur 
ces  deux  points  par  M.  Hua,  conseiller-rapfjorieur  dans  la  cause.  «  La  Cour 
de  Cassation,  a-t-il  dit,  a  déjà  eu  à  s'expliquer  sur  des  cas  semblable*. 
Elle  n'a  pas  refusé  d'admettre  la  quittance  de  l'amende  pour  régulari- 
sation du  recours.     Ou  cite  sur  cç  point  un  arrêt  du  i5  janvier   1829. 
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f  Nous  avons  vérifié  cet  arrêt  qui  ne  dit  rien  pour  l'espèce  ;  mais  la 
Cour  pensera  sans  doute  qu'en  l'état  d'un  pourvoi  qui  n'a  pas  été  déclaré 
non  recevablc  à  défaut  de  consignation  d'amende  et  de  cerlificat  d'in- 
digence qui  en  aurait  tenu  lieu  ,  la  consignation  faite  depuis,  à  quelque 
époque  qu'elle  l'ait  été,  suffit  pour  réhabiliter  le  pourvoi  dans  sa  forme. 
Mais  qu'importerait  l'accomplissement  de  cette  forme  dans  une  instance 
en  cassalioT!  qui  serait  périmée?  C'est  la  seconde  question  à  examiner. 

0  Sur  celte  question  les  demandeurs  disent  :  La  déchéance  d'un  droit 
ne  peut  être  encourue  si  une  loi  ne  l'a  pas  prononcée.  Le  règlement  de 
1758,  la  loi  du  1"  décembre  «790  qui  institue  la  Cour  de  Cassation  ne 
renferment  aucune  disposition  formelle  qui  prononce  que  la  demande  en 
cassation  d'un  jugement  ou  arrêt  qui  ne  sera  pas  jogéc  dans  un  certain 
délai,  ne  pourra  plus  être  examinée  comme  prescrite.  D'ailleurs,  la  pé- 
remption n'a  lieu  que  quand  l'instance  est  formée,  c'est-à-dire  qu'elle 
existe  entre  un  demandeur  et  un  défendeur,  et  que  cette  péremption  est 
requise  avant  la  reprise  de  cette  même  instance.  La  péremption  n'a  pas 
lieu  hors  de  celte  posilion  ,  et  sur-tout  quand  la  reprise  en  précède  la  ré- 
qui.^ilion.  Le  recours  en  cassation  est  une  action  dont  l'exercice  est  limité  ; 
mais  quand  l'aclion  a  eu  lieu  en  temps  utile,  [la  péremption  seule  peut 
l'anéantir,  et  encore  y  a-t-il  lieu  à  examiner  si  cette  sorte  de  prescription 
est  invocable  sur  une  instance  en  cassation. 

»  Le  règlement  de  ijôS  ne  dit  rien  sur  la  péremption  d'une  instance  en 
cassation  :  ne  serait-ce  pas  parce  que  la  péremption  est  le  résultat  de  la  né- 
gligence du  demandeur,  de  son  défaut  d'agir?  Une  demande  qui  n'est 
pas  suivie,  est  censée  abandonnée  après  trois  ans;  mais  quand  le  demandeur 
en  cassation  a  déposé  sa  rcquêle  et  produit  ses  moyens  à  l'a.ppui  du  pour- 
vu', il  n'a  plus  à  suivre,  mais  à  attendre  ;  c'est  à  la  Cour  à  juger.  Contre 
qui  poursuivrait-il?  11  est  seul  en  cause;  il  n'a  pas  encore  d'adversaire  ;  il 
n'en  aura  point  si  son  pourvoi  n'est  pas  admis.  Dans  cet  état  d'isolement,  il 
ne  peut  rien  fiire  ;  la  réciprocité  veut  qu'on  ne  puisse  lui  appliquer  aucune 
déchéance.  D'un  autre  rôle,  l'on  sait  que  la  péremption  n'est  pas  acquise 
de  plein  droit  ;  il  faut  qu'elle  ait  été  demandée  :  elle  se  couvrira  dit 
l'att.  3f)g,  Code  de  Troc,  par  les  actes  valables  faits  par  l'une  ou  l'autre 
des  parties  avant  la  demande  en  péremption.  Cet  article  prouverait  seul 
combien  sa  disposition  est  inapplicable  à  l'espèce  :  les  acte-s  faits  par  l'une 
ou  l'autre  des  parties;  mais  la  partie  qui  est  en  cause  n'a  point  d'acte  à 
faire  :  la  partie  qui  pourrait  faire  cet  acte  n'y  est  pas. 

«Supposons  à  présent,  le  cas  où  elle  y  sera  appelée,  parce  que  la  requête 
eu  pourvoi  aura  été  admise,  les  deux  parties  seront  donc  en  présence  de- 
vant la  Chambre  civile;  le  défendeur  concluera  à  ce  que  la  péremption  soit 
déclarée  acquise  :  on  lui  répondra  qu'il  est  trop  tard; que  cette  péremption 
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a  été  couverte  avant  qu'elle  fût  demandée  par  des  actes.  Ces  actes  seront 
dans  l'espèce,  i»  une  consignation  d'amende  pour  régulariser  l'anciea 
pourvoi;  2°  une  requête  récemment  déposée  le  7>o  avril  î85o,  contenant 
les  moyens  à  l'appui  de  ce  pourvoi.  On  invoquerait  au  besoin  ,  comme 
ayant  couvert  !a  péremption  l'arrêt  même  d'admission  et  la  signification  de 
ce  arrêt ,  contenant  citation  pour  plaider  à  la  Chambre  civile.  Dans  toiis 
les  cas,  le  litige  sur  la  question  de  péremption  ne  pourrait  être  jugé  que 
contradictoirement  ;  il  y  aurait  donc  nécessité  d'admettre  le  pourvoi ,  ne 
fût-ce  que  pour  mettre  le  défendeur  en  état  d'user  d'un  droit  que  la  loi 
lui  accorde  de  former  une  demande  qui  ,  si  elle  était  fondée ,  le  débar- 
rasserait tout  de  suite  du  procès.  Mais  il  y  a  lin  autre  point  de  vue  sous  le- 
quel la  question  doit  être  examinée.  La  péremption  n'éteint  pas  l'action; 
elle  emporte  seulement ,  dit  l'art.  4oi  du  Code  ,  extinction  de  la  procé- 
dure. Mais  quand  l'action  elle-même  est  prescrite,  peut-on  entériner  ou 
suivre  une  procédure  quelconque,  à  raison  d'un  droit  qui  n'existe  plus?  Il 
est  trop  évident  que  cette  procédure  est  abîmée  dans  le  môme  néant  qui 
a  dévoré  l'action.  L'art.  tiGi  du  Code  civil  dit  :  «  Toutes  les  actions, 
tant  réelles  que  personnelles,  sont  prescrites  par  trente  ans.  » 

«Le  pourvoi  de  Jean  Cbarmasson,  auteur  des  demandeurs  actuels,  est  du 
3o  thermidor  an  3  ;  il  a  produit  son  Mémoire  ampliatif  le  25  vendémiaire 
an  4  (17  octobre  1795,'.  C'est  le  dernier  acte  au  procès.  Du  17  octobre 
1795  au  5o  avril  i83o,  jour  de  la  production  faite  par  son  héritier  d'un 
nouveau  Mémoire,  il  s'est  écoulé  près  de  trente-cinq  ans  ;  l'action  origi- 
naire s'est  donc  trouvée  prescrite  dans  ce  dernier  laps  de  temps.  Dira-t-on 
que  le  pourvoi  a  interrompu  ou  suspendu  la  prescription  tant  qu'il  n'a  pas 
été  statué  sur  ce  pourvoi  ?  A  ce  compte ,  les  procès  en  cassation  pour- 
raient être  séculaires.  On  jugeait  autrefois  au  parlement  de  Paris,  que  non- 
seulement  les  instances  appointées  et  les  procès  conclus  en  Cour  souve- 
raine ne  tombaient  pas  en  péremption  lorsqu'il  y  avait  production ,  mais 
qu'ils  n'étaient  pas  même  sujets  à  la  prescription  de  trente  ans.  Voici  la 
raison  qu'en  donne  Denizart  {\<>  Prescription,  t.  5,  p.  iSg.)»  C'est  qu'on 
présume  que  d'autres  occupations  plus  importantes  n'ont  pas  permis  aux 
juges  de  les  juger,  et  le  respect  dû  aux  magistrats  ne  permettant  pas 
d'ailleurs  aux  parties  de  leur  faire  des  sommations,  il  ne  serait  pas  naturel 
qu'on  pût  leur  opposej  le  défaut  d'un  jugement  q-^'il  n'a  pas  été  en  leur 
pouvoir  de  «e  procurer.  »  Cette  raison  ne  trouverait  pas  son  application  à 
1  espèce;  car  ce  ne  sont  pas  les  juges  qui  ont  été  en  retard  déjuger,  ce 
sont  les  demandeurs  qui  ont  été  en  retard  de  produire,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  ont  fait  une  production  irrégulière  qui  n'a  pas  mis  la  Cour  en 
état  de  juger.  Cependant,  d'après  l'art.  2223  du  Code  civil,  les  juges  ne 
peuvent  pas  suppléer  d'office  le  moyen  résultant  de  la  prescription;  il 
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faut  que  le  défeudeur  l'oppose  ;  mais  le  défendeur  ëreotuel  n'est  pas  en 
cause  devant  vous,  il  ne  peut  y  être  que  devant  la  Chambre  civile  :  autre 
raison  d'admetrre  le  pourvoi.  Si  toutefois  la  Cour  croit  pouvoir  s'occuper 
du  fond  ,  je  dois  la  mettre  en  état  d'y  statuer.  » 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS, 

GARANT.—  GAHANTIE.  —    APPEL.  OPPOSITION.    CHOSE  JtCÉE. 

En  viatière  de  garantie  simple  ,  le  garant  ne  peut  interjeter 
appel  à  V égard  du  demandeur  principal;  son  appel  ne  peut 
-valablement  être  dirigé  que  contre  le  garanti  ;  de  sorte  que 
si  le  garant  n^est  plus  dans  le  délai  d^ interjeter  appel  à  l' en- 
contre du  garanti^  elquily  ait  eu  acquiescement  de  la  part 
de  ce  dernier ,  le  garant  n^a  pas  le  moyen  de  se  soustraire 
aux  condamnations  prononcées  contre  lui,  encore  bien  qu'il 
se  soit  rendu  appelant  à  rencontre  du  demandeur  principal, 
avant  V  acquiescement,  ou  l'époque  à  laquelle  le  jugement  de 
première  instance  a  été  confirmé  par  un  arrêt  contradictoire 
entre  le  demandeur  principal  et  le  garanti.  (1) 

(  Alnoux  (>.  Faydeau) 
Le  brick  l'Utile,  capitaine  Faydeau,  arrive  à  sa  destination 
chargé  de  marchandisesappartenantaux  sieurs  Bernard  Cham- 
binière  ,  et  assurées  par  le  sieur  Alnoux  et  co«ipagnie. 
Le  capitaine  assigne  les  premiers  en  rè(;leaient  d'avaries.  Les 
sieurs  Alnoux  leurs  assureurs  interviennent  dans  l'instance  ; 
acte  en  est  donné  au  capitaine.  Jugementqui  met  une  partie 
des  avaries  à  la  charge  de  Bernard  Chambinière  ,  mais  con- 
damne Alnouxà  les  en  garantir.  —  Appel  de  ceux-ci  contre  le 
capitaine.  Appel  aussicontrcluide  la  part  de  Bernard  Cham- 
binière. — Arrêt  du  i4août  1829  contradictoire  entre  ceux-ci 
et  le  capitaine,  mais  par  défaut  contre  Alnoux,  et  qui  met  sim- 

(1^  Cette  décision  est  contraire  à  celle  de  la  Cour  de  Poitiers  ,  rapportée 
J.  A.,  t.  39,  p.  i3o,  qui  a  déclaré  que  le  garant  simple  qui  a  pris  fait  et 
cause  du  garant,  peut  appeler  de  la  disposition  qui  accueille  la  demande 
principale  (  Voy.  encore  t.  i4,  p.  423 ,  v  Garantie,  n»  9  et  la  note).  Elle 
est  aussi  contraire  à  un  arrêt  qui  a  jugé  que  l'appel  interjeté  par  le  garanti 
profile  au  garant ,  Voy .  J.  A. ,  t.  29 ,  p.  293. 
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ment  l'appelau  néant;  «  —  Attendu  qu'Alnoux  garant  de  Ber- 
pard  Chanbinière  serait  seul  intéressé  à  contester  le  règle- 
ment d'avaries;  qu'il  fait  défaut,  et  que  h-  règlement  n'est  cri- 
tiqué par  personne.»  Opposition  des  sieurs  Alnoux  ;  —  le  capi- 
taine Faydeau  leur  objecte  que  leur  opposition  et  leur  appel 
ne  peuvent  avoir  aucun  effet  à  son  égard,  puisque  le  jugement 
qu'ils  attaquent  a  force  de  chose  jugée  entre  lui  et  les  sieurs 
Bernard  Chambinière  contre  lesquels  seuls  il  l'avait  obtenu  et 
avait  pu  l'obtenir.  —  Les  sieurs  Bernard  Chambinière  ont 
soutenu  qu'ils  n'avaient  aucune  part  à  prendre  au  débat  et 
que  la  garantie  à  eux  accordée  contre  Alnoux  avait  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  lorsque  par  son  arrêt  du  14 
août  1829,  la  Cour,  en  confirmant  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  delà  Rochelle,  rendu  entre  le  capitaine  Fay- 
deau et  les  sieurs  Bernard  Chambinière,  a  donné  dé- 
faut du  sieur  Alnoux,  elle  n'a  pu  attribuer  à  celui-ci  une 
qualité  qu'il  n'avait  pas  et  des  droits  qu'il  ne  s'était  pas 
mis  en  mesure  d'exercer; 

Attendu  que,  s'agissant  au  fond  d'avaries  qui  devaient 
être  supportées  ou  par  le  navire  ou  par  la  marchandise ,  ou 
dans  des  proportions  déterminées  par  l'une  et  l'autre  partie 
principale  ,  l'instance  avait  été  régulièrement  introduite  par 
le  capitaine  du  navire  contre  le  propriétaire  de  la  marchan- 
dise, seule  partie  obiigée  et  seule  partie  capable  de  défendre 
directement  à  cette  demande  ; 

Que  le  sieur  Alnoux  ,  assureur  de  la  marchandise,  encore 
bien  qu'il  ne  fût  pas  le  contradicteur  nécessaire  à  la  demande 
qui  n'était  pas  et  ne  pouvait  pas  être  dirigée  contre  lui ,  n'é- 
tait pas  sans  inîérêt  dans  le  règlement  des  avaries,  et  dans  leur 
répartition  sur  le  navire  et  sur  la  marchandise;  qu'il  a  donc 
pu,  pour  y  exercer  une  surveillance  naturelle,  intervenir 
dans  instance;  mais  que  son  intervention  n'a  point  changé 
les  qualités  des  parties  principales  ; 
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Que  s'il  était  garant  des  sieurs  Chambinière,  chargeurs  ^ 
c'était  uniquement  dans  ce  sens,  qu'en  sa  qualité  d'assureur^ 
il  devait  rembourser  dans  les  avaries  la  part  contributive 
qui  serait  mise  à  sa  charge,  de  la  marchandise;  que  ce  n'était 
là  qu'une  garantie  simple  qui,  aux  termes  de  l'art.  i83, 
C.V.  C,  tout  en  autorisant  l'intervention  du  gérant,  ne  lui 
permettait  pas  de  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti; 

Attendu  qua  l'assureur  Alnoux  n'a  interjeté  son  appel  qu'à 
rencontre  du  capitaine  du  navire  qui  n'avait  obtenu  aucune 
condamnation  contre  lui  ;  que  cet  appel  aurait  dû  être  di- 
rigé contre  les  sieurs  Bernard  Chambinière,  que  par  le  juge- 
ment de  première  instance,  ledit  assureur  Alnoux  était  con- 
damné à  garantir  des  condamnations  contre  eux  pronon- 
cées ;  qu'il  est  résulté  de  ce  défaut  d'appel  contre  la  seule 
partie  qui  en  était  susceptible,  que  le  jugement  de  première 
instance  «  déjà  exécutoire,  nonobstant  appel,  et  confirmé 
par  l'arrêt  du  i4  août  dernier,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ;  a  reçu  s;i  pleine  et  entière  exécution  ,  et  ne  peut  plus 
aujourd'hui  être  réformé; 

Par  CCS  motifs  ,  déboute  le  sieur  Alnoux  de  son  opposition 
envers  l'arrêt  du  14  août  dernier,  maintient  ledit  arrêt  dans 
sa  force  et  teneur,  et  condamne  le  sieur  Alnoux  aux  dépens* 

Du  22  décembre  1829.  —  i-'ch. 


COU  Pi  ROYALE  DE  BOURGES. 

1°  ENQCÊIE.  — TÉMOIN.  — DOMESTICITE.  —  REPllOCHE. 

2„    ENQCiiTE.  TÉMOIN.  —  PROCES.  —  REPROCHE. 

5°    ENnUÎ.TE. TEMUIN.  NOTAIRE. RîIPP.OCHE. 

4°  EKQIÊIE.  — TÉMOIN.    —  DELAI. EMPÈCnEMENT. 

5°    EXCEPTION.  — •  ENQUÊTE.  NULLITE.  —  AUDITION. 

1"  On  ne  peut  reprocher  un  témoin  pour  cause  de  domesti" 
cité,  si,  avant  son  audition,  il  a  cessé  d'être  au  service 
de  l'une  desparties  (Art.  283.  C.  P.  C.)  (i). 

(1)  Voy.,  dans  le  même  sens,  M.  CARnti,  Lois  de  la  jjrocédure,  a°  1116. 
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2"  Ne  peut  être  mprochc  par  le  motif  f/u'ou  est  en  procès 
avec  lui,  le  témoin  contre  (equelon  a  intenté  une  action, 
depuis  l'instance  donnant  lieu  à  Venquùte.  (Ib.  )  (i). 
5"  On  ne  peut  reprocher  un  notaire  sous  le  prétexte  qu'il 
est  rédacteur  de  l'acte  à  Voccasion  duquel  l'enquête  a 
Heu.  (Ib.)  (a]. 
4°  On  ne  peut  faire  entendre  des  témoins  après  ie  délai  fixé 

pour  leur  audition,  quelques  soient   les  motifs  qu'on 

puisse  alléguer  pour  prouver   son  empêchement    (Art. 

266,  278,  C.  P.  C.  ). 
5"  On  peut  attaquer  la.  déposition  d'un  témoin  quoiqu'on 

.ait  assisté  à  son  audition,  pourvu  qu''on  s'y  soit  opposé 
et  qu'on  ait  fait  des  protestations  (3). 
(Aufrère  C.  Debize)  — arbêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  à  l'égard  de  la  fille  Labaiide  et  de  Jeanne, 
Hagon  qu'elles  sont  reprochées,  parce  qu'elles  étaient  domestiques  de  la 
demoiselle  Aufière  au  moment  de  rintroduction  de  l'action  ;  mais  qu'à  l'é- 
poque de  leur  audiiion  elles  n'étaient  plus  domestiques  de  cette  demoiselle, 
et  qu'elles  avaient  cessé  d'être  soys  sa  dépendance  ; 

Qu'il  en  est  de  même  relativement  à  la  femme  Ducluscau  ,  puisque  avant 
son  audition  elle  est  sortie  de  la  maison  des  sieur  et  darne  Debize  pour  con- 
tracter mariage,  et  que  depuis  cette  époque  elle  a  cessé  d'être  leur  domes- 
tique et  dans  leur  dépendance  ; 

Qu'ainsi  leurs  dépositions  doivent  rester ,  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que 
de  raison  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  Amichot ,  qu'à  la  vérité  il  existe  un 
procès  entre  lui  et  la  demoiselle  Aufrère,  mais  que  l'action  a  été  intentée 
contre  lui  par  la  demoiselle  Aufrère,  postérieurement  à  celle  infroduiie 
contre  les  sieur  et  dame  Debize  ; 

Que  si  un  pareil  reproche  pouvait  être  admis,  il  en  résulterait  qu'où 
pourrait  écarter  les  témoins  qu'on  aurait  le  plus  à  redouter,  en  leur  inten- 
tant des  procès  quelque  temps  avant  leur  déposilioa  ; 

(1)  Quant  au  point  de  savoir  si  l'on  peut  en  général  repiocher  un  témoin  • 
parce  qu'il  est  en  procès  avec  l'une  des  parties,  il  rentre  dans  celui  de  sa- 
voir fci  l'art.  280  C.  V.  C,   est  limitatif  ou  démonstratif.   Or,   voy.  sur  ce 
point  J.  \.,  t.  11  ,  p.  175,  S"  En/iucte ,  W  i58  et  les  observations. 
2]  Voy.  J.  A.,  t.  59 ,  p.  78  et  la  note. 
(5)  Voy.  J.  A. ,  t.  1 1 ,  v  Ensuite  f  n"'  5%  ,  65  et  ug. 
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Qu'au  surplus ,  le  sieur  Aniichot  ne  se  trouvant  dans  aucun  des  cas  pré- 
vus par  l'art.  283  du  Code  de  Procédure  civile,  Ba  déposition  doit  rester  , 
sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  ; 

Considérant,  en  ce  qui  tôUche  le  notaire  Drouin ,  que  le  reproche  est 
basé  de  ce  qu'étant  rédacteur  de  l'acte  attaqué  ,  il  a  un  intérêt  au  maintien 
de  cet  acte,  dans  lequel  il  a  certifié  que  la  donatrice  était  alors  saine  d'es- 
prit; mais  qu'un  notaire  en  recevant  des  actes  exerce  un  ministère  autorisé 
par  la  loi  ;  qu'il  n'est  pas  l'homme  des  parties  contractantes  ,  mais  l'homme 
de  la  loi;  que  sa  déposition  dans  plusieurs  circonstances  peut  être  d'un 
grand  secours  pour  parvenir  à  la  manifestation  de  la  vérité;  que  la  loi  ne 
s'opposant  pas  à  ce  qu'il  soit  entendu,  sa  déposition  doit  être  lue,  sauf  à  y 
avoir  tel  égard  que  de  raison  ; 

Considérant,  à  l'égard  de  Marie  Pinault,  que  le  reproche  qui  lui  est  fait 
est  tiré  de  la  tardivité  de  sa  déposition  ;  qu'à  ce  moyen  l'on  oppose  que  la 
demoiselle  Aufrère  n'est  plus  recevable  à  en  exciper  ,  parce  qu'elle  était 
présente  à  l'andition  de  la  fille  Pinault  ;  et  qu'on  ne  peut  assister  à  un  acte 
contre  lequel  on  proteste  ; 

Maisque  la  demoiselle  Aufrère  a  fait ,  dans  cette  circonstance,  tout  ce 
que  la  loi  l'autorisait  à  faire,  puisqu'elle  s'est  opposée  autant  qu'il  était  en 
son  pouvoir  à  l'audition  de  ce  témoin  ; 

Que  la  loi  détermine  le  délai  pendant  lequel  les  témoins  peuvent  être 
entendus;  qu'un  premier  déUii  avait  été  fixé,  qu'ensuite  le  tribunal  a  or- 
donné une  prorogation  d'enquête;  que  la  tille  Pinault  a  été  entendue  pos- 
térieurement au  délai  fixé  par  celte  prorogation  ; 

Qu'en  vain  on  allègue  que  la  fille  Pinault  a  été  assignée  en  temps  utile  , 
que  la  rigueur  de  la  jaison  et  d'autres  circonstances  l'ont  empêchée  de  com- 
paraître ,  ainsi  qu'elle  en  a  justifié  par  une  éxoine  valable  ; 

Mais  qu'il  résulte  des  art.  2G6  et  278  du  Code  de  procédure  ,  que  toutes 
les  fois  que  le  juge  commissaire  se  transporte,  ou  donne  une  commission 
ro"atoîrs  pour  entendre  des  témoins,  leur  audition  doit  toujours  avoir  lien 
dans  ce  délai  imparti  par  le  Tribunal  ;  qu'ainsi  la  déposition  de  la  fille  Pi- 
nault ,  postérieure  au  délai  de  la  prorogation  est  tardive  ,  etc. 
Du  5o  novembre  i83o.  —  1"  ch. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

AVOUÉS.   —  HUISSIERS.  NOMBRE. 

Ordonnance  du  Ptoi  portant  fixation  du  nomhre  des  avoués 
près  le  triéunat  de  Sainl-Maio ,  et  ds  celui  des  huissiers 
des  tribunaux  de  VArgentière  et  de  Bourges. 
LotTis-PniLipPE,   etc.;  Vu  les  avis   des    Cours   royales  de 
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Rennes^  du  7  mars  dernier  ;  de  Nîmes,  du  5  du  même  mois,  et 
de  Bourges,  du  19  juillet  i83o;  —  Art.  i".  1°  Le  nombre  des 
avoués  près  le  tribunal  de  première  instance,  séant  à  Saint- 
Malo  (Ille-et-Vilaine  ) ,  est  définitivement  fixé  à  sept; 

2°  Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, séant  àl'Argentiere  (Ardèche),  esî  défînitirement  fixé 
à  vingt-un; 

5"  Le  nombie  des  huissiers  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, séant  à  Bourges  (Cher),  est  définitivement  fixé  à 
vingt-quatre. 

Art.  2.  Le  surplus  des  ordonnances  qui  avaient  fixé  précé- 
demment le  nombre  des  officiers  ministériels ,  recevra  son 
exécution. 

Paris,   29  mars  i85i.  Signé  Louis-Philippe. 

COUR  DE  CASSATION. 

EXPLOIT.  —  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE.  —  LIBELLÉ. 

Est  vataifte  ia  citation  donnée  en  matière  de  simpie  police, 
pour  avoir  contrevenu  à  un  article  d'une  ordonnance  lo- 
cale, dont  il  sera  donné  lecture  à  l'audience  (Art.  i45j 
CI.  C.)(.). 

(Ministère  public  C.  Audebaud.  )  — abrêt. 
LA  COUR;  —  Vu  les  art.  408,  4o3  ,  i45  et  146,  C.  I.  C.  ; 
—  Attendu  que  ces  deux  derniers  articles  déterminent  les  for- 
malités à  l'observation  desquelles  est  subordonnée  la  validité 
des  citations  pour  contravention  de  police;  et  que  le  second 
n'attache  la  peine  de  nullité  qu'aux  citations  qui  auraient  été 
données  à  un  délai  moindre  que  celui  qu'il  a  fixé  ;  qu'il  suf- 
fit conséquemment,  pour  qu'une  telle  citation  soit  régulière  , 
qu'elle  énonce  le  fait  sur  lequel  le  prévenu  est  appelé  à  se 
justifier,  et  qu'il  n'est  point  prescrit  de  lui  notifier  en  même 
temps  copie  du  procès-verbal  qui  a  été  dressé  contre  lui 

(1)  Solution  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  qui  tend 
à  dégager  le  plus  possible  des  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure , 
les  citatious  en  matière  de  police  ou  correctionnelle  ;  il  y  a  un  arrêt  con- 
forme du  9  août  1859.  Voy.  aussi  J.  A. ,  t.   i5  ,  p.  107,  V  Exploit,  n»  99. 

6. 


(  468  ) 

Et  attendu,  que,  dans  i  ehi>èce ,  Guillaume  Audebaud  fut 
cité  par  exploit  de  l'huissier  Aldeguède,  en  dale  du  28  fé- 
vrier dernier,  à  comparaître,  îe  5  mars  suivant,  devant  le 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Gaillac  ,  pour  avoir, 
suivant  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police  du 
même  lieu,  contrevenu  à  l'art.  9  de  l'ordonnance  de  police  du 
maire  de  cette  ville,  du  i"  janvier  i85i,  dont  (porte  cet  ex- 
ploit) Utilisera  du  tout  donné  lecture  à  Vaudience-,  que 
cette  citation  satisfait  pleinement  à  la  disposition  des  art.  i45 
et  146,  C.  I.  C.  ;  d'où  il  suit,  qu'en  l'annulant  et  en  relaxant 
le  prévenu ,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'est  point  libellée ,  que 
copie  du  procès-VBiéal  en  question  ne  lui  a  pas  été  signi- 
fiée, et  que,  dès  lors ,  il  ignorait  les  raisons  pour  laquelle 
te  ministère  ptihlic  le  poursuivait ,  le  jugement  attaqué  a 
commis  un  excès  de  pouvoir ,  prononcé  une  nullité  qui  n'est 
point  établie  par  la  loi,  et  violé  les  articles  précités;  en  con- 
séquence, casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  deCaillac, 
du  5  mars  dernier. 

Du  23  avril  i83i .  —  Cli.  crim. 


COUR  DE  CASSATION. 

TRIBUNAL.  —  DÉCISION  RÉGLEMENTAIRE. JBGE  DE  PAIX. NULLITÉ. 

Doit  cire  annulée  pour  excès  de  pouvoir  la  décision  par 
laquelle  un  trihunat  civil  délègue  par  forme  réglemen- 
taire le  juge  de  paix  d'uii  canton^  pour  remplacer  celui 
d^un  canton  voisin ,  sans  aucune  demande  des  justicia- 
bles ni  conclusions  du  ministère  pahlic.  (  Art.  lO,  L., 
16  vent,  an  12,  80  L.  ,  27  vent,  an  8  et  5,  C.  C.)  (  1). 

(  Ministère  public  C.  le  tribunal  de  Nancy.  ")  —  aubêt. 
LA  COUR;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  La- 
piagnc  Barris,  avoc.-gén.  ;  attendu  qu'en  cas  d'empêche- 
ment légitime  d'un  juge  de  paix  et  de  ses  suppléants ,  la  loi 
du  «6  ventôse  an  12(7  mars  1804  ) ,  autorise  le  tribunal  de 

(0  Le  1"  octobre  i85o,   la  Cour  de  cassation  avait  consacré  ce  même 
principe  qui,  du  reste, ne  peut  soufFrirle  plus  léger  doulc. 


(  46l)  ) 
première  instance  du  ressort  à  renvoyer  les  parties  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  le  plus  voisin;  —  Que  ce  jugement 
de  renvoi  doit  être  rendu  sur  la  demande  de  la  partie  la  plus 
diligente  et  les  conclusions  du  ministère  public; — Que,  dans 
l'espèce,  le  tribunal  de  première  instance  de  Nancy  a  ,  par 
sa  décision  du  i"  février  dernier,  méconnu  les  attributions 
fjxées  par  cette  loi;  qu'il  a  statué,  non  par  jugement,  sur 
des  contestations  particulières,  mais  par  voie  de  disposition 
générale  et  réglementaire;  —  Que,  par  là,  il  a  commis  un 
excès  de  pouvoir;  statuant  en  exécution  de  l'art.  80  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  8,  annule  le  jugement  rendu  le  i"  février 
dernier  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Nancy. 
Du  25  mai  i85i. —  Gh.  recj. 

COUR  DE  CASSATION. 

JUGE  DE  PAIX.  —  ELAGACE.  COMPETENCE.  ACTION  POSSESSOIRE. 

L'action  en  élaçjage  d'arbres  dont  les  'branches  s'étendent 
depuis  plusieurs  années  sur  une  propriété  voisine,  n'est 
ni  une  action  possessoire,  ni  une  action  pour  dommages 
faits  aux  champs,  dont  te  juge  de  paix  puisse  connaître. 
(  Art.  10,  tit.  3,  L  24  août  1790,  art.  3  et  25 ,  G.  P.  G.  ) 

(  Dumoncei  G.  Bras.  )  —  AnRÈT. 
LA  COUR;  —  Sur  les  conci.  conf.  de  M.  Laplagne  Bar- 
ris,  avoc.-gén.; — attendu  que  les  juges  de  paix  n'ont  qu'une 
juridiction  d'exception  qui  ne  peut  être  étendue  hors  des  cas 
lixés  par  la  loi;  —  Attendu  que  l'art.  10  du  tit.  3  de  la  loi 
du  24  août  1790,  et  les  art.  Set  23,  G.  proc,  attribuent  aux 
juges  tîe  paix  la  connaissance  des  actions  possessoires  et  de 
celles  qui  ont  lieu  pour  dommages  iîiits  aux  champs,  fruits 
et  récoltes;  —  Riais  que  l'action  du  comte  Dumoncei  ten- 
dant à  forcer  la  défenderesse,  à  élaguer  des  futaies  dont  les 
branches  s'étendent,  depuis  un  grand  nombre  d'années, 
sur  le  fonds  du  demandeurj  ne  saurait  être  rangée  dans  au- 
cune de  ces  catégories;  —  Qu'elle  ne  peut  être  considérée 
comme  une  simple  action  possessoire ,  puisque  le  caractère 


(470) 
de  ces  sortes  d'actions  est  d'être  annale,  et  que,  lorsque  le 
trouble  remonte  à  plus  d'une  année,  la  demande  tendant  à 
le  faire  cesser  rentre  dans  le  domaine  des  tribunaux  ordi- 
naires ;  —  Qu'elle  ne  peut  être  non  plus  confondue  avec  l'ac- 
tion pour  dommages  faits  aux  champs ,  fruits  et  récolles  , 
parce  qu'il  ne  s'agit  dans  celle-ci  que  de  dommages  résultant 
d'un  délit  ou  quasi-délit,  tandis  que  le  dommage  qui  donne 
lieu  à  la  demande  en  élagage  se  rapporte  à  un  fait  fondé  sur 
le  droit  de  propriété,  c'est-à-dire  à  une  plantation  d'arbres; 
— Que  dans  l'espèce,  cette  demande  est  d'autant  plus  étran- 
gère à  la  juridiction  exceptionnelle  des  juges  de  paix,  que  la 
défenderesse,  selon  le  jugement  attaqué,  allègue  que,  d'a- 
près ses  titres ,  et  d'après  la  loi ,   elle  a  acquis  le  droit  de 
conserver  ses  arbres  dans  leur  état  présent  ;   —  Que ,  par 
conséquent,   le  tribunal  de  Cherbourg,  en  déclarant  l'in- 
compétence du  juge  de  paix  ,  n'a  fait  que  se  conformer  à  la 
loi;  —  Rejette. 

Du  39  décembre  ï83o.  —  Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

1°   péremption  .  —  COMPETENCE.  ENQUETE.  TRIBPNAt. 

2"  PÉREMPTION.  —  PROCÉDCRE.  —  DEMANDES  SUCCESSIVES. 

5"  PÉREMPTION. NÉGLIGENCE.  —  ENQDETE.  QUALITE. 

4°  PÉREMPTION.  —  JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  —  EiVQUÈTE. 

1°  C'est  devant  la  Cour  royale  que  doit  être  portée  la  de- 
mande en  péremption  d'un  appel  à  la  suite  duquel  est 
intervenu  un  arrêt  commettant  un  tribunal  de  son  res- 
sort pour  procéder  à  une  enquête. 

3°  Quand  H  a  été  formé  plusieurs  demandes  en  péremption, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  les  faire  juger  dans  Vordre 
qu'on  a  mis  à  tes  présenter. 

5"  La  partie  qui  n'a  pas  donné  suite  à  une  enquête  ou  à  une 
expertise  ordonnées  dans  son  intérêt ,  peut,  à  défaut  de 
poursuites ,  demander  la,  pértm,ption  du  jugement  qui 
a  prescrit  ces  mesures  (1). 


(0  V.  J.  A.  ,  t,  38,  p.  ai4>  et  l.  4o,  p.  12  ,  deux  arrêts  contraires. 


(  47«  ) 
4""  Est  susceptiéle  de  péremption  V arrêt  qui  ordonne  une 
enquête  et  qui  ne  contient  aucune  disposition  définitive. 
Art.  5o7,  C.  P.  C.  (i). 

(  Peurière  C.  Robert  ).  arrêt. 

LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  le  mojen  que  l'on  fait  résulter  de  ce 
que  la  demande  en  péremption  aurait  été  portée  devant  la  Cour  royale,  au 
lieu  de  l'avoir  été  devcnt  le  tribunal  de  Montbrison  ;  —  Attendu  que  la 
Cour  a  été  saisie  de  la  contestation  qui  existe  entre  les  parties  par  l'appc 
du  22  mars  1806  ;  —  Que  l'arrêt  rendu  le  4  mai  1808  a  commis,  il  est  vrai 
le  tribunal  de  Montbrison  pour  procéder  à  l'enquête  ordonnée  par  ledi* 
arrêt,  et  pour  nommer  des  experts,  aux  fins  d'estimer  la  valeur  des  im- 
meubles délaissés  par  Jean  Morel;  mais  que  la  Cour  n'a  point  été  dessaisie 
de  la  contestation  pendante  pardevant  elle  ;  —  D'où  il  suit  que  c'est  bien 
pardevant  la  Cour  que  la  demande  en  péremption  a  dû  être  intentée,  et 
qu'il  est  inutile  dès  lors  de  s'occuper  de  celle  formée  pardevant  le  tribunal 
de  Montbrison  .  qui  ne  peut  êlrecoosidérée  que  comme  surabondante  dans 
la  cause  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  ,  résultant  de  ce  qu'ayant  formé  plusieurs  de- 
mandes en  péremption ,  il  fallait  d'abord  faire  prononcer  sur  la  première 
avant  de  s'occuper  de  la  dernière  ;  —  Atiendu  qu'aucune  loi  n'assujettit  une 
partie  qui  a  formé  succestivement  plusieurs  demandes  en  péremption,  à 
donner  suite  à  l'une  préférablement  aux  autres  ;  qu'elle  peut,  à  son  gré  , 
faire  prononcer  snr  l'une  d'elles,  et  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  interruption  de 
procédure  pendant  trois  ans  sur  l'une  ou  l'autre  de  ces  demandes,  pour  que 
le  juge  Soit  dans  le  cas  de  prononcer; 

Sur  le  troisième  moyen,  résultant  de  ce  que  c'était  aux  intimés  à  rap- 
porter l'enquête  ordonnée  par  l'arrêt  du  4  inai  1808  ;  —  Attendu  que,  quoi- 
qu'une partie  soit  chargée  de  faire  une  enquête  qui  aurait  même  été  or- 
donnée dans  son  intérêt,  rien  n'empêche  l'autre  partie  de  rapporter  cette 
enquête,  si  elle  le  juge  convenable  ;  de  poursuivre  sur  icelle  ,  et  de  faire  tous 
autres  actes  de  procédure  capables  d'interrompre  la  péremption  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  qui  consiste  à  décider  si  l'arrêt  du  4  mai  1S08 
a  pu  empêcher  la  péremption  ;  —  Attendu  que  ,  pour  apprécier  ce  moyen 
principal  de  la  contestation ,  il  est  nécessaire  de  qualifier  cet  arrêt,  c'est- 
à-dire  d'examiner  ,  d'après  les  dispositions  qu'il  renferme  ,  s'il  est  définitif 
en  tout  ou  en  partie,  ou  seulement  interlocutoire  ;  —  Attendu  que  cet  arrêt 

Cet  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  confirme  l'opinion  que  nou»  avons  émise  en 
rapportant  les  deux  premiers. 

(1)  Voy.  J.  A.,  t.  1%,  p.  454  à  ilj,  v«  Péremylion,  a°  26. 


est  ainsi  conçu  :  ■<  Oidoiinc  qu'avant  rendre  droit  aux  [larlief  ,  tous  leurs 
moyens  leur  demeurent  lespcctivement  réservés  ,  et  sans  que  rien  leur 
puisse  nuire  ni  préjudicier  ;  les  intimée  seront  tenus  de  prouver  par  enqurte 
de  commune  renommée  la  consistance  de  la  succession  mobilière  de 
François  Moulin,  et  que,  par  un  ou  trois  experts  ,  estimation  sera  faîte  de 
la  moitié  des  immeubles  délaissés  par  Jean  Morel ,  père  de  Françoise,  sui- 
vant la  valeur  qu'avaient  lesdits  immeubles  en  1-32  ,  époque  du  mariage 
de  François  Moulin;  sur  laquelle  valeur  néanmoins  déduction  sera  faite  de 
la  moitié  du  montant  des  dettes,  légitimes  et  charges  apposées  sur  lesdits 
immeubles ,  desquelles  dettes  ,  légitimes  et  charges  les  intimés  sont  auto- 
lisés  à  fournir  état  qui  pourra  être  contredit  par  les  appelants,  pour,  après 
icsdites  enquête  et  estimation  à  nous  rapportées,  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra ,  les  dépens  réservés  »  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cet  arrêt,  qu'il  ne  renferme  aucune  disposition 
définitive  ,  puisqu'il  ne  réforme  aucun  chef  de  la  sentence  des  premiers 
juges  ;  qu'il  réserve  formellement  aux  parties  tous  leurs  moyens  pour  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra  après  la  confection  de  l'enquête  et  de  l'exper- 
tise ordonnées  par  ledit  arrêt,  et  qu'enfin  il  réserve  les  dépens,  et  n'or- 
donne pas  la  restitution  de  l'amende  ;  —  Attendu  que  tel  est  le  [sens  et  le 
caractère  de  cet  arrêt,  qu'il  ne  lie  en  aucune  manière  les  juges,  et  que,  s'ils 
eussent  eu  à  prononcer  en  définitive  sur  son  exécution,  ils  auraient  pu  n'y 
avoir  aucun  égard,  sans  blesser  la  chose  jugée;  —  Qu'à  la  vérité ,  il  préjuge 
que,  dans  l'état,  l'on  ne  tient  pas  pour  suffisamment  vérifiée^la  recette 
portée  à  10,200  fr.  par  les  mariés  Robert ,  et  fixée  à  cette  quotité  par  les 
premiers  juges  ;  —  Qu'il  préjuge  également  que,  dans  l'état,  les  imputa- 
tions résultant  des  reprises  de  Françoise  Morel  sur  la  succession  de  Fran- 
çois Moulin,  peuvent  être  admises,  sauf  à  en  régler  la  quotité  d'après  l'esli- 
mation  des  immeubles  délaissés  par  Jean  Morel  ;  mais  que  cet  arrêt  ne  dé- 
cide rien  définitivement  ni  par  rapport  à  l'admission  de  ces  imputations,  ni 
par  rapport  aux  quotités  des  sommes  articulées  de  part  et  d'autre  ,  et  qu'il 
est  hors  de  doute  que  les  juges  ,  nonobstant  ce  préjugé,  auraient  toujours  eu 
la  faculté  de  n'y  avoir  aucun  égard  en  définitive  ,  et  de  ne  s'arrêter  ni  à 
l'arrêt  qu'ils  avaient  rendu,  ni  à  l'exécution  que  cet  arrêt  aurait  reçue  ;  — 
Attendu  qu'il  est  de  l'essence  d'un  interlocutoire  de  préjuger  une  décision 
à  rendre,  mais  que  cette  circonstance  ne  peut  jamais  lui  donner  le  caraclère 
d'une  décision  définitive;  —  Attendu  que  l'art.  397  C.  P.C.  dispose  que 
toute  instance  est  éteinte  par  cessation  de  poursuites  pendant  trois  ans;  — 
Que  cette  disposition  générale  de  la  loi  comprend  évidemment  le  cas  où  il 
est  intervenu,  comme  dans  l'espèce  ,  un  arrêt  interlocutoire  ,  et  qu'il  s'e«t 
écovilé  postérieurement  à  cet  arrêt  un  délai  de  trois  ans  sans  poursuites,  à 
roinptcr  dudit  acte; 


(  47v>  ; 

Attendu  qu'il  est  couslant  au  procès  qu'il  n'a  été  lait  sur  l'appel  aucune 
procédure  depuis  le  2  février  1820  jusqu'au  22  février  1828,  époque  à  la 
quelle,  pour  la  troisième  fois,  les  consorts  Robert  ont  demandé  la  péremp- 
tion d'iastance;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  eu  sur  l'appel  discontinuation  de  pour- 
suites pendant  trois  ans;  —  Attendu  que  l'art.  4^9  C.  proc.,  déclare  que  la 
péremption  en  cause  d'appel  a  l'effet  de  donner  au  jugement  de  première 
instance  la  force  de  la  chose  jugée  ;  — '  Attendu  que  les  consorts  Peurièrc 
ont  à  s'imputer  d'avoir  laissé  écouler  trois  années  sans  poursuites  ;  —  Par 
tous  ces  motifs,  déclare  l'appel  du  2a  mars  1806  éteint  et  périmé  ;  pro- 
nonce en  conséquence  que  le  jugement  du  6  frimaire  au  xiv  a  acquis  l'au- 
lorlté  de  la  chose  jngée. 

Du  a  mars  i83o.-— 2"  ch. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

VENTE.  —  OBJETS  MOBILIEK».  GREFFES. 

Ordonnance  du   Roi  contenant  de  nouiettes  dispositions 

sur  la  vente  des  objets  moifiliers ,  déposés  dans  ies  greffes 

des  cours  et  tribunaux- 

Louis-Philippe,  etc.;  Vu  l'ordonnance  royale  du  22  février 
1829  (1) ,  relative  à  la  \ente  des  etï'ets  mobiliers  déposés  dans 
les  greffes  des  cours  et  tribunaux  ;  —  Considérant  que  de  nou  - 
velles  dispositions  sont  nécessaires  pour  assurer  avec  plus 
d'efficacité,  rexécution  de  l'ordonnance  ci-dessus  men- 
tionnée ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire-d'état 
des  finances;  —  Nousavons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^'.  L'administration  des  domaines  est  autorisée  à  faire 
[•révoquer  de  six  mois  en  six  mois^  'auprès  des  procureurs- 
généraux  près  les  Cours  royales,  et  des  procureurs  du  roi, 
près  les  tribunaux  de  première  instance ,  la  remise  que  les 
greffiers,  geôliers  et  autres  dépositaires,  doivent  faire  au  do- 
maine, en  conformité  de  l'ordonnance  du  22  février  2829, 
des  objets  mobiliers  déposés   et  susceptibles   d'être  vendus. 

2°  Les  sommes  en  deniers  comptants,  sont  comprises  an 
jiombre  des  objets  mobiliers  ,  qui  doivent  être  remis  au 
domaine. 

(1,  Voy.  J.  A.,  t.  36,  p.  264. 


(  474  ) 

5°  Les  procureurs  du  roi  près  les  tribunaux  de  première 
instance,  sont  tenus  de  vérifier  et  de  certifier  l'exactitude  de 
la  requête  que  les  greffiers,  geôliers  et  autres  dépositaires  , 
doivent  présenter  au  président  du  tribunal  civil ,  pour  être 
autorisés  à  faire  la  remise  au  domaiue,  des  objets  susceptibles 
d'être  vendus. 

4°  Sont  exceptés  de  cette  remise,  les  papiers  appartenant 
à  des  condamnés  ou  à  des  tiers,  lesquels  papiers  resteront 
déposés  dans  les  greffes  pour  être  remis  à  qui  de  droit,  s'il  y 
a  lieu. 

5°  Les  dispositions  ci-dessus,  sont  applicables  aux  effets 
déposés  dans  les  greffes  des  conseils  de  guerre  et  des  tribu- 
naux maritimes,  ainsi  que  dans  les  prisons  militaires  et  mai- 
sons de  détention  de  la  marine. 

Ste-31énéhould,  le  g  juin  i83i.  iSi§"«é  Locis-Philippe. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

APPEL.  JUGEMENT.  —  INDICATION.  —  NULLITE. 

L'individu  condainné  par  deux  jugements  du  même  jour 
envers  la  même  personne  et  dans  ta  même  cause  ,  doit, 
à  peine  de  nullité  de  son  appel,  indiquer  celui  qu'il  at^ 
taque,  avant  V expiration  du  délai  pour  appeler. 

(  Girol  C.  Chatard  Bondy).  — arrêt. 
L,\  COUR;~.'Vttendia  que  deux  jugements  par  défaut  furent 
rendus  par  le  tribunal  de  Sarlat,  le  i4  décembre  1829,  au 
profit  du  sieur  Chatard  Bondy,  contre  la  lame  Girot;  — At- 
tendu que  les  deux  jugements  furent  signifiés  à  la  dame  Girot, 
par  acte  du  19  mars  i85o  ;  —  Attendu  que  le  21  mars  de  la 
même  année, des  commandements  furent  adressés  à  la  dame 
Girot,  pour  avoir  paiement  des  frais  liquidés  aux  deux  juge- 
ments du  i4  décembre  1829;  —  Attendu  quelei7  juin  i83o,  la 
dameGiiot,  déclara  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu  par 
défaut  contre  elle  le  14  décembre  1829;  — attendu  qu'il  n'y 
a  rien  de  spécial  dans  une  pareille  indication,  et  que  la  cour 
ne  peut  pas  savoir  quel  est  celui  des  deux  jugements   que  la 
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dame  Girot  a  voulu  attaquer  par  la  voie  de  l'appel;  —  At- 
tendu qu'elle  ne  peut  pas  aujourd'hui,  après  l'expiraliou 
de  tous  les  délais,  déclarer  qu'elle  a  entendu  diriger  son  ap- 
pel contre  le  second  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Sar- 
latj  —  déclare  nul  l'acte  d'appel  signifié  à  la  requête  des 
époux  Girot ,  ordonne  l'exécution  du  jugement  attaqué. 
Du  11  mars  18 u.  —  4^  chambre. 


COUR  DE  CASSATION. 

lo   liRREGISTBEMENT. —  DROIT.  CASSATION.  —  PERCEPTION.   —  FIN 

DE  NON-BECEVOIR. 
2o    NOTAIRE.   —   AMENDE.  ADJUDICATION.  —    CERTIFICAT.   IM- 
PRIMEUR.    ENREGISTREMENT. 

1°  La  régie  de  l'enregistrement  ne  -peut  tirer  un  moyen 
de  cassation  de  ce  qu'un  tribunal  a  violé  un  article  de 
ioiy  en  n'ordonnant  pas  ta  perception  d'un  droiten  vertu 
de  cet  article,  si  elle  n'en  a  pas  réclamé  ic  paiement  de- 
vant ce  tribunal  {  Art.  23  et  42,  Loi.  2a  frim.  an  7}  (1). 
2°  Est  passible  d'une  amende  de  10  fr.  ie  notaire  qui  men- 
tionne dans  un  procès  verbal  d'adjudication  des  certifi- 
cats d'un  maire  légalisant  la  signature  d'un  imprimeur 
apposée  au  journal  annonçant  cette  adjudication  scies 
certificats  ne  sont  pas  enregistrés  (Art.  23,  4^5  Loi  22 
frim.  art.  7,  962  983.  C.  P.  C). 

(  Régie  C.  Detourbet)  arrêt. 
LA  COUR; — surlesconcl.  conf.  de  M.  Joubertav.  gén; — 
Vu  les  art.  23  et  42  de  la  loi  du  22  frim.,  an  7;  —  Attendu 
que  la  régie  n'ayant  formé  ni  par  sa  contrainte,  ni  par  ses 
conclusions  devant  le  tribunal  civil  de  Langres  ,  la  demande 
à  fin  de  paiement  des  droits  d'enregistrement  des  cerlificats 
dont-il  s'agit,  qui,  aux  termes  de  l'article  23  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7  ,  auraient  dû  être  acquittés  avant  que  d'en  faire 
usage  dans  le  procès-verbal  d'adjudication,  le  reproche  fait 


(1}  Voy.  J.  A. ,  t.  1 1  ^  p.  260,  v  Enregistrement,  n»  3o. 
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an  jvîgemenl  dchioi'.cé  d'avoir  contrevenu  au  dit  article  25 , 
n'est  pas  fondée. 

Mais  attendu  que  ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de 
l'art.  ^|2  de  la  même  loi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  souss 
seing  privésoit  la  cause  unique  et  immédiate  de  l'acte  public 
rédigé  par  le  notaire,  et  qu'il  suffit  qu'il  en  soit  un  des  éléments, 
ainsi  que  J^étaient,  dans  l'espèce,  les  certificats  de  l'imprî- 
raeur  légalisés  par  le  maire,  puisque  ces  certificats  servaient 
à  constater  l'observation  de  l'une  des  formalités  exigées  par 
les  articles  962  et  983  C.  P.  C.  pour  la  régularité  de  l'adju- 
dication; qu'ainsi  en  déchargeant  le  notaire  Detourbet  de 
la  contrainte  décernée  contre  lui,  afin  de  paiement  des  iimen- 
des  prononcées  pour  ledit  art.  42,  réduites  à  lo  fr.  par  la 
loi  du  16  juin  1824  ,  pour  avoir  procédé  à  l'adjudication  des 
immeubles  dont  il  s'agit,  en  énonçant  dans  son  procès-verbal, 
les  certificats  de  l'imprimeur  légalisés  par  le  maire,  quoique 
non  enregistrés;  le  tribunal  civil  de  Langres  a  expressément 
•violé  ledit  article  /|2  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7;  —  Donne 
défaut  contre  Detonrbet ,  nrn  comparant  ;  statuant  au  prin- 
cipal,* —  Casse. 

Du  26  janvier  i83i.  —  Chambre  civile. 


COUR  DE  CASSATION. 

JUGEMENT, MOTIFS.  —  CASSATION.    —  ACTION  POSSESSOIRB. 

Doit  être  cassée ,  pour  défaut  de  motifs ,  ia  sentence  d'un 
juge  de  paix,  qui,  saisi  d'une  action possessoire  en  ma- 
tière d'eau  i  rejette  cette  action  en  se  fondant  sur  ce  que 
ies  eaux  ne  sont  pas  pluviales,  après  s'être  proposé  ta 
question  de  savoir  si  elle  devait  être  accueillie  soit  en 
raison  de  ianature  des  eaux ,  soit  en  raison  des  travaux 
destinés  à  y  donner  une  direction ,  soit  enfin  en  raison 
de  la  destination  du  père  de  famille  (  Art.  141,  C.  P.  C, 
i.irt.  '7,  loi  20  avril  i8iu). 

(Barrabé  C.  Josscl.  )  —  arbêt. 
l.A  COUR ,  —  Sur  la:  cc:icluoion:>  contraires  de  .".'.  Nico:/, 
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av.-gén.,  vu  l'art,  y  delà  loi  du  20  avril  1810,  et  Part.  141  , 
C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  s'est  proposé 
nettement  la  question,  si  l'action  possessoire  du  demandeur 
devait  être  accueillie,  soil  en  raison  de  la  nature  des  eaux, 
dont  il  réclamait  la  possession  ,  soil  en  raison  des  travaux  ap- 
parents destinés,  suivant  lui.  à  leur  donner  la  direction 
qu'elles  avaient  avant  les  nouvelles  entreprises  du  défendeur, 
soit  en  raison  de  la  destination  du  père  de  famille,  invoquée 
par  ledit  demandeur;  —  Attendu  qu'il  importait  d'autant 
plus  de  vérifier  ces  circonstances,  qu'elles  avaient  servi  de 
base  principale  à  la  décision  du  premier  juge;  — Attendu, 
néanmoins,  que  le  jugement  attaqué  a  réduit  la  vérification 
qvi'il  ordonne,  à  constater  si  les  eaux  sont  ou  non  [duviales, 
et  qu'il  s'est  borné  à  admettre  l'action  possessoire,  uniquement 
dans  le  cas  de  lanégativs,  et  où  elles  seraient  de  toute  autre 
nature;  — Attendu  qu'en  écartant  ainsi,  sans  en  donner  de 
motifs,  l'influence  que  pouvaient  exercer  dans  la  cause  l'exis- 
tence reconnue  de  travaux  apparents,  et  la  destination  du 
f.ère  de  famille  qui  les  aurait  ordonnés,  le  jugement  attaqué 
a  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  i8ro, et  l'art.  i4«,  C.  F.  C, 
ci-dessus  cités  Par  ces  motifs;  —  Casse,  etc. 
Du  7  décembre  i83o.  —  Ch.civ, 

ORDONNANCE  DU  PxOI. 

COLONIES.    —  ARKKTÉS.  —   DHOITS  CIVILS. 

Ordonnance  du  Roi  portant  abrogation  dits  arrêft's  coto- 
niaux  qui  ont  restreint ,  à  l'e\]ard  des  personnes  dii  cou- 
leur libres ,  ia  jouissance  des  droits  civils. 
Louis- Philippe,  etc.  ;  Considérant  qu'il  est   nécessaire   de 
rétablir  au  plus  tôt ,  les  personnes  de  couleur  libres ,  dans  la 
jouissance  entière  des  droits  civils^  en  attendant  la  confection 
des  lois  par  lesquelles  les  colonies  doivent  être  régies  en  vertu 
de  l'art.  6-'|  delà  Charte;  sur  le  rapport  de  noire  ministre  de 
ia  marine  el  des  colonies  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 
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Art.  i".  Sont  et  demeurent  abrogés,  en  ce  qui  concerne  les 
dispositions  qui  ont  restreint,  à  l'égard  des  personnes  de  cou- 
leur libres,  la  jouissance  des  droits  civils,  les  arrêtés  colo- 
niaux portant  promulgation  du  Code  civil  à  la  Martinique,  à 
la  Guadeloupe  ,  à  la  Guianefrauçaise  et  à  l'Ile  Bourbon  j  sont 
également  abrogées  les  restrictions  portées  aux  art.  5i  et  55 
de  l'édit  du  mois  de  décembre  1723,  relatif  à  l'Ile  Bourbon, 
et  la  déclaration  du  5  février  1726,  concernant  la  Martinique 
et  la  Guadeloupe. 

Paris ,  a4  février  i85i.  Signé  Lovk-Vbilippz. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

StIRENCHÈRE.    CA.CTION.    —  IMMECBLES.    HYPOTHEQUE. 

Un  créancier  surenchérisseur  ne  peut  à  défaut  de  caution, 

offrir  une  hypothèque  sur  ses  immeubles   (  Art.    204  «  > 

2i85,  C.  C.  et  832,  C.  P.  C.  )  (i). 

(  Meton  C.  Boyeux  )  arrêt. 

LA  COUR  ; — sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Tarhé, 
av.  gcn., —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art  2i85,C.  C.  et 
de  l'art.  832,  C. P.C.  le  créancier  hypothécaire  qui  surenchérit, 
doit  à  peine  de  nullité,  offrir  de  donner  caution  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  et  des  charges;  —  Qu'un  surenchérisseur  qui 
n'offre  pour  garantie  qu'un  immeuble  à  lui  appartenant,  ne 
remplit  pas  le  vœu  de  la  loi;  qu'une  pareille  offre  ne  donne 
en  réalité  qu'un  seul  débiteur,  dont  tous  les  biens  se  trouvent 
déjà  de  droit  affectés  à  la  siireté  de  la  surenchère;  que  la  loi 
veut  impérieusement,  qu'il  y  ait  dans  l'intérêt  du  vendeur 
et  de  ses  créanciers  inscrits  deuxobh'gés,  le  surenchérisseur 
et  la  caution,  contre  laquelle  on  ait  tout  à  la  fois  Faction  per- 
sonnelle et  l'action  hypothécaire  ;  —  Par  ces  motifs,  infirme  ; 
au  principal  déclare  nulle  la  surenchère  dont  s'agit. 

Du  5  mars  i83i.— 3«Ch. 

(i)  Voy.  J.  A.,  t.  36 ,  p.  247  et  la  note. 
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ORDOISNANCE  DU  ROI. 

COMPÉTENCE.   ADJCDICATION. FOtJRRAGES. 

Ordonnance  du  roi  sur  l'adjudication  publique  du  service 

des  fourrages ,  et  le  mode  de  jugement  des  contestations 

sur  t exécution  des  marchés. 

Lotis- Philippe,  etc;  Art.  i"àpartirdu  i",  oclobre  prochain, 
le  service  des  fourrajifes  sera  exécuté  ,  dans  tous  le  royaume  , 
an  moyen  de  marchés  à  prix  ferme,  par  place  ou  par  arron- 
dissements de  localités,  qui  seront  passés  ensuite  d'adjudica- 
tions publiques  sur  soumissions  cachetées,  et  dont  la  durée 
sera  ultérieurement  déterminée  par  notre  ministre  secrétaire 
détat  de  la  gaeire  ; 

2°  Conformément  au  principe  consacré  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  11  septembre  1790,  les  onteslations  qui  viendraient  à 
s'élever  sur  l'exécution  des  clauses  et  conditions  des  marchés^ 
seront  jugés  administrativement ,  sauf  l'appel  au  conseil 
d'état  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  ou  a  prescrire  peur 
l'introduction  despourvoiscontre  les  décisions  ministérielles. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  delà  présente  ordonnsnce. 

Paris,  4  mars  i83i.  Signé  Locis-Philifpe. 

COUR  DE  CASSATION. 

action  POSSESSOIBE,  — OFFRE.  JUGE  DE  PAIX.  —  COMPÉTENCE. 

Un  juge  de  paix  saisi  d'une  action  en  complainte  intentée 
par  le  possesseur  du  droit  de  faire  écouler  les  eaux  de  sa 
propriété  par  le  lit  d'une  rivière  ,  possession  dans  laquelle  le 
défendeur  l'a  troublé  en  comblant  ce  lit,  ne  peut ,  avant  de 
prononcer  sur  cette  action  ,  statuer  sur  l'offre  que  fait  ce- 
lui-ci j  de  substituer  à  ce  même  lit,  un  canal  artificiel  et 
suffisant  pour  l'écoulement  des  eaux  du  demandeur.  (  Art. 
25,  C.  P.  C.  ) 

(  Robert  C.  Robert).  — arrêt. 
LA  COUR;  — Sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Joubert,  premier 
avocat-général,  vu  l'art.  a5,  C.  P.   C,  attendu  que  le  jugement  attaqué 
reconnaît  que  relativenaent  à  l'écoulement  des  eaux  provenant  des  terrains 
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supérieurs,  l'action  en  complainte  avait  été  justement  intentée;  qu'il  dé- 
clare pareillement  que  la  possession  et  le  trouble  étant  prouvés,  le  juge  ds 
paix  avait  justement  maintenu  les  demandeurs  dans  la  possession  du  droit 
de  faire  écouler  les  eaux  par  l'ancien  lit  de  la  rivière  récemment  comblé  , 
et  qui  devait  être  rétabli  dans  son  état  primitif;  —  Attendu  néanmoins, 
que  le  Tribunal  civil  de  Lure  a,  par  ledit  jugement,  infirmé,  sur  ce  point, 
la  sentence  du  juge  de  paix,  par  le  motif  que  ce  juge  aurait  dû  vérifier 
l'exception  du  défendeur,  consistant  dans  l'offre  de  substituer,  pour  l'écou- 
lement des  eaux  dont  il  s'agissait ,  à  l'ancien  lit  de  la  rivière,  un  canal  suffi- 
sant pour  les  conduire  ,  avec  soumission  d'augmenter  les  dimensions  de  ce 
canal  s'il  en  était  besoin  ; 

Attendu  que  ces  offres  ne  constituaient  pas  ime  exception  à  l'action 
possessoire  ,  intentée  devant  le  juge  de  paix  ;  qu'elfes  cbangeaient  la  nature 
du  litige,  puisqu'elles  n'étaient  point  relatives  à  la  possession  et  à  la  jouis- 
sance, dont  les  demandeurs  réclamaient  le  maintien,  mais  avaient  pour 
objet  de  l'aire  reconnaître  le  droit  que  le  défendeur  prétendait  avoir  de 
cbanger  la  disposition  des  lieux ,  et  le  mode  d'exercice  du  droit  de  servitude 
invoqué  par  les  demandeurs; —  Que,  dès  lors,  un  juge  de  paix  ne  pouvait 
en  connaître  sans  excéder  les  bornes  de  sa  compétence,  et  qu'en  renvoyant 
le  jugement  de  la  cause  à  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saint-Loup,  le 
Tribunal  civil  de  Lure,  a  méconnu  l'ordre  des  juridictions,  et  a  expressé- 
ment viole  la  loi  précitée;  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  le  dé- 
fendeur, et,  pour  le  profit,  casse  le  jugement  du  Tribunal  de  Lure,  du  19 
juillet  1828. 

Du  6  avril  i85i.  —  Chambre  civile. 


COUR  DE  CASSATION. 

TRIBUNAL  DE  POLICE.  —  COMPETENCE.  —  RESPONSABILITE.  —  SURSIS. 

Un  tribunal  de  police  devant  lequel  l'individu  civilement  res- 
ponsable d'une  contravention ,  est  seul  traduit ,  doit  sur- 
seoir h  statuer ,  jusqu'à  ce  que  l'auteur  de  cette  contra- 
vention ail  été  mis  en  cause  par  le  ministère  public.  (  Art, 
1^5,  145,  C.  I.  C,  el  9,  C.  P.  )  (i). 

(  Ministère  public.  ('.  Lebugle  ).— arrêt. 
LA  COUR;  —Vu  les  art.  1  ,  5  et  i45  C.  I.  C.,9  C.  P.  et  i58i  C.  C. , 

(1)  Voy.  en  sens  contraire  M.  Bourguignon,  Jurisprudence  des  Codes 
criminels  ,  sur  l'art,  i45 ,  G.  I.  C.  Carkot,  note  y,  sur  le  même  article ,  et 
Lf.gkavebend,  t,2,  p.  3o9  et  suiv. 


(  48'  ) 
attendu  qu'aux  termes  des  art.  i  et  3 ,  C.  I.  C. ,  les  tribunaux  de  répression 
devant  lesquels  Cst  poursuivie  la  punition  des  délits  et  contraventions,  ne 
sont  compétents  pour  connaître  de  l'action  civile  qui  en  résulte ,  que  lors- 
qu'ils se  trouvent  saisis,  en  même  temps,  de  l'action  publique  contre  le 
prévenu  ;  —  Que  l'art.  i45  du  même  Code ,  qui  permet  de  laisser  copie  de 
la  citation  au  prévenu,  ou  à  la  partie  civilement  responsable,  ne  déroge 
pointa  ce  principe;  —  Que,  lors  donc,  que  cette  dernière  a  seule  élé  citée, 
le  tribunal ,  qui  n'a  point  à  prononcer  sur  l'application  de  la  peine ,  est ,  par 
cela  même  ,  incompétent  pour  statuer  isolément  sur  l'action  en  dommages- 
intérêts  ,  et  que  cette  incompétence  est  matérielle  et  absolue,  puisqu'elle 
est  véritablement  d'ordre  public  ; 

Et  attendu,  dans  l'espèce ,  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier, 
dressé  par  le  garde-champêtre  du  canton  sud  de  la  commune  d'Evreux  ,  que 
le  27  septembre  dernier,  ce  garde-champêlre  rencontra  le  nommé  Bcrcher, 
berger  du  sieur  Lebuglo  ,  propriétaire  et  cultivateur  à  Fauville  ,  lequel  fai- 
sait pacager  sur  le  territoire  de  ladite  commune,  une  quantité  dé  bêles  à 
laine,  fort  supérieure  à  celle  que  le  règlement  municipal  du  16  juillet  1S19 
lui  permet  d'y  mener  ;  —  Que  ce  propriétaire  a ,  néanmoins ,  été  seul  traduit 
devant  le  tribunal  de  simple  police,  comme  civilement  responsable  de  cette 
infraction  au  règlement  précité;  que,  cependant,  la  responsabilité  nt- 
pouvant  le  rendre  passible  que  de  la  condamnation  aux  dépens,  le  juge  de 
paix  devait  surseoir  à  statuer  sur  cette  demande  accessoire,  et  fixer  le  délai 
dans  lequel  le  ministère  public  serait  tenu  de  mettre  en  cause  le  berger  qui 
a  commis  la  contravention  dont  il  s'agit;  —  D'où  il  suit  qu'en  renvoyant 
ledit  Lebugle  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui,  par  le  seul  motif  que  l'au- 
teur de  celte  contravention  n'avait  pas  été  cité  personnellement,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  les  susdits  articles  i  et  5  da  Code  d'inst.  crim,,  9  du 
Code  pénal  et  i3S4  du  Code  civil; — ^  Casse  le  jugement  du  tribunal  da 
police  de  la  ville  d'Evreux,  du  19  novembre  dernier,  etc. 
Du  24  décembre  i83o.  —  ('hambre  criai. 


DÉCISION  DE  L'ADMINISTRATION. 

Amende.  —  consignation, —  buqi;ète  civile.  — restitution. 
Dans  le  cas  de  pourvoi  par  reqnéle  civile  ,    l' amende   est-elle 

restituable  si  l'auteur  du  pourvoi  s" en  est  désiste!  pour  vice 

déforme  7 

Le  23  novembre  182g,  uu  jugeiTicnt  de  première  instance 
fut  rendu  en  dernier  ressort,  contre  le  sieur  C.  —  Le  23  mars 
]H3o  ,  le  sieur  C.  se  pourvut  en  requêie   civile  ,    par  assigna- 
tion au  domicile  de  chacune  de  ses  parties  adverses;  ef,  le 
XLI.  •  7 
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TOcine  jour,  il  fut  remis  copie  à  chacun  de  leurs  avoués, 
tant  (Je  cette  assignation  que  d'nue  consiillation  de  trois  ju- 
risconsultes, et  de  la  quittance  d'une  amende  de  76  tr.  ,  et 
des  07  fr.  Soc.  de  dommages-intérêts,  consignés  le  17  du 
même  mois.  —  L'un  des  avoués  adverses  s'est  pourvu  contre 
la  demande  du  sieur  C.  ;  et  alors,  par  acte  du  18  novembre 
i83o,  l'avoué  de  celui-ci  a  fait  signifler  :  «  Que  la  notifloation 
»  du  23  mai,  n'ayant  eu  aucune  suite  de  part  ni  d'autre,  il 
»  la  considère  comme  iion-ai>enu6 ,  et  proteste  en  consé- 
»  quence,  n'entendant  y  donner  aucune  suite,  contre  tout  ce 
s  qui  pourrait  être  fait  en  vertu  de  cette  notification  ».  —  En 
cet  état ,  le  sieur  C  a  demandé  ,  avec  assignation  devant  le 
tribunal,  la  restitution  de  la  somme  consignée  le  17  mai. 
—  Cette  consignation  a  eu  lieu  conformément  à  l'art.  494» 
C.  P.  G.  —  L'art.  492  du  même  Code,  veut  aussi  que  la  re- 
quête civile  soit  formée  par  «  assignation  au  domicile  de 
l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  attaqué ,  si  elle 
est  formée  dans  les  six  mois  île  la  date  du  jugement ,  et  qu'a- 
près ce  délai,  l'assignation  soit  donnée  au  domicile  de  la 
partie».  —  Or,  le  sieur  C.  avait  ftiit  tout  le  contraire,  et  il 
s'ensuit  que  l'assignation  donnée  à  sa  requête,  était  frappée 
de  nullité.  —  Mais  cette  nullité,  reconnue  par  lui,  et  formel- 
lement déclarée  en  son  nom  par  son  avoué  ,  n'autorise  pas  à 
restituer  la  soniiuo  qu'il  avait  consignée  avant  de  former  sa 
demande;  car,  selon  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  22  octobre  1808,  ce  n'est  que  quand,  après 
la  consignation  le  poiuvoi  en  requête  civile,  n'a  pas  été 
exercé,  qu'il  y  a  lieu  d'effectuer  la  restitution  de  la  somme 
consignée. 

Solution  du  28  mars  i83i.  J.  E.  D. 


COUR  ROYALE  DE  PAU. 

1°  EKQIIÈIE.  JDIF.  —  SERMENT. 

2"    ENQBÈTE  —  iVÏF.  —  SERMENT.  —  FORME.  —  EXECUTION. 
3°   ESQDÈTE.   —  DÉLil.  —  PROROGATION.   OBSTACLE. 


(  m83  ) 

>•  Les  j^ig^s  peuvent  astreindre  vu  Israélite  à  prêter  ser- 
inent suivant  te  rit  judaïque  (i). 
a'   Une  Cour  peut ,  après  avoir  onlonné  par  un  premier 
arrêt   qu'un  juif  prêterait  serment  suivant  te  rit  de  sa 
religion,  prescrire,  par  un  second  arn't,  ta  forme  dans 
laquelle  ce  serment  sera  reçu,  si  le  mode  pratiqué  par  les 
Israélites  lui  parait  inexécutahle;  elle  statue  seulement 
par-là  sur  l'exécution  de  son  premier  arrêt. 
3"  Il  y  a  lieu  de  proroger  le  délai  fixé  pour  une  enquête,  si 
ta  partie  qui  a  obtenu  ie  droit  d'y  procéder  n*apu  lever 
un  obstacle  qui  a  empêché  de  la  mettre  h  fin  dans  ce  dé- 
lai ,  par  exemple  ,  le  refus  fait  par  les  témoins  de  prêter 
serment.  (2) 

(Su.irrz  C.  ïaiîzich.  ) —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte,  soit  des  qualités  de  l'arrt't  du 
5  octobre  ,  soit,  pins  spécialement,  dos  conclusions  de  Suarez,  que  la 
question  agitée  alors  élfiit  de  savoir  si  1rs  témoins  juifs  prèleraient  le 
serment,  selon  le  droit  commun,  en  leur  qu.ililé  de  citoyens  franrai'i  ; 
que  l'arrêt ,  sans  égard  pour  ces  conclusions,  décida  que  le  serment  se- 
rait prêté  more  jitrfaico  ;  que  cette  décision  qui  a  acquis  l'aulorilé  do  !a 
cliese  jugée  ,  ne  peut  pas  être  renversée  ;  qu'à  la  vérilé  la  Cour  peut  in- 
terpréter ses  arrêts,  mais  seulement  sur  l'exécution;  qu'à  cet  égard, 
étant  vérifié  que  le  mode  usuel  pour  le  serment  des  juifs,  employé  par  le 
sieur  Suarez  ,  ne  peut  pas  êfr'!  suivi,  il  doit  y  être  suppléé  parun  procédé 
plus  simple,  qui  a  été  mis,  dans  plusieurs  circonstances  ,  en  usage  dans 
le  ressort  de  la  Cour,  et  qui,  en  présentant  moins  de  difficultés,  donno 
nénnmoins  la  garantie  que  le  juif,  lié  par  ce  serment ,  reculera  devant 
une  fausse  déposition. 

Sur  la  demande  en  prorogation  du  délai  de  l'enquête;  —  Attendu  que 
Suarez  en  se  préscntaiît,  dans  le  déi.ii  prescilt  nnr  TarrOt,  devant  !c  com- 
missaire, et  en  faisant,  en  exécution  de  son  ordonnance,  assigner  les  té- 
moins pourlc  jour  indiqué  ,  a  fait  tout  ce  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  faire 
pour  exécuter  l'arrêt  ;  que  !>i  le  refus  des  témoins  de  prêter  le  serment 
prescrit,  et  du  rabin  d'y  concourir,  ont  rendu  sa  démarcbe  inutile  ,  le  dé- 
faut d'enquête  ne  saurait  raisonnablement  lui  être  attribué;  —  Que  dés  lors 

(1)  Voy.  J.  A. ,  ».  21  ,  p.  201  ,  v»  Serment  ,  n"  i3. 

(a)  Voy.  Anét  analogue  ,  J.  A. ,  t.  1 1,  p.  179,  V  Enquête  ,  n°»  i6i,  iGs. 

:- 
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il  est  juste  ,  sans  s'arrêtera  la  déchéance  proposée  par  le  sieur Tauzich ,  de 
proroger  le  délai,  conformément  à  la  demande  du  sieur  Suarez; — Disant 
droit  à  l'incident ,  sans  s'arrêter  à  la  déchéance  proposée  par  Tauzich  ,  ni  à 
la  demande  en  interprétation  de  l'arrêt  du  5  ocîobre ,  formée  par  Suarez, 
dont  l'un  et  l'autre  sost  déboulés;  — Ordonne  que,  conformément  aux 
dispositions  dudlt  arrêt  ,  les  témoins  de  la  religion  judaïque  à  administrer 
dans  l'enquête  et  contre  enquête  autorisées  par  l'arrêt  précédent  du 
8  juillet  1S29,  prêteront ,  devant  le  commissaire  déjà  délégué,  le  serment 
morcjiidaico  ,  la  tête  couverte ,  et  la  main  droite  posée  sur  le  Pentafeuque 
hébraïque  placé  devant  eux ,  en  prononçant  la  formule  adoptée  pour  le» 
juifs  des  états  de  Mayence,  la  seule  qui  soit  autlientiqucmenl  connue; 
En  conséquence  ,  proroge  le  délai  des  enquêtes  respectives  ,  et  ordonne 
que  l'une  et  l'autre  seront  commencées  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir 
de  la  signification  du  présent  arrêt  à  avoué  ,  et  parachevées  dans  le  mois  , 
à  partir  de  l'action  du  premier  témoin  de  chacune  d'elles;  pour,  au  rap- 
port ,  etc. 

Du  II  mai  i85o.  —  Ch.  corr. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

1°    APPEL  INCIDENT.  APPEL  PRINCIPAL.  DESISTEMENt. 

2o    CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  ONCLE.  NEVEU. 

I"  V appel  incident  de  l'intimé  subsiste,  et  doit  iflre  jugé  sHl 
a  été  signifié  avant  le  désistement  de  l' appelant  princi- 
pal [kn.  443,  §3,  C.  P.  C.)  (i) 
2°  La  contrainte  par  corps  peut  être  exercée  entre  oncle  et 
neveu. 

(DucreuxC.  Ducrenx.) 
LA  COURj  —  Attendu  que  Pierre  Ducreux  s'est  désisté  de 
son  appel,  et  que  ce  désistement  a  été  accepté  en  ceKe  au- 
dience par  l'intimé  ,  sans  réserve  de  son  appel  incident  ;  — 
Attendu  que  le  §  3  de  l'art.  443,  C.  P.  C.  porte  :  0  L'intimé 
pourra  néanmoins  interjeter  incidemment  appel  en  tout  clal 
de  cause,  quand  même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans 
protestation  ;  —  Attendu  que  l'appel  incident  a  été  signifié 
avant  le  désistement  de  l'appel  principal;  <|ue,  dès  lors,  la 
Cour,  qui  a  été  régulièrement  saisie  de  l'appel  incident,  doit 

(1)  Voy.  les  arrêts  indiqués,  J.  A.,  t.  55,  p.  297. 
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prononcer  sur  icelui,  nonobstant  le  désistement  de  l'appel 
principal; 

Attendu  que  la  loi  du  i5  germinal  an  vi,  non  abrogée  par 
une  loi  postérieure,  dispose  que  la  contrainte  par  corps  aura 
lieu  contre  tous  négociants  ou  marchands  qui  signeront  des 
billets  pour  valeur  reçue  comptant  ou  fn  marchandises,  etc.  ; 
—  Qu'il  s'agit  ,  dans  l'espèce,  de  billets  souscrits  entre  né- 
gociants ;  —  Que  cette  loi  ne  contient  aucune  exception  re- 
lativement au  degré  de  parenté  d'oncle  et  de  neveu  ,  dans 
lequel  les  parties  se  trouvent;  —  Donne  acte  aux  parties  de 
la  déclaration  faite  par  Ducreux  fils  ,  qu'il  accepte  le  désis- 
tement de  ra{>pel  principal  qui  a  été  signifié  par  Pierre  Du- 
creux; en  conséquence ,  déclare  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur 
ledit  appel;  prononçant  sur  l'appel  incident  de  Ducreux  fils, 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ,  en  ce  que  Pierre  Ducreux  n'a  pas  été 
condamné  par  corps  au  paiement  des  condamnations  contre 
lui  prononcées;  —  Emendant,  —  Ordonne  qu'il  sera  con- 
traint par  corps  au  paiement  desdites  condamnations  ;  sur- 
seoit  néanmoins  à  l'exécution  de  ladite  contrainte  par  corps, 
pendant  un  mois ,  à  compter  de  ce  jour;  —  Condamne  Pierre 
Ducreux  en  l'amende  de  son  appel  et  aux  dépens  ,  et  sera  , 
l'amende  sur  l'appel  incident,  restituée  ,  lesdils  dépens  liqui- 
dés en  matière  sommaire  à,  etc. 

Du  3  février  i83o.  —  4''  Ch. 


COIHI  DE  CASSATION. 

1° CHAMBRE  CORRECTIONNELLE.  —  AFFAIRE  SOMMAIRE.  COMPÉTENCE. 

2„  EXPERTISE.  —  LESION.    —  PARTAGE. 

1°  Depuis  V ordonnance  du  1^  septembre  i?i2^,  les  chamhres 
d'appet  de  police  correciionnelle  peuvent  statuer  sur 
des  offairesnon  sommaires,  au  nombre  desept  juges. 

2°  Le  tribunal  saisi  d''unc  dcm^^^de  en  aupplemcnl  de  prix 
pour  lésion  dans  un  partage  ,  peut  statuer  sur  cette  de- 
mande, en  prenant  pour  baseune  expertise  déjà  ordonnée 
et  opérée  contradictoire  ment  entre  (es  parties  pour  estimer 


C  486  ) 
ieshitns  de  ta  succession.  H  n'est  pas  tenu  avant  de  sta- 
tuer, d'ordonner  une  nouvelle  expertise  (Art.  890,  C.  C.) 

(  André  C.  Debrais).  —  arrêt. 
LA  COUR;  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jouhert^ 
premier  av. -g en.  ;  —  Alteiidu  1",    que  d'après  l'ordonnance 
royale    du  2^  septembre  1828,  l'arrêt  attaqué  a  élé  compé- 
temment  rendu  au  nombre  de  sept  juges; 

Attendu  2"  qu'il  est  reconnu  en  fait  par  l'arrêt  dénoncé 
d'une  part  que  l'expertise  dont  il  s'agit ,  a  été  ordonnée  par 
justice,  et  faite  contradictoirement  entre  les  parties  inté- 
ressées ,  pour  mettre  le  tuteur  de  la  mineure  Debrais  en  élat 
de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'attaquer  le  partage  pour  cause  de 
lé'^ion  ;  d'autre  part,  que  l'estimation  a  été  faite  à  une  époque 
rapprochée  du  décès  du  testateur,  et  que  pour  y  procéder, 
les  experts  ont  recueilli  divers  objetsdc  comparaison,  et  pris 
pour  base  de  leurs  évaluations,  des  baux  antérieurs  même  à 
ce  décès;  d'autre  part  encore,  que  des  opérations  des  experts, 
il  résulte  des  éléments  suffisants  pour  éclairer  la  justice  sur 
l'existence  de  la  lésion  ;  qu'il  est  également  constant,  en  fait, 
qu'en  statuant  sur  la  demande  en  supplément,  formée  par  le 
tuteur,  eu  exécution  de  cette  expertise  ,le  jugement  du  22  fé- 
vrier 1828,  n'a  mis  les  époux  André  hors  d'instance  ,  que  sauf 
au  tuteur  à  se  pourvoir  aux  formes  de  droit  contre  le  partage; 
qu'il  suit  de  là  que  l'expertise  est  régulière,  et  que  les  ins- 
tances étant  intimement  liées  ensemble,  les  juges  ont  pu  sans 
contrevenir  à  aucune  loi,  la  prendre  pour  base  de  leur  esti- 
mation ,  et  décider  qu'il  y  a  lésion  dans  le  partage  sans  or- 
donner une  nouvelle  expertise;  —  Rejette. 
Du  18  mai  i85i.  — chambre  civile. 


LOI. 

ENREGISTREMENT. —  TRANSCRIPTION.   —   ACQUISITION.  —  DONATION. 

—  LEGS. COMMUNES.  — ARRONDISSEMENTS  —  DEPARTEMENTS.  — 

KTABLISSEMENTS     PUBLICS. 

Exilait  de  ia  loi  du  18  avril  î83i,  sur  les  contributions 

txtrciordiudire  et  de  i'cxivcivt  eonraiit. 
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Art.  17.  Sont  et  demeurent  abrogés  l'art.  7  de  la  loi  du  \6 
juin  1824,  elles  dispositions  des  lois,  décrets  et  arrêtés  du 
gonverneinent  qui  n'ont  assujetti  qu'au  droit  fixe,  pour  Ten- 
regislrement  et  la  transcription  hypothécaire,  les  actes  d'ac- 
quisition et  les  donations  et  legs  faits  au  profit  des  départe- 
ments, arrondissements,  communes,  hospices,  séminaires  , 
fabriques,  congrégations,  consistoires  et  autres  établissement 
publics. 

En  conséquence,  ce.s  acquisitions,  donations  et  legs,  seront 
soumis  aux  droits  proportionnels  d'enregistrement  et  de 
transcription  établis  par  la  loi  existante. 

Nota,  l'abrogation  prononcée  par  cet  article,  porte  non- 
seulemenl  sur  l'art.  7  de  la  loi  du  16  juin  1824,  mais  encore 
lo  sur  Fart.  1"  de  rarrêlé  da  i5  bumaire  an  12,  et  la  loi  du 
7  pluviôse  suivant,  qui  n'assujettissaient  qu'au  droit  fixe  de 
I  fr.  pour  l'enregistrement,  et  à  pareil  droit  pour  la  trans- 
cription hypothécaire  ,  les  donations  entre-vifs  ,  eljleslegs 
faits  en  faveur  des  hospices  et  des  pauvres  ; 

20  Sur  l'art.  11  du  décret  du  18  février  1809,  d'après  le- 
quel il  ne  devait  être  perçu  qu'un  droit  fixe  d'un  franc  pour 
l'enregistrement  des  actes  de  donation,  legs  ou  acquisitions  ei\ 
faveur  des  congrégations  hospilali6res. 

5' Sur  i'art.  81  du  décret  du  5o  novembre  1809,  qui  ne 
soumettait  qu'au  droit  fi.ïe  de  i  fr.  les  dons  et  les  legs  faits 
aux  fabriques; 

4"  Sur  l'art.  275  du  décret  du  i5  novembre  i8n,qui  dé- 
clarait applicables  aux  donations  et  legs  faits  à  l'Université, 
les  dispositions  relatives  à  ceux  en  faveur  des  hospicesj 

5»  Sur  l'art.  67  du  décret  du  6  novembre  181 5,  qui  n'assu- 
jettissait qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  les  dons  et  legs  au  profit  des 
séminaires  et  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  etc. 

Ainsi  et  conformément  au  principe  établi  par  l'art,  i*^'  de 
la  loi  du  iy  ventôse  an  9,  les  actes  et  legs  dont  il  s'agit,  doi- 
vent être  soumis  ,  à  partir  de  la  publication  de  la  loi  du  18 
avril  i83i,  quelque  soit  Iddale  dt-s  actes  ei  mutations,  aux  niô- 


(  4^8  ) 
mes  droits  proporlionnels  que  les  acquisitions,  donalioiis  et 
legs  qui  ont  lieu  au  profit  des  particuliers.  (Extrait  de  l'ina- 
Iructionjn"  i363.  )  Mémobial Nox. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

l"    RESSORT.   —  SUCCESSION,   —  VALEUR.    —  HÉRITIER. 
2°    RESSORT. — DOMMAGES-lNïÉRKTS. — DEMANDE  RECONVENTIOKNELLE. 

1°  Lorsqu\ipt'cs  le  partage  d'une  succession ,  divtrs  cohé- 
ritiers demandent  une  somme  en  prov cnant  et  supérieure 
à  1,000  francs  ,  mais  dont  chacun  d'eux  n'a  ,  par  Vcffet 
du  partage ,  ia  propriété,  que  pour  une  portion  d'une 
valeur  c/egSS  fr. ,  le  jugement  qui  repousse  leur  demande, 
n'est  pas  susceptible  d'appel  de  leur  part.  (Ar».  1"^%  lit.  4» 
l.  16-24  août  1790;  art.  4^3 ,  C.  P.  C.  )  (1) 

2°  La  demande  en  dommages-intérêts  faite  reconvention- 
neilement  par  un  saisi ,  ne  doit  pas  être  jointe  à  la  de- 
mande principale  pour  déterminer  le  ressort,  si  elle  n'est 
qu'accessoire,  et  n'a  pas  une  cause  antérieure  à  la  sai- 
sie (2)r 

{ Dubois  C.  Dardillac.  )  — •  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  est  constant,  d'après  les  pièces  signi- 
Çëes  au  prccès ,  que  les  frères  Dardillac  ont  agi  eu  qualité  d'héritiers  pour 
un  quart  chacun  de  la  dame  Dardillac  ,  leur  mère,  d'où  il  suit  qu'ils  n'a- 
vaient droit  chacun  qu'à  9S8  fr.  92  cent,  dans  la  somme  de  igygfr.  84  cent, 
dont  ils  ont  demandé  collectivement  le  paiement  ; 

Qu'en  effet,  il  résulte  de  l'art.  8S5  C.  civ. ,  que  chaque  co-héritier  est 
pensé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans 
son  lot  ou  à  lui  échu  par  licilalion  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des 
autres  effets  de  la  succession,  et  que  l'art.  1220  du  même  Code  dispose  que 
les  héritiers  ne  peuvent  demander  la  dette  j  ou  qu'ils  ne  sont  tenus  de  la 
pajer  que  pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis  ou  dont  ils  sont  tenus  que 
comme  représentant  le  créancier  ou  le  débiteur; 

Considérant  qu'il  suit  de  la  combinaison  des  articles  précités  que  chaque 
co-liéritier  ne  pouvant  réclamer  que  sa  portion  virile  dans  la  succession  de 
«on  auteur,  l'exploit  de  demande  des  frères  Dardillac  doit  se  diviser  en  autant 

(1)  Voy.  arrêt  fondé  sur  le  même  principe,  J,  A.,  t.  4o,  p.  10. 
(a)  Voy.  J.  A. ,  t.  35  ,  p.  ;  \  et  !a  note. 


(  489  ) 

dVjsploit»  qu'il  y  a  de  parties  à  la  requête  desquelles  il  a  été  signifié;  et 
ou'en  opérant  cette  division,  le  taux  de  chacune  des  deux  demandes  ne  s'é- 
lève pas  à  une  scmme  qui  excède  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  fixé  par  l'art.  5,  til.  4  de  la  loi  des  iG-î^  août 
1  jgo  ;  que  ,  dès  lors  ,  aux  termes  de  l'art.  453  du  Code  de  procédure  civile, 
l'appel  des  frères  Dardillac  doit  être,  sur  ce  point,  déclaré  non  recevable. 

Considérant  que  la  demande  en  dommages-intérêts,  réclamée  par  les 
époux  Dubois,  opposants  à  la  saisie,  n'a  été  formée  qu'acccsso'rement  à 
ladite  saisie  et  incidemn.eDt ,  qu'elle  n'a  pas  de  cause  antérieure  à  la  saisie; 
que, -par  conséquent  ce*le  demande  ne  peut  être  considérée  comme  prin- 
cipale ou  reconvenlionnelle ,  et  ser\ir  à  déterminer  sa  compétence; 

Considérant  que  ces  principes,  consacrés  par  la  jurisprudence,  sont  la 
conséquence  de  l'art.  5,  tit.  4  de  la  loi  des  16-24  août  1790  qui  attribue  la 
connaissance  aux  premiers  juges  en  premier  et  dernier  ressort,  toutes  de- 
mandes inférieures  à  1000  fr.  de  principal,  quelque  soit,  d'ailleurs,  l'im- 
portance de  la  demande  incidente. 

Déclare  les  frères  Dardillac  non  recevables  dans  leur  appel. 
Du  17  mars  1801.  —  2<' Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

CASSATION. DÉLAI.   DEMANDE.  —  APPRECIATION. — COVR  ROYALE. 

?fe  peut  donner  ouverture  à  cassation  Vnrr et  qui  rejette  une 
demande  en  sursis  pour  justifier  d'un  nouveau  moyen, 
en  déclarant  qu'elle  ne  tend  qu'à  diffiirer  la  décision  de 
la  cause.  (  i  ) 

(Capponi  G.  Hospices  dePiioni.)  — arrêt. 
LA  COUR  ;  —  sur  les  conclusions  conj.  de  M.  Laptagne 
Barris,  av.-gén.  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  que  dans  ies  plai- 
doiries et  au  moment  oùraflaire  était  près  d'être  jugée,  que 
les  demandeurs  ont  demandé  un  délai  de  deux  mois  pour 
recueillir  et  produire  d'aulres  titres  de  propriété,  et  que  la 
Cour  royale  a  déclaré  que  ,  d'après  ies  circonstances,  cesiir- 

(ij  On  trouvera  J.  A.,  t.  4o ,  p.  2645  des  observations  dans  lesquelles 
nous  avons  fait  pressentir  que  la  Cour  de  cassation  ne  pouvait  pas  être  ap- 
pelée à  statuer  sur  des  pourvois  contre  les  arrêts  qui  accordent  ou  refusent 
une  remise  ouuo  sursis.  C'est  là  une  apnréciatioa  de  fait. 
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sis  paraissant  n'être  demandé  que  pour  relarder  la  décisions 
de  la  cause,  ne  devait  pas  être  accordé,  d'autant  que  la 
cause  était  urgente  de  sa  nature;  —  Que  l'appréciation  des 
circonstances  dont  il  s'agit,  faite  par  la  Cour  royale,  est  éga- 
lement à  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  et  ne 
contient  la  violation  d'aucune  loi  j  —  Rejette. 
Du  4  avril  i83i.    -  Ch.  req. 

COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

îrCEMEKT   PAR    DÉFADT. PÉREMPTION.  INTERRXJPTION.  SIGNI- 
FICATION. 

La  péremption  est  interrompue  par  un  jugement  ou  un 
arrêt  par  défaut,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  signifié,  pourvu 
qu'il  ne  soit  pas  lui-même  périmé.  (Art.  Sgg,  C.  P.  C.)  (i). 

(  Laperlot  C.  Bernard  ),  —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Considérant  que  l'intimé  fonde  sa  demande 
en  péremption  sur  le  silence  gardé  par  l'appelant,  depuis  le 
17  juin  1835  jusqu'au  17  janvier  1828,  jour  delà  demande 
en  péremption  ;  mais  que  le  7  janvier  1828,  l'appelant  avait 
obtenu  un  arrêt  par  défaut  contre  l'intimé  qui  n'avait  pas 
constitué  avoué;  — Que  l'art.  Zgg,  C.  P.C.,  déclare  que  la  pé- 
remption se  couvrira  par  les  actes  valables  faits  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties,  avant  la  demande  en  péremption  j  — 
Qu'en  vain,  on  oppose  que  l'arrêt  par  défaut  du  7  janvier 
1828  n'ayant  pas  été  signifié  et  n'étant  pas  connu  de  l'intimé, 
n'était  pas  susceptible  d'interrompre  la  péremption  ;  que  la 
loi  n'exige  qu'un  acte  valable,  et  qu'un  arrêt  par  défaut  con- 
tre partie,  n'ayant  pas  conslitué  avoué,  étant  un  acte  au- 
torisé par  la  loi  dans  la  procédure,  et  le  seul  que  puisse  faire 
l'autre  partie,  cet  acte  est  valable  indépendamment  de  la 
signification,  et  conserve  ses  effets  tant  qu'il  n'est  pas  pé- 
j  rimé   par  défaut  d'exécution   dans   le    délai    de   six  mois; 

l|  qu'ainsi,  au  moment  de  la  demande  en  péremption,  il  exis- 

tait ua  acte  valable  fait  par  l'appelant  ;  que,  dès  lors  ,  la  pé- 


(1)  Voy.  J.  A  ,  t.  oS ,  p.  55(^  et  ia  iioU-. 
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remption  était  couverte;  —  Déclare  la  demande  en  péremp- 
tion mal  fondée,  etc. 
Du  1"  mars  i83i. 


COUR  KOYALE  DE  TOULOUSE. 

EXPLOIT.  BQREATJ    DE   BIENFAISANCE.  —  TRÉsCRIEB.   —  VISA.  

NULLITÉ. 

L'exploit  notifié  au  trésorier  cVun  bureau  de  bienfaisance  doit 
être  revêtu  du  visa  de  ce  préposé ,  sous  peine  de  nullité. 
(Alt.  69,  C.  P.  C.  )i;). 

(Martin  C.  Pauvres  de  Brax). 
Appel  par  le  sieur  Martin  d'un  jugement  rendu  au  profit 
des  pauvres  de  Brax.  L'exploit  eu  est  signifié  au  sieur  La- 
garde  ,  en  qualité  de  trésorier  du  bureau  de  bienfaisance  de 
cette  commune.  Mais  l'huissier  omet  de  le  faire  viser  par  lui; 
d'où  naît  la  question  de  savoir  si  l'appel  est  valable. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'original  de  l'acte  d'appel,  no- 
tifié à  la  partie  de  Dethoni  (Lagarde  ),  n'avait  pas  élé  visé 
par  elle,  et  que  par  conséquent  l'opposition  n'est  pas  valable; 
—  Démet  de  l'appel. 

Du  i6  novembre  i83o.  —  i"Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

ARBITRAGE.  SENTENCE.  — NATURE. RENONCIATION.  —  COMPROMIS. 

TIERS  ARBITRE. 

En  matière  d'arbitrage  volontaire,  les  partiespeuvent  s'opposer 
à  l'ordonnance  d'exéquatur,  lors  même  qu'elles  y  auraient 
renoncé  dans  te  compromis,  si  le  tiers  arbitre  a  prononcé 

sans  avoir  conféré  avec  les  autres  arbitres,  '  Art.    1028  C. 
P.C.) 

(  Laffite  C.  Laffile.  ) 
LA  COUR;  —Vu  l'art.  1028  C.  P.  C.  ;  — Attendu  que  les 

^1)  Voy.  d-insle  même  sens,  J.  A. ,  t.  i3,  p.  i55,  v°  Exploit,  n*>  i55. 
(2)  Cet  ariêt  consacre  l'opinion  que  nous  avons  émise,  J.  A. ,  t.  i6,  p. 
519  à  532,  v  Jugement  arbitrai,  n"  91. 
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arbitres  choisis  par  les  parties  pour  statuer  sur  leurs  différents, 
constituent  un  véritable  tribunal  reconnu  par  la  loi  et  qui 
exerce  sa  juridiction  qu'elle  a  prescrite  dans  les  limites  tra- 
cées par  elle  et  souslescondiiions  qu'elles  a  prescrites;  que  tout 
ce  qui  intéresse  les  juridictions  est  d'ordre  public;  que  lorsque 
les  arbitres  ne  se  conforment  pas  aux  disposilionsdeTart.  1028 
C.  Proc.  ,  les  actes  qui  émanent  d'eux  sont  improprement 
(jualifiés  de  sentence  arbitrales;  qu'ils  sont  frappés  d'une 
nullité  absolue,  que  ni  l'ordonnance  d'exécution  du  président 
du  tribunal  ,  ni  le  consentement  des  parties  ne  sauraient 
effacer  ou  couvrir;  —  Que  dans  l'espèce,  le  tiers  arbitre  a 
prononcé  un  premier  jugement ,  sans  avoir  conféré  avec  les 
autres  arbitres;  —  Que  ce  jugement  est  nul  ;  que  sa  nullité 
vicie  tout  ce  qui  s'en  est  suivi;  que  néanmoins  Tarrêt  attaqué 
a  déclaré  les  demandeurs  non  recevables  à  s'opposer  à  l'or-" 
donnance  (Cexcquatur ,  sur  le  fondement  que  les  parties, 
dans  leur  compromis ,  s'étaient  interdit  le  droit  de  former 
cet  opposi'ion  ;  qu'en  ce  faisant ,  il  a  expressément  violé  les 
dis[>ositions  deialoi  précitée;  —  Parées  motifs  ;  —  Casse  ,  etc  . 
Du  21  juin  i83i  , — Ch.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

ORDRE.  NOTIFICATION.  — OUVERTURE.  DOMICILE  ELU.  CRÉAN- 

CÎER. TIERCE-OPPOSITION. 

La  notification  du  procès-verbal  d'ouverture  d'ordre  faite 
aux  créanciers  inscrits ,  doit  t'cïre  au  domicile  indiqué 
dans  l'état  des  inscriptions  fourni  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  l'ordre,  et  non  au  doinicite  indigue  dans  l'état 
des  inscriptions  délivré  à  l'adjudicataire ,  lors  de  la 
transcription  de  son  adjudication-,  et  le  créancier  ins- 
crit, à  qui  la  notification  est  faite  à  ce  dernier  domicile, 
peut,  s^il  n'a  pas  comparu,  former  tierce-opposition  au 
jugement quirèfjle la coUocalion[  Xvt.  ';52Gt';55,  C.  P.  C.  ). 

(  Bellavoine  C.  d'Aligre.  ) 
L'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  contre  lequel  il  y  avait  pour- 
voi ,  a  été  rapporté  J.  A. ,  t.  5; ,  pag.  5o4- 
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Pourvoi  du  syndic  Bellavoine ,  [: our  violalion  des  art.  a i  Sa, 
2i56,  C.  C;  752,  753,  759  et  io5o,  C.  P.  C,  en  ce  que  îa 
Cour  de  Rouen  a  jugé  que  le  créancier  poursuivant  est  tenu 
de  se  faire  délivrer  un  nouveau  cerlificat  par  le  conserva- 
teur des  hypothèques,  au  moment  de  l'ouverture  de  l'ordre 
pour  le  swbjoindre  au  procès-verbal.  C'est-là  une  obligation 
sans  objet,  et  d'ailleurs  impossible  à  remplir.  Sans  objet,  car 
depuis  le  cerlificat  délivré  par  le  conservateur  après  la  quin- 
zaine de  la  transcription  ,  il  ne  peut  plus  survenir  de  nouvelles 
inscriptions;  impossible  à  remplir,  parce  que  le  créancier  qui 
voudrait  ménager  des  nullités  dans  l'ordre,  changerait  dans 
cet  intervalle  son  domicile  sur  les  registres  du  conservateur, 
ne  produirait  point  à  l'ordre,   et  en  demanderait  ensuite  la 
nullité  par  tierce-opposition.  vVucun  article  du  Code  de  pro- 
cédure, n'exige,  d'ailleurs,  que  celui  qui  poursuit  l'ordre 
vérifie  le  domicile  des  créanciers,  après  les  délais  fixés,  pour 
qu'ils  s'inscrivent.  L'art.  835  dispense  même  l'acquéreur  de 
faire  une  notification  à  ceux  dont  V inscription  n'est  pas  an- 
térieure à  la  transcription  de  l'acte.  Enfin,   ni  l'art.  752,  ni 
l'art.  753  ne  prescrivent  au  poursuivant  de  demander  la  dé- 
livrance de  l'état  des  inscriptions,  au  moment  de  J'ouverlure 
de  l'ordre,  et,  par  la  même  raison,  ils  n'ordonnent  pas  de 
vérifier   le  domicile   élu  par  des  créanciers  ,   au   mo  ment 
même  de  la  sommation  qui  doit  être  f^ite   sur  cet  état.    Le 
système  contraire  n'est  suivi  dans  aucun  tribunal,  et  il  ne 
peut  être  mis  en  pratique,  à  cause  des  difficultés  innombra- 
bles dans  lesquelles  jetterait  la  nccessilé  de  vérifier  les  chan- 
gements d'élection  de  domicile,    pouvant  survenir  jusqu'à 
l'ouverture  de  l'ordre. 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  faculté  accordée  à  tout  créan- 
cier, par  l'art.  îi  52,  C,  civ.,  de  changer,  sur  le  registre  des 
hypothèques,  le  domicile  par  lui  élu  ,  n'est  limitée  a  aucune 
époque,  et  qu'elle  deviendrait  illusoire,  si  elle  n'avait  pas 
pour  effet  ,  d'obliger  le  poursuivant  l'ordre  à  faire  signifier 
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la  sommation  de  proHnire  an  nouveau  domicile  élu;  d'où  il 
suit  que  l'extrait  des  inscriptions,  dont  parle  l'art.  ^Sa  ,  C. 
proc. ,  doit  régulièrement  être  pris  par  le  poursuivant,  du 
jour  mèmeoii  il  requiert,  du  juge-commis,  l'ordonnance  en 
vertu  de  laquelle  les  créanciers  seront  somnjés  de  produire; 
—  Rejette,  etc. 

Du  2  juin  i83i. — Ch.  req. 

COUR  DE  CASSATION. 

1°    SURENCHÈRE.—   POURVOI  EN  CASSATION.  —  OFFRES. FIN   DE   NO* 

RECEVOIR. 
2"    SURENCHERE. CAliTION.  —  TITRE.  —  PRODUCTION. — DELAI. 

1°  Un  créancUr  surenchérisseur  est  recevablt  à  se  pour- 
voir en  cassation  contre  un  arrêt  qui  rejette  sa  suren- 
ch^^re ,  guoiqtiHl  ait  été  désintéressé  par  des  offres  réelles, 
si  tous  {es  autres  créanciers  ne  Vont  pas  été-  (Art.  2i85, 

C.  C.  )(.). 
2»  Une  surenchère  est  valide,  quoique  les  pièces  justifi- 
catives de  la  caution  du  surenchérisseur  niaient  pas 
été  produites  dons  le  délai  fixé  pour  l'assignation  en 
réception  de  caution.  Il  suffit  qu^ellcs  le  soient  avant 
le  jugement  qui  statue  sur  cette  réception  (  Art.  21 58,  C. 
C,  5i8et  852,  C.  P.  C.)  (2) 

(  Guignebard  et  Delaborde  C,  Casfellanne.  ) 
Cet  arrêt  a  é!é  rendu   sur  le  pourvoi  dirigé   contre  ceîui 
rapporté  J.  A.  ,   tom.  07,   p.  19. 

Aruèt. 
L.\  COUR  ; — sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Nicoi, 
avocat- général:, — vu  l'art.  2180,  ('.C,  les  articles  io3o  cl  832, 
C.  P.  C.  ;  — Aliendu  sur  la  fin  de  non-recevoir  ,  que  la  sur- 
enchère étant  commune  à  tous  les  créanciers,  il  ne  suffit  pas 
que  le  surenchérisseur  qui  les  représente,  soit  désintéressé 

(1)  Vcy.  J.  A. ,  t.  21  ,  p.  556,  V  Surenchère ,  n°  8. 
(2}  Voy.  J.  A.,  t.  21  ,  p.  4i6>  ^°  Surenchère,  n"  97. 
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"pour  rendre  son  pourvoi  en  cassation  non-recevable  ,  puis- 
que les  autres  créanciers  ne  le  sont  pas  ;  —  Attendu  ,  sur  le 
fond  ,  qu'il  suffit,  pour  la  validité  de  l'offre  de  caution  ,  que 
les  noms  de  !a  personne  offerte,  soient  présentés  avrc  assi- 
gnation à  trois  jours  devant  le  tribunal  pour  la  réception  d/i 
ladite  caution  ,  à  laquelle  il  doit  être  sommairement  procédé; 
— Que  la  loi  n'exige  pas  que  les  pièces  justificalives  de  la  sol- 
vabilité de  la  caution  soient  déposées  au  greffe  dans  le  même 
délais  ni  en  aucune  autre,  à  peine  de  nullité  ;  —  Qu'il  suffit 
par  conséquent,  qu'elles  soient  produites  avant  le  jugement 
à  intervenir  ; 

Qu'il  est  constant,  dans  l'espèce,  que  l'offre  de  la  pro- 
duire a  eu  lieu  en  première  instance  avant  le  jugement,  et 
que  les  pièces  ont  été  déposées  au  greffe  de  la  Cour  royale 
avant  l'arrêt. 

Qu'il  suit  de  là  que  la  caution  ne  pouvait  être  rejetée  pour 
défaut  de  production  de  pièces  en  temps  utile,  que  par  une 
fausse  application  des  art.  2i85,  C.  C.  et  832  ,  C.  P.  C.,et 
qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  Cour  royale  de  Bourges  a  excédé 
ses  pouvoirs,  créé  une  nullité  qui  n'est  pas  établie  par  la  loi, 
et  expressément  violé  l'art,  lo.jo,  G.  proc.  ;  — Casse. 

Du  3i  mai  i85i.  — Ch.  Civ. 


COUPi  DE  C\SSATION. 

JUGEMENT.  AVOCAT.  NULLITE.   KEMPLAGFME'^T. 

Est  nul  le  jugement  auquel  a  concouru  un  avocat,  et  qui 
ne  constate  pas  que  cet  avocat  ait  été  appelé  en  cas  (Vah- 
sence  ou  d'empêchement  des  juges  suppléants,  ni  qu'il 
fût  It  plus  ancien  de  ses  confrères  présents  à  l'audience. 
(Art.  49,  déc.  5o  mars  i8o8j  (i). 

(  Rcytout  C.  Beyssac.  )  —  arbèt. 
LA  COUR.  ;  —  Vu  l'art.   49  tlu  décret  du  5o  mars  iSoS  ;  — 

Attendu  que  la  composition  des  tribunaux  est  d'ordre  public; 

(i)  Voy.  J.  A.,  t.  5î,  p.  024,  et  les  arrêts  qui  y  sont  indiqués.  V,  aussi 
Sujprà ,    p.  4^7- 
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qu'aux  termes  de  i'arlicle  ci-dessus ,  les  avocats  et  les  avoués 
ne  peuvent  être  appelés  à  concourir  aux  jugements,  en  rem- 
placement des  juges  titulaires,  qu'à  défaut  des  juges  sup- 
pléants, et  que  tout  jugement  doit  contenir  la  preuve  que  le 
tribunal  qui  l'a  rendu,  était  légalement  constitué;  —  Attendu 
que  le  jugement  attaqué  constate  qu'au  nombre  des  juges 
qui  l'ont  rendu,  se  trouve  M*  Laurent,  avocat,  appelé,  est-il 
dit,  en  remplacement  de  juge  •  mais  qu'il  n'énonce  ni  l'ab- 
sence, ni  l'empêchement  des  juges  suppléants,  ni  que  M* 
Laurent  fût  le  plus  ancien  des  avocats  présents  à  l'audience, 
ce  qui  constitue  une  violation  expresse  de  l'article  ci-dessus 
cité ,  etc.  ;  —  Casse. 

Du  17  mai  i83i.  —  Ch.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

ACTION  POSSESSOIRE.  — JUGE  DE  PAIX. — COMPÉTENCE.  —  ADJUDICATION 

ADMINISTRATIVE. 

Le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  cwil  saisi  d'une  action  posses- 
soire  relative  a  un  terrain  que  le  défendeur  pre'tend  lui 
avoir  été'  adjuge  administrativement,  ne  doit  pas  se  déclarer 
incompétent ,  mais  seulement  surseoir  au  jugement  de  cette 
action,  jusqu'à  ce  que  V autorité  administrative  ait  décidé  si 
le  terrain  est  réellement  acquis  administralivcment  (Art.  10  , 
tit.  3,1.  24  août  1790)  (1). 

(  Mosnier  C.  Vercoliier.  )  —arrêt. 
LA  COUR; — Sur  les  conclusions  contraires  de  M.Joubert^ 
premier  av.-gtn;  —  Statuant  au  fond;  —  Vu  l'art.  10  du 
titre  3  de  la  loi  du  24  août  1790;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
dispositions  ci-dessus,  que  la  connaissance  des  actions  pos- 
sessoii  es  est  exclusivement  attribuée  aux  juges  de  paix  ;  — 
Allen<lu  que  l'autorité  administrative  n'est  point  compétente 
pour  prononcer  sur  de  semblables  actions  ;  —  Que  si,  avant 
de  statuer  sur  une  action  en  complainte,  il  est  nécessair  de 
faire  juger  une  question  préjudicielle  par  l'autorité  adraini- 

(i)  Voy.  sxiprà ,  p.  3i5. 


(  497  ) 
strative  ,  le  tribunal  saisi  légalement  de  cette  action,  ne  doit 
pas,  pour  cela,  se  déclarer  incompétent,  mais  seulement 
surseoir  au*jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'ad- 
ministration sur  la  question  préjudicielle  :  —  Attendu  ,  dans 
l'espèce,  que,  sur  l'appel  interjeté  par  VercolUer  des  deux 
jugements  rendus  les  12  avril  et  12  mai  1827  par  le  juge  de 
paix  du  canton  d'Oulchy-le-Château  ,  l'un  interlocutoire,  et 
l'autre  définitif,  lequel  avait  admis  l'action  possessoire  de 
Mosnier ,  un  déclinatoire  fut  proposé  à  l'audience  par  le  mi- 
nistère public,  au  nom  du  préfet  de  l'Aisne,  avec  réquisition 
du  renvoi  de  la  cause  devant  l'autorité  administrative  ,  et 
Vercollier  y  renouvela,  de  son  côté,  le  déclinatoire  qu'il  avait 
proposé  devant  le  juge  de  paix  ;  que  le  tout  ayant  été  joint  à 
l'instance  principale,  le  tribunal  de  Soissons,  au  Heu  de 
surseoir  à  statuer  sur  l'appel ,  s'est  déclaré  ,  sans  aucune  ré- 
serve ,  incompétent  pour  connaître  de  l'action,  a  annulé  les 
jugements  rendus  par  le  juge  de  paix,  de  manière  à  mettre 
définitivement  l'action  de  Mosnier  hors  des  attributions  judi- 
ciaires, et  a  renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant  qui  de 
droit;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  violé  formelle- 
ment l'article  de  la  loi  ci-dessus  citée,  et  méconnu  les  règles 
de  la  compétence  judiciaire  ;  —  Par  ces  motifs  ,  casse,  etc. 
Du  1 1  mai  i83i.  —  Ch.  civ. 


COUR    DE    CASSATION. 

1°  EXCEPTION.  —  ORDRE  PUBLIC. OaDONNANCE  d'eXFQDATUR. 

2°  ARBITRAGE. ORDOTÎNANCE  d'eXEQBATIJR. — PRESIDENT. SENTENCE. 

1*  On  peut  proposei\pour  la  première  fois,  devant  la  Cour 
de  cassation,  te  moyen  de  nullité  d'une  sentence  arbitrale 
tiré  de  ce  qu'elle  a  été  rendue  exécutoire  par  le  président 
d'un  trihunalde  commerce,  tandis  qu'elle  auraitdû  l'être 
par  ie  président  d'un  tribunal  civil  (  Art.  175 ,  C.  P.  C; } 

2°  Lorsque  par  suite  de  leurs  conventions ,   des  commer- 
çans  sont  renvoyés  par  le  tribunal  de  commerce  devant 
des  arbitres  y    la    sentence   arbitrale,  doit  à  peine  dô 
Xll  8 
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'tixillité  être  rendue  exécutoire  par  l  e  président  du  tri~ 

tunal  civil  (Art.  6i,  C.  comiu.  et  1020,  C.  P.  C.  ) 
(Grimoult  C.  Delamarre  ). 

Nous  avons  rapporté  J.  A.,  t.  59,  p. 66  l'arrêt  qui  fut  rendu 
par  la  Cour  de  Piouen  sur  une  question  de  motifs.  Lors  de 
cet  arrêt ,  les  parties  ne  parlèrent  point  d'une  nullité  de  l*or- 
lioHuance  d'exéquatur.  —  Il  y  a  eu  pourvoi  ,  et  devant  la 
Cour  de  cassation  Grimoult  a  soutenu  que  l'arrêt  devait  être 
cas«é,  parce  que  l'ordonnance  d'exéquatur  n'avait  pas  été 
rendue  par  le  président  du  tribunal  civil. 

Le  défendeur  a  répondu  que  l'ordonnance  d'exe^uafwr  n'a- 
vait pas  été  attaquée  pour  inconnpélence  et  que  d'ailleurs 
la  Cour  avait  pu  évoquer. 

M.  Quequet  faisant  fonctions  d'avocat-général  a  conclu  à 
la  cassation,  attendu  qu'il  y  avait  eu  de  la  part  de  la  Cour 
confirmation  d'un  jugement  radicalement  nul  pour  vice  d'in- 
compétence, et  que  son  arrêt  était  par  cela  même  entaché  de 
la  même  incompétence  ;  que  ce  n'était  pas  le  cas  d'appliquer 
l'art.  4^3,  qui  ve  permet  l'évocation  qu'en  cas  d'infirmatiou 
et  non  dans  le  cas  où  comme  dans  l'espèce  le  jugement 
doit  être  annulé  purement  et  simplement  pour  incompé- 
tence. 

ABBÊT. 

LA  COUR; — Suries  conclusions  conformes  de  M  .Quequet, 
faisant  fonctions  d'avocat-générat  ;  —  Vu  les  art.  61  ,  Cod. 
Com. ,  et  1020  C,  P.  C;  —  Attendu  que,  d'après  ces  articles, 
le  président  du  tribunal  civil  était  la  seule  autorité  judiciaire 
qui  put  donner  caractère  de  jugement  et  force  exécutoire  à 
la  décision  arbitrale;  que  les  dispositions  de  ces  articles  sont 
d'ordre  public,  et  tiennent  au  maintien  et  à  la  conservation 
des  jugements  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  déboutant  de'  rop[)0.«ilion  à 
l'ordonnance  (Vexe^ uatur ,  et  en  ordonnant  l'exécution  du 
jugement  arbitral  non  revêtu  d'une  ordonnance  valable,  a 
expressément  violé  les  articles  précités;  —  Casse. 
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Du  14  jnin  i85i; — Ch.  civ. 

Nota.  La  seconde  question  est  coulioversée  lorsqu'il  s'a- 
git d'arbitres  institués  amiables  compositeurs  par  des  com- 
merçans  associes.  V.  J.  A.,  t.  Sg,  p.  288,  des  arrêts  divergents 
et  ceux  indiqués  à  la  note.  La  difiiculté  provient  de  ce  qu'a- 
lors les  arbitres,  quoique  choisis  et  nommés  amiables  com- 
positeurs j  peuvent  toujours  être  considérés  comme  forces  y 
en  ce  sens  que  les  parties  doivent  être  jugées  par  des  arbitres, 
d'après  l'art.  5i,Cod.  Com.  Mais  lorsque  ,  comme  dans 
l'espèce,  les  parties  ne  sont  pas  associées,  la  difficulté  dis- 
paraît complètement;  l'arbitrage  est  volontaire  entre  elles, 
et  alors  la  sentence  arbitrale  à  laquelle  leur  compromis  a 
donné  lieu,  doit  être  présentée  au  président  du  tribunal  ci- 
vil, seul  compétent,  poury  apposer  une  ordonnance  d'fxe- 
^uatur.C'est  ce  qu'ont  jugé  plusieurs  arrêts,  voy.  J.  A.,  t.  i5, 
p.  484  ,  V  Jugement  arbitral ^  n"  53. 


DÉCISION   DE   L'ADMINISTRATION. 

ENREGISTREMENT.   —    JUGEMENT.   —    PEREMPTION. 

Le  droit  'proportionnel  est  -il  dû  sur  un  jugement  portant 
condamnation  de  sommes,  lorsque  ce  même  droit  a  déjà 
été  perçu  sur  un  jugement  par  défaut  rendu  précédem- 
ment ,  mais  qui  est  périmé  faute  d'avoir  été  exécuté  dans 
les  six  mois  ? 

Un  jugement  rendu  contradicloiremenl  en  premier  ressort 
parle  tribunal  deNîmes, le  lo  août  1829,  portait  condamnation 
d'une  somme  de  4îOoo  fr. .  déjà  prononcée  par  défaut,  le  30 
octobre  précédent  ,  et  pour  laquelle  le  droit  proportionnel 
avait  été  perçu. 

Cependant,  lors  de  l'enregistrement  du  jugement  du  10 
août  1829,  un  nouveau  droit  proportionnel  a  été  perçu  «ur 
les  4^000  fr.  On  motivait  cette  perception  sur  ce  qu'il  résulte 
de  l'art.  i56,  C.P.  C,  qu'un  jugement  par  défaut  qui  n'est 
pas  exécuté  dans  les  six  mois,  doit  être  considéré  comme  ne 
subsistant  plus,  et  <|ue  par  conséquent  le  jugement  nouveau 
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devait  être  rangé  dans  la  classe  des  condamrtalions  pures  et 
simples,  soumises  aux  droits  ordinaires. 

Cette  perception  a  paru  contraire  aux  dispositions  de  l'art. 
6ç),  §  2,  n°  9 ,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  qui  veut  que, 
lorsque  le  droit  proportionnel  aura  été  acquitté  sur  un  juge- 
ment rendu  par  défaut ,  la  perception  sur  le  jugement  con- 
tradictoire qui  pourra  intervenir  n'ait  lieu  que  sur  le  suplé- 
ment  de  condamnation.  .  ..,  et  que  s'il  n'y  a  pas  de  supplé- 
ment de  condamnation,  l'expédition  soit  enregistrée  au  droit 
fixe.  Cette  loi  n'ayant  fait  aucune  distinction  pour  le  cas  de 
péremption  prévu  par  l'art.  i56  ,  le  droit  fixe  devait  seul  étrei 
perçu.  '  Solution  du  5  janvier  i83i.  )  J.  E.  D. 

DISSERTATION. 

ENREGISTREMENT.    • —     OFFICE.  —  KOTAIRE.  —  FONDS  DE  GOMMEP.CE. 
ACHAL4WDAGE. —  VENTE. 

Les  cessions  d'office  de  notaires  et  (es  ventes  de  fonds  de 
commerce  et  é/achalandage ,  sont-eltes  sujettes  au  droit 
d'enregiurtment  de  deux  pour  cent,  ou  seuiement  à  ce- 
lui de  un,  pour  cent  ?  {i) 

Vae  décisioa  du  ministre  des  finances,  du  5i  mai  1808,  insérée  dans  une 
instruction  de  la  régie  ,  du  7  juin  suivant ,  n'ôSS,  avait  reconnu  que  les  ces- 
sions d'études  d'avoués  ne  doiinaienl  ouverture  qu'au  droit  de  un  pour  cent. 
Nous  avon»  enseigné  que  ceUe  décision  devait  s'appliquer  aux  cessions  d'of- 
fice de  notaire.  Cette  opinion,  adoplée  par  la  régie,  avait  été  prise  pour 
règle  de  perception  par  ses  préposés. 

Nous  avoiM  peasé  que  les  vente*  des  fonds  de  cemmerce  n'étaient  égale- 
ment sujettes,  en  ce  qui  concerne  le  prix  de  l'achalandage,  qu'au  droit  de 
un  pour  cent ,  et  que  celui  de  deux  pour  cent  ne  pouvait  être  exigé  que  sur 
la  porlion  du  prix  applicable  aux  marchandises  et  ustensiles.  Cette  distinc- 
tion était  depuis  long-lemps  admise  par  la  régie  ;  en  dernier  lieu  ,  une  solu- 


(1)  Boas  cet  article  du  Journul'  des  Nvtairùs,  notis  avons  troavé  repro- 
duites toutes,  les  raisoiis  pour  l'aiBrinative  et  toutes  celks  pour  la  négative. 

Nous  devons  avouer  à  nos  lecteurs  que  nous  éprouvons  une  grande  hésita- 
tion à  nous  prononcer.  La  Cour  suprême  sera  incessamment  appelée  à  statuer 
sur  cette  difficulté  ;  nous  attendrons  cette  décisioa  avant  d'adopter  une  des 
â«'ix  opinions. 
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tion  du  28  août  1829,  insérée  dans  une  instruction  du  29  décembre  suivant, 
a"  i5o5  ,  §  5,  avait  décidé  qu'une  cession  d'industrie  n'était  passive  que  du 
droit  de  un  pour  cent. 

Cependant ,  un  avis  du  comité  des  finances  du  conseil  d'élat ,  en  date  du 
8  juin  aSoi ,  approuvé  par  le  ministre  le  24  du  même  mois  ,  en  rapportant 
la  décision  du  3i  mai  1808  ci-dessus  rappelée,  et  le»  applications  successives 
qu'elle  avait  reçues,  a  déclaré  que  le  droit  de  deux  pour  cent  est  dû  sur 
toutes  les  cessions  d'olBces  de  notaires,  avoués  et  autres  de  même  nature, 
de  même  que  les  cessions  à' achalandage  el  jyratù/iies de  marchands,  qui 
ne  sont  sujettes  aujourd'hui  qu'au  droit  de  un  pour  cent ,  comme  cession  de 
créance  à  terme. 

«  Vu  le  rapport  fait  au  conseil  d'adniinistra4ion  des  domaines,  le  29  avril 
dernier,  dans  lequel  on  expose  que  ,  dans  le  principe  ,  on  avait  voulu  assu- 
jettir les  actes  de  cession  d'études  el  pratiques  des  avoués  au  droit  propor- 
tionnel de  deux  pour  cent,  par  le  motif  qu'elles  avaient  pour  objet  la  suite 
des  affaires  commencées,  la  continuation  des  liaisons,  relatives  à  la  profes- 
sion, formées  par  le  titulaire,  et  que  le  cessionnaire  avait  l'espoir  d'entre- 
tenir; mais  qu'on  a  opposé  que  ,  d'après  l'art.   i58i!  du  Code  civil ,  on  ne 
doit  considérer  comme  vente  que  la  convention  par  laquelle  l'on  s'oblige  à 
livrer  une  chose,  et  l'autre  à  la  payer;  que  l'avoué  qui  cède  sa  pratique  en 
«'engageante  effectuer  la  livraison  d'aucun  objet  mobilier  ou  immobilier, 
son   traité  est  dépourvu  du  caractère  essentiel  qui  distingue  le  contrat  de 
vente  ;  que,  dans  ce  cas,  cet  acte  fait  partie  de  ceux  contenant  obligation  de 
sommes  sans  que  l'obligation  soit  le  prix  d'aucune  aliénation  de  meubles  ou 
d'immeubles;  qu'en  conséquence,  le  ministre  décida  ,  le  3 1  mai  1808,  que 
ces  actes  de  cession  ne  seraient  passibles  que  du  droit  de  un  pour  cent  ;  que 
cette  décision   a  été  depuis  appliquée  aux  cessions  d'études  de  notaires  et 
d'huissiers,  et  à  celles  de  la  pratique  et  achalandage  de  marchands  ;   qu'il 
vient  de  s'élever  une  question  de  privilège,  par  suite  de  laquelle  le  tribunal 
de  Blois,  la  Cour  royale  d'Orléans  et  la  Cour  de  cassation  (1),  ont  établi  que 
Jes  offices  en  question,  depuis  la  loi  du  28  avril  1816,  sont  la  propriété  des 
titulaires  ,  et  font  partie  de  leurs  biens  ;   qu'une  étude,  n'étant  pas  évidem- 
ment un  immeuble,  se  trouve  nécessairement  classée  dans  la  loi  sous  l'ex- 
pression d'effets  mobiliers  ;  que  cette  cession  est  un  contrat  de  vente  où  se 
trouvent  tioi»  choses  essentielles,  res ,  consensus  et  pretium;  d'où  il  résulte 
que  la  chose  vendue  étant  certaine,  reconnue  en  la  possession  de  l'acqué- 
reur, le  vendeur,  qui  n'en  a  pas  reçu  le  prix,  peut  exercer  le  privilège  na 
turel  et  juste  du  vendeur  sur  la  chose  vendue  ;  que  ,  bien  que  ces  jugements 
et  arrêts,  n'aient  pas  été  rendus  en  matière  d'enregistrement ,  ils  n'en  con- 

(1)  Voy.J.  A.,  t. 36, p.  274;  39,p.  65,  et4o,  p.  129. 
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sacrent  pas  uioius  le  principe  que  les  offices  ou  charges  d'avoués  ou  autrec- 
de  même  nature,  sont  de  véritables  meubles  dans  la  disposition  de  la  loi; 
qu'eu  effet,  l'art,  gi  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en  accordant  aux  titulaires 
des  offices  de  notaires,  avoués,  huissiers  et  autres,  la  faculté  de  désigner 
leurs  successeurs,  leur  a  attribué  un  droit  qu'ils  n'avaient  pasjusqu'alors;  que, 
depuis  cette  époque  ,  ces  ofiîces  sont  devenus,  entre  les  mains  des  titulaires, 
une  propriété  mobilière,  héréditaire  et  transmissible ,  quoique  sou»  condi- 
tion ;  qu'on  ne  peut  donc  plus  assimiler  un  office  à  une  créance;  que,  dès 
lors,  îe  seul  droit  d'enregistrement  applicable  est  celui  de  deux  pour  cent, 
comme  cession  d'objet  mobilier;  que  si  l'officier  ministériel  cède  son  cau- 
tionnement et  les  recouvrements  de  son  étude ,  la  cession ,  en  ce  qu'elle 
porte  sur  des  créan<  es  véritables,  ne  devra  être  soumise,  pourcette  partie, 
qu'au  droit  proportionnel  de  un  pour  cent;  qu'il  en  devra  être  de  même 
dans  les  ventes  de  fonds  de  commerce  et  d'achalandage  pour  ce  qui  concerne 
les  sommes  dues  aux  marchands  par  leurs  clients  ou  pratiques;  qu'ainsi  on 
propose  de  modifier  la  décision  du  5i  mai  1808,  et  de  décider  qu'à  l'avenir 
les  cessions  (ju  pratiques  d'uvoués,  notaires  ou  autres,  de  même  que  celles 
d'achalandages  ou  fonds  de  commerce,  seront  assujetties  au  droit  de  deux 
pour  cent ,  comme  cessions  d'objets  mobiliers,  et  que  le  droit  de  un  pour  cent 
ne  restera  applicable  qu'aux  recouvrements  et  créances  dépendant  de  ces 
offices  ou  fonds  de  commerce  ,  sur  la  déclaration  qui  sera  faite  de  la  valeur 
de  ces  créances  et  recouvrements,  les  conclusions  de  ladite  délibération 
adoptées  par  M.  le  directeur-général,  le  4  mai  suivant; 

Vu  les  motifs  du  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Blois,  du 
11  décembre  1828,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  rojale  d'Orléans  du  12 
mai  i8î9,  et  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  février  iSji ,  insérés 
dans  le  rapport  ci-dessus  visé  ; 

Vu  la  décision  du  5i  mai  1808,  la  loi  de  frimaire  an  vu  ,  l'art.  91  de  la 
loi  du  28  avril  181 G  ; 

Vu  l'avis  des  comités  réunis  du  contentieux  de  l'intéiieur  et  des  finance^» 
en  date  du  10  mai  1S28,  sur  une  proposition  de  la  régie  des  domaines  ,  qui 
avait  pour  but  d'obliger  tout  titulaiie  d'office  de  ne  transmettre  sa  charge 
qu'en  vertu  d'un  acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  contenant  les  condi- 
tions de  la  cession ,  et  dûment  enregistré  ,  portant  que  la  proposition  de 
r;;dministration  est  inadmissible  dans  l'état  actuel  de  la  législation  ;  qu'elle 
ne  pourrait  être  l'objet  que  d'une  loi  telle  que  celle  qui  est  annoncée  dans 
l'art.  91  de  celle  du  28  avril  1816  ;  mais  qu'un  projet  de  loi  sur  cette  ma- 
tière donnerait  à  résoudre  des  questions  sur  lesquelles  les  comités  ne  sont 
pas  appelés  à  délibérer  ; 

Considérant  que  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  S  5,  art.  69,  asshjeltit  au  droit 
de  deux  pour  cent  toutes  les  ventes  ,  cessions  ,  rétrocessions  de  meubles  et 
objets  mobiliers  généralement  quelconques; 
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Que  celle  disposition  a  été  appliquée  aux  cessions  d'offices  de  notaires  , 
avoués,  et  autres  de  même  nature,  et  à  l'achalandage  et  pratiques  de»  mar- 
chands jusqu'en  uSoS  ; 

Que  quelques  doutes  s'étant  élevés  à  cette  époque  sur  la  perception  de  ce 
droit,  la  question  fui  soumise  au  ministre  des  finances  ,  qui  décida  ,  le  5i 
mai,  qu'on  ne  devait  percevoir  que  le  droit  de  un  pour  cent,  conibrmé- 
ment  au  §  3  du  même  article  ; 

Considérant,  pour  les  cessions  d'offices  de  notaires,  avoués  ou  autres, 
qu'avant  la  loi  du  28  avril  1816  ,  elles  ne  comprenaient  que  la  clientelle  el 
les  minutes  et  papiers  nécessaires  à  la  suite  des  aflaires  commencées  ,  puis- 
que la  loi  n'accordait  pas  alors  au  titulaire  la  faculté  de  présenter  son  suc- 
cesseur ; 

Que  ce  droit  lui  ayant  été  accordé  par  la  loi  de  1816,  la  vente  comprend 
aujourd'hui  le  titre  ;  que  cela  ne  change  pas  la  nature  de  l'acte  ,  puisque  la 
loi  a  fait  du  titre  une  propriété  précaire,  à  la  vérité  ,  mais  transmissible  à 
certaines  conditions  ; 

Que  cette  manière  d'entendre  la  loi  se  trouve  en  harmonie  avec  les  juge- 
ments et  arrêts  ci-dessus  v  isés,  qui,  à  l'occasion  d'une  question  de  privilège, 
ont  déclaré  que  depuis  1816.  le  titre  est  un  bien  mobilier  susceptible  d'être 
vendu  ; 

Considérant  que  la  décisio»  d'un  ministre,  en  matière  de  droits  de  cette 
nature  ,  n'est  qu'une  instruction  donnée  aux  agents  de  l'administration  sur 
la  manière  dont  ils  doivent  faire  la  perception  ; 

Que  le  mode  de  percevoir  suivi  depuis  1808,  ne  peut  empêcher  de  re- 
venir à  la  juste  application  de  la  loi  ; 

Considérant,  quant  aux  aliénations  d'achalandages  et  de  pratiques  des 
marchands  ,  qu'elles  ne  peuvent  présenter  d'autre  caractère  que  celui 
d'une  vente  ordinaire  ; 

Est  d'avis,  qu'aux  termes  du  §  5  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
le  droit  de  deux  pour  cent  est  dft  sur  toutes  les  cessions  d'offices  de  no- 
taires,  avoués,  et  autres  de  même  nature^  ainsi  que  sur  l'achalandage  et 
les  pratiques  des  marchands.  • 

Oiscrvations.  11  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  cette  décision  n'est  j 
comme  celle  du  5i  mai  i8c8,  qu'elle  abroge,  qu'une  instruction  donnée  aux 
agents  de  l'administration  sur  la  fnanière  dont  ils  doivent  percevoir  dans  le 
cas  dont  il  s'agiî ,  et  que  les  tribunaux  sont  seuls  chargés  de  l'applicatioa 
des  lois  sur  l'enregistrement. 

Ainsi,  l'avis  du  comité  des  Cnances  et  la  décision  qui  l'approuve,  ne  sont 
en  réalité  qu'une  simple  opinion.  Voyons  si  elle  est  fondée. 

Les  arguments  de  la  régie  et  du  comité  des  finances  se  réduisent  à  celui- 
ci  :  Des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  déclaré  que  les  cessiom  d'offices 
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dii  notaires  ou  d'achalandages  de  marchands,  ont ,  d'après  le  Code  civil  les, 
raractères  de  ventes  d'effets  motiliers.  Or,  la  loi  du  23  frimaire  an  vu  a  as- 
sujetti au  droit  de  deux  pour  cent  les  ventes  d'objets  mohilicrs;  donc  ce  droit 
est  exigible  sur  les  cessions  d'offices  ou  d'achalandages. 

Ce  raisonnement  serait  juste  î^i  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  avait  tarifîé  au 
même  diolt  toutes  les  choses  que  le  Code  civil  a  comprises  sous  la  dénomi- 
nation d'effets  moiUicrs.  Mais  loin  de  là  ,  celte  loi  ,  rendue  plusieurs  années 
avant  le  Code  civil,  a  fait  une  distinction  entre  les  cessions  ou  ventes  d'efïets 
mobiliers  incorporels  et  celles  d'effets  mobiliers  corforcls. 

Quant  aux  premières,  elle  a  dispensé  du  droit  d'enregistrement  toutes 
les  cessions  de  rentes  inscrites  ou  de  créances  à  inscrire  ,  dues  par  l'Etat 
(art.  70,  §  3,  n"»  5  et  4) .  même  celles  par  endossement  de  lettres  de  change 
ou  billets  à  ordre  entre  particuliers  (n°  i5). 

Elle  a  assujetti  au  droit  de  demi  pour  cent  les  cessions  d'actions  et  cou- 
pons d'actions  et  d'effets  négociables  autres  que  les  endossements  de  let- 
tres de  change  et  billets  à  ordre  (art.  69,  §  2,  no  6). 

Elle  a  tarifié  au  droit  de  un  pour  cent  les  cessions  de  créances  à  terme 
sur  des  particuliers  (même  article  ,  §  5,  n"  5),  et  à  celui  de  deux  pour  cent 
les  cessions  de  rentes  dues  par  des  particuliers  (même  article,  §  4i  d°  2). 
Quant  aux  cessions  ou  ventes  de  meuiles corporels ,  elle  les  a  tarifiées  au 
droit  de  deux  pour  cent  par  l'art.  69 ,  §  5  ,  n"  i*',  incomplètement  cité 
dans  le  premier  motif  de  l'avis  du  comité.  Voici  les  termes  de  cette  disposi- 
tion :  »  Sont  sujets  au  droit  de  deux  pour  cent  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété, à  titre  onéreux ,  de  meuhles  ,  récoltes  de  l'année  sur  pied  ,  coupes  de 
éois  taillis  et  de  haute-futaie ,  et  autres  objets  mobiliers  généralement  quel- 
conques. i>  Ces  derniers  mots,  appliqués  rigoureusement,  auraient  pu  faire 
penser  que  les  cessions  des  fonds  de  commerce  ou  d'achalandages  étaient 
sujettes  au  droit  de  deux  pour  cent ,  parce  que  les  cessions  de  l'espèce  pou- 
vaient être  faites  su  moment  de  cette  loi;  mais  ce  motif  n'aurait  pu  être 
admis  pour  les  cessions  d'offices  de  notaires  ,  d'avoués  ,  etc. ,  qui  n'ont  pu 
avoir  lieu  que  depuis  la  loi  de  1816. 

Cependant  la  régie  et  le  ministre,  en  examinant  l'ensemble  de  la  loi  et  son 
esprit,  avaient  pensé  avec  raison  qu'il  n'y  avait  lieu  de  percevoir  sur  les 
cessions  d'achalandages  et  d'offices  qu'un  droit  de  un  pour  cent.  En  efifet , 
ces  objets  ont  plus  d'analogie  avec  les  créances  à  terme,  puisqu'ils  sont , 
comme  celles-ci,  des  meubles  incorporels ,  qu'avec  les  meubles  corporels  et 
les  fruits  des  immeubles,  dont  les  ventes  sont  tarifiées  à  deux  pour  cent;  il 
arrive  d'ailleurs  assez  souvent  que  les  cessions  d'achalandages  et  d'offices 
comprennent  de»  cessions  de  créances  à  terme.  Enfi»  ,  ce  parti  était  sage; 
car,  à  la  rigueur,  on  aurait  pu  soutenir  que  nul  droit  proportionnel  ne  de- 
vait être  perçu  sur  les  cessions  d'offices  ,  puisqu'elles  ne  pouvaient  pas  avoir 
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élé  tarifiées  par  la  loi  du  aa  frimaire  an  vu,  et  qu'elles  ne  l'ont  pas  été  par 
la  loi  de  1816,  qui  les  a  autorisées,  ni  par  aucune  loi  postérieure. 

Quant  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  cité  dans  l'avis  du  Comité  ,  il 
est  toutà-fait  étranger  à  la  question  dont  il  s'agit  ici.  En  effet,  d'après  cet 
arrêt ,  le  cédant  d'un  office  de  notaire  aurait  un  privilège  pour  être  payé  de 
ce  qui  lui  serait  dû  sur  l'office  cédé.  Mais  un  arrêt  antérieur,  du  aS  no- 
vembre 1827  ,  a  consacré  le  même  principe  à  l'égard  des  cessions  de 
créances  à  terme  ,  considérées  également  comme  ventes  d'effets  mobiliers 
dans  l'acceplion  géoérale  du  Code  civil  ;  et  cependant  les  cessions  de 
créances  à  terme  ne  sont  assiijéties  qu'au  droit  de  x  pour  cent.  La  décision 
de  la  Cour  supérieure ,  appelée  par  le  Comité  des  finances ,  ne  peut  donc 
être  un  motif  pour  soumettre  au  droit  de  a  pour  cent  les  cessions  d'offices. 

Nous  pourrions  plus  utilement  invoquer  les  arrêts  de  la  même  Cour,  qui 
ont  décidé  que  l'expression  d'objets  mobiliers,  employé»  par  la  loi  du  32  plu- 
viôse an  VII,  sur  les  ventes  publiques  de  meubles,  ne  comprend  pas  les 
arhalandages  (et  par  conséquent  les  offices)  ;  qu'ainsi  les  achalandages 
doivent  être  vendus  par  les  notaires,  et  non  pas  par  les  commissaires-pri- 
seurs,  les  greffiers  ou  les  huissiers. 

Si  les  cessions  d'offices  et  d'achalandage  ne  sont  pas  des  ventes  d'objets 
mobUiers  dans  le  sent  de  cette  loi ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  elles  devraient 
être  considérées  comme  telles  pour  l'application  des  droits  d'enregistre- 
ment, d'apiès  l'art.  69,  §.  5  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  vu  ,  qui  se  sert 
absolument  des  mêmes  termes  que  celle  du  aa  pluviôse  de  la  même 
année. 

En  conséquence ,  nous  pensons  que  ,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  , 
l'avis  du  Comité  ci-dessus  Ir.nnscrit  n'est  pas  fondé  ,  et  qu'il  n'est  du  que 
1  pour  cent  sur  les  cessions  d'offices  ou  d'achalandages. 

(  JOUBNAL    DES    NoTAIBES,  ) 


COUR  DE  CASSATION. 

1"  COMPETENCE. AVO€E.  —  VACA'iIONS  EXTRAORDINAIBES. — FRAIS. 

2'    AVOUÉ. FRAIS.  —  VACATIONS  EXTRAOBDINAlRES. 

A"  Lorsqu'une  Cour  reconnaît  que  d en  fraia extraordinaires, 
■réclamés  par  un  avoué ,  sont  connexes  à  une  demande  de 
frais  taxables,  elle  est  compétente  pour  statuer  sur  le 
tout.  (Art.  59  et  Go 3  G.  P.  C.) 

W  Lorsque,  dans  un  procès  pendant  devant  une  Court  il  a  été 
promis  ,  par  convention  écrite,  à  un  avoué,  un  dédom- 
m^agement  pour  frais  extraordinaires,  Vindemnité  doit 
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être  accordée ,  sans  qu'on  puisse  opposer  les  dis  positions 
restrictives  du  tarif.  (Art.  67  et  i5i,  du  décret  du  16  lé- 
vrier 1807.  )  (i). 

(Les  communes  de  la  Neuville-au-Poiit  C.  Armand.) 

Une  forêt  d'une  grande  étendue  existe  dans  les  environs  de 
Sainle-Menchould. 

Une  question  de  propriété  ,  sur  2,772  arpens  de  celtt;  Ibrêl, 
vint  à  s'élever  entre  sept  communes  el  le  gouvernement. 

Par  suite,  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Sainte -iMenehculd,  rendu  le  3o  août  1802. 

Ce  jugement  fut  frappé  de  deux  appels,  d'un  appel  prin- 
cipal de  la  part  du  gouvernement,  et  d'un  appel  incident  de 
la  part  des  communes. 

Ces  dernières  cliargèrent  M.  Crussaire  ,  avoué  près  la 
Cour  royale  de  Paris,  d'occuper  pour  elles,  et  lui  promirent 
aux  termes  des  pouvoirs  qu'elles  lui  conférèrent,  et  en  consi- 
dération des  soins  et  débours  que  réclamait  le  procès  ,  de  lui 
payer  ses  frais  et  honoraires,  démarches,  faux  frais  el  dé- 
boursés. 

Pendant  le  temps  que  ce  procès  a  duré,  la  Cour  royale  de- 
vant laquelle  l'appel  avait  été  porté ,  a  rendu  plusieurs  arrêts. 
Le  dernier,  du  19  février  1818,  a  dénnitivement  réglé  les 
droits  respectifs  du  gouvernement  et  des  communes. 

Dès  le  9  novembre  1812,  le  sieur  Crussaire  avait  obtenu 
de  la  Cour,  un  arrêté  de  taxe  des  frais  faits  jusqu'alors,  sur 
un  rapport  de  M.  Millière,  coisseiller  rapporteur  du  procès; 
il  s'exprime  ainsi  : 

«  Nous,  Jean-Bapliste  MillièrCj  conseiller  à  la  Cour,  avons 
>  taxé  les  dépens  énoncés  en  l'état  ci-'dessus,  et  des  au- 
»  très  parts  faits   par  M.   Crussaire  avoué,   pour  les  com- 


(i  j  Nous  examinerons  ces  deux  questions  dans  noire  commentaire  du  ta- 
rif,  qui  paraîtra,  nous  l'espérons,  à  la  fin  de  novembre.  Voy.  J.  A.  >  t.  36  ^ 
p.  5  II  et  t.  5,  p.  55Ô,  v  Avoué,  n"  88, 
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>  munes  de  la  Neuville-au-Pont,  et  aulres  à  la  somme  de 
»  2,020  fr.  66  cenl.  ,  dont  l'exécutoire  sera  délivré,  s'il  y  a 
s  lieu. 

0  Et  à  l'égard  des  frais  faits  par  ledit  M"  Crussaire  et  com- 
»  pris  aux  art.  119,  laS,  126,  i3o,  suivant  jusques  et  y 
»  compris  iZjo;  considérant  que  dans  une  affaire  de  la  wa- 
»  ture  de  celle  dont  il  s'agit,  et  qui  sort  des  bornes  des  affaires 
»  ordinaires,  il  paraît  infiniment  juste  de  lui  accorder,  à  ti- 
»  tre  de  faux  frais,  une  indemnité  proportionnée  aux  peines, 
»  soins  et  démarches  ,  voyages  et  dépenses  particulières  par 
•  lui  faites,  dans  l'intérêt  de  ses  clients;  mais  que  des  faux 
»  frais  n'étant  pas  susceptibles  de  taxe,  et  nous  paraissant 
»  devoir  être  réglés  entre  l'avoué  et  ses  clients,  et  dans  l'es- 
»  pèce,  par  M.  Lalod,  directeur  général  de  la  comptabilité 
■  des  communes  et  des  hospices,  sur  l'avis  de  IM.  le  préfet 
»  de  la  Marne,  nous  avons  délaissé  M.  Crussaire  à  se  pour- 
»  voir  à  cet  égard  devant  qui  de  droit.  ■ 

En  conséquence  de  ce  rapport.  M'  Crussaire  présenta 
aux  communes  un  mémoire,  qui  s'élevait  à  7769  fr.  89  cent, 
dont  2029  fr.  66  cent,  pour  frais  taxés  et  le  surplus  pour 
faux  frais  et  soins  particuliers. 

Le  12  février  i8i3,  une  lettre  de  M.  le  préfet  de  la  Marne 
prévint  M.  Crussaire  qu'il  recevrait  et  reçut  en  celui-ci  eflet, 
titre  d'à  compte  ,  sur  les  frais  qui,  alors,  lui  étaient  dus,  une 
somme  de  6,000  fr. 

Plus  tard,  il  reçut  un  nouvel  à  compte  de  3oo  fr. 

Le  j8  juillet  1825,  M*  Crussaire  obtint  de  nouveau  de  la 
Cour  un  arrêté  de  taxe  sur  le  rapport  de  M.  Bouchard,  con- 
seiller, qui  liquidait  à  la  somme  de  52i  fr.  70  cent.,  dont 
426  fr.  4o  cent,  de  déboursés  et  le  surplus  pour  émoluments 
et  frais  judiciaires. 

Il  faut  ici  remarquer  qu'à  l'égard  des  honoraires  extraor- 
dinaires, M.Bouchard  déclarait  adopter  toutes  les  observa- 
tions de  M.  Minière. 

Depuis,  M.  Crussaire  réclama  plusieurs  fois  ce  qu'il  pré- 
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tendait  lui  être  encore  dû,  njais  les  communes  pensant  sans 
doute  que  les  sommes  qu'ils  lui  avaicol  déjà  payées,  devaient 
suffire  pour  ses  frais  taxés  et  ceux  non  susceptibles  de  taxe, 
ou  pour  tout  autre  motif,  rejetèrent  constamment  ses  récla- 
mations. 

En  conséquence,  Me  Armand,  avoué,  successeur  du 
sieur  Crussaire  et  cessionnaire  de  tous  les  droits  dépendants 
de  l'étude ,  a  assigné  les  sept  communes  devant  la  Cour 
royale  de  Paris,  quia  rendu  ,  le  3  mars  i83o,  l'arrêt  suivant  : 

«  La  Cour,  en  ce  qui  louche  la  compétence ,  coagidérant 
»  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  60  du  Code  de  pro> 
»  cédure  civile,  que  les  demandes  de  frais  formées  par  les 
»  officiers  ministériels  doivent  l'être  devant  le  tribunal  où 
»  les  frais  ont  été  faits. 

»  Considérant  que  la  demande  de  faiix  frais  ou  honoraires 
»  est  de  même  nature  et  nécessairement  connexe  à  une  de- 

>  mande  de  frais;  qu'ainsi,  elle  doit  être  formée  de  la  même 
»  manière. 

B  En  ce  qui  touche  le  fond  ;  considérant  que  les  commu- 
»  nés  de  la  Neuville-au-Pont ,  Moiremont  et  autres,  ont  re- 
»  connu,  dès  Torigine  de  l'affaire,  que  des'frais  extraordi- 
»  naires  ou  honoraires  seraient  dus  à  l'avoué  chargé  de  les 
»  représenter  et  de  les  déTendre. 

a  Considérant  que  les  |)romesses  faites  à  cet  effet  ont  été 

>  exécutées  et  ratifiées  par  les  communes  ,  lorsque  le  18 
»  février  i8i5  une  somme  de  6000  fr.  fut  remise  à  titre  d'à- 
»  compte  à  Crussaire  leur  avoué  ,  (juoique  les  frais  taxés  ne 
♦  s'élevassent  qu'à  2,096  fr.  (i6  c. 

•  Considérant  que  les  travaux  extraordinaires  faits  par  les 
»  avoués  dans  cette  cause  ne  sont  point  méconnus  par  les 
»  communes;  que  le  préfet  de  la  Marne,  auquel  l'affaire  avait 
»  été  soumise  dans  l'intérêt  des  communes,  a  donné  un  avis 
»  duquel  il  résulte  qu'une  somme  de  7C00  fr.  devait  être 
»  alUiuée  pour  faux  frais  et  honoraires. 

»  Considérant  que  celte  appréciation  des  honoraire»  de 
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»  Cru8Saire  est  en  juste  application  avec  les  travaux  extraor- 
•  dinaires  et  prolongés  auxquels  il  s'est  livré  dans  l'intérêt  des 
»  communes;  sans  s'arrêtera  l'exception  d'incompétence  dont 
»  les  communes  sont  déboutées,  condamne  solidairement  le,-» 
>  communes  de  la  Neuville-au-Pont,  Moiremonletc.  à  payer 
»  à  Armand,  en  deniers  ou  q  ittances  valables,  la  son»me  de 
»  7000  fr.  à  laquelle  la  cour  arbitre  la  totalité  des  faux  frais 
»  et  honoraires  auxquels  adroit  le  sieur  Armand,  successeur 
»  de  Crussaire,  et  dans  laquelle  somme  ne  pourront  êlre  com- 
»  prises  les  sommes  payées  pour  frais  taxés  et  en  vertu  d'exé- 
»  cutoire  régulièrement  délivrés;  condamne  les  communes 
»  aux  dépens  etc. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  69  et  tào,  C. 
P.  C-  67  et  i3i  du  décret  du  16  février  1807. 

M.  Lebeau,  avocat-général,  a  entièrement  partagé  l'opi- 
niou  des  communes  demanderesses  en  cassation,  mais  la 
Cour,  après  un  délibéré  très  long  et  très  animé  ,  a  rendu  un 
arrêt  contraire. 

ARaÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  rincompétence  de  la 
Cour  royale  de  Paris,  —  Attendu  que  celte  Cour  a  reconnu 
qu'en  fait,  les  frais  extraordinaires  réclamés  par  M*.  Ar- 
mand, avoué,  successeur  de  M*.  Crussaire,  étaient  connexes 
à  une  demande  en  frais  taxables  et  liquid.ibles;  que  la  Cour 
compétente  pour  statuer  sur  la  demande  principale  relative 
aux  frais  ordinaires  faits  devant  elle,  était  aussi  compétente 
pour  statuer  sur  la  demande  des  frais  extraordinaires  relatifs 
aux  mêmes  procès.  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  ar- 
ticles 67  et  i5i  du  décret  du  16  février  1807,  attendu  que  la 
Cour  a  déclaré  que  les  frais  extraordinaires  demandés  par 
M*.  Crussaire,  comme  mandataire,  n'étaient  pas  méconnus 
par  les  communes  demanderesses;  qu'elles  avaient  même 
payé  une  somme  de  6000  fr. ,  à  titre  d'à-compte  :  que  dès- 
lors  la  Cour  royale  a  pu,  sans  violer  les  articles  67  et  i5i  du 
décret  du  16  février  1807,  arbitrer  le  montant  de  ces  frais 
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cxlraordin aires ,  conformément  à  l'avis  donné  par  le  préfet 
de  la  Marne;  rejette. 

Du  10  août  i85i.  —  Ch.  req. 


COUR  ROYALE  D'ANGERS. 

1*  officier  uini.steriel.  demission.  successeur.  —  eeprisb 

d'instance. 

2»  enqukte.  comparution. 

1°  Un  avoué  qui  se  démet  de  ses  Jonctions  f  continue  à  les 
exercer  jusqu'au  jour  de  la  prestation  du  serment  de  son 
successeur ,  en  sorte  que  les  actes  postérieurs  a  sa  démis^ 
sion  ,  mais  antérieurs  a  cette  prestation  de  serment  lui  sont 
valablement  signifiés  (Art.  344>  <'•  P-  C.  ).  (i) 
2°  En  comparaissant  a  une  enquête  et  en  faisant  des  interpel- 
lations aux  témoins,  une  partie  couvre  les  nullités  dont  celte 
enquête  paraissait  entachée  à  son  préjudice  (2). 

(  Choleau  C.  Choleau.  ) 
La  dame  Choleau  forme  devant  le  tribunal  de  Segré  une 
demande  en  séparation  de  corps  contre  son  mari. 

Le  22  décembre  i83o,  jugement  interlocutoire,  qui  or- 
donne la  preuve  des  faits  d'injures  par  elle  articulés. 

A  peine  ce  jugement  est-il  obtenu  par  la  dame  Choleau, 
que  le  sieur  Orgebin  ,  avoué  de  son  mari  ,  est  nommé  per- 
cepteur ,  et  se  voit  dans  l'obligation  de  céder  son  office. 

Néanmoins,    toutes  les  significations  prescrites  par  l'ar- 
ticle 261  et  suiv.,  C.  de  proc.,sont  faites  à  son  domicile  par  sa 
femme  ,  avant  que  le  sieur  Marais,  successeur  de  M.  Orge- 
bin ait  prêté  serment  en  celte  qualité. 
L'enquête  a  Heu  ;  le  mari  y  assiste. 

«  Il  déclare  en  tête  qu'il  comparaît  volontairement;  mais 
■  sans  avoir  éU  assigné  à  son  domicile,  bien  qu'il  n'eût 
»  pas  d'avoué,  puisque  M^  Orgebin  ,  primitivement  cons- 
»  titué  pour  lui,  avait  cessé  d'exercer  ses  fonctions;  qu'ayant 

(i)  Voy.  J.  A.,  t.  5,  p.  .178,  v  Avoué,  n"  111. 
(a)  Voy.  J.  A. ,  t.  37,  |».   ia3  et  la  note. 
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»  entendu  dire  aux  témoins  assignés  à  la  requête  de  sa 
»  femme,  que  l'enquête  devait  avoir  lieu  aujourd'liui ,  il  y 
»  étaii  venu  pour  y  assister  et  proposer,  s'il  le  juge  con- 
»  venable  ,  les  reproches  qu'il  est  autorisé  à  faire  vis-à-vis 
»    des  témoins  assignés.  « 

Toutefois  ,  le  sieur  Choleau  ,  assiste  à  l'enquête  ,  propose 
des  reproches,  et  fait  des  interpellations  aux  témoins  sans 
faire  aucune  réserve  expresse. 

Cette  enquête  ne  lui  est  pas  favorable. 
Au  moment  de  plaider  au  fond,  le  sieur  Choleau  en  de- 
mande incidemment  la  nullité  :  il  soutient  que  M""  Orgebin 
appelé  à  d'autres  fonctions  ,  n'était  plus  son  avoué  lors  des 
diverses  significations  dont  nous  avons  parlé;  que  sa  démis- 
sion ,  aux  termes  de  l'art.  344  »  n'ayant  pas  besoin  d'être  no- 
tifiée ,  rendait  nulles  ces  significations  et  l'enquête  qui  k  s 
avait  suivies;  enfin  que  s'il  avait  comparu  à  ren(]uêle,  cette 
comparution  n'avait  pu  couvrir  la  nullité  invoquée. 

La  dame  Choleau  soutenait  au  contraire  que  M'  Mar.us 
successeur  de  M''  Orgebin ,  n'ayant  prêté  serment  que  posté- 
rieurement aux  diverses  significations  faites  par  acte  rl'avoué 
à  avoué  à  ce  dernier,  celui-ci  n'avait  été  dûment  remplacé 
qu'à  partir  de  cette  prestation  qui  était  le  complément  de  la 
signification  ;  que  d'ailleurs  la  comparution  personnelle  du 
sieur  Choleau  et  les  interpellations  par  lui  faites  aux  témoins 
lors  de  l'enquête,  avaient  l'effet  de  couvrir  toute  espèce  de 
nullité,  si  aucune  existait.  Il  appuie  le  premier  de  ces  moyens, 
sur  les  textes  de  loi  qui  se  trouvent  reproduits  dans  les  consî 
dérants  du  jugement  suivant  : 

Le  11  mai  i83i,  jugement  du  tribunal  civil  de  Segré,  le- 
quel : 

«  Considérant  qu'en  prononçant  dans  l'article  544  du  Code 
de  procédure  civile  la  dispense  de  notifier  les  démissions  des 
avoués  et  la  nullité  des  poursuites  dirigées  depuis  ,  s'il  n'y  a 
eu  constitution  de  nouvel  avoué,  le  législateur  n'a  pu  avoir 
en  vue  que  les  démissions  pures  et  simples,  puis  qu'alors  les 
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titulaires  n'avaient  aucun  droit  de  présentation  de  leurs  offi- 
ces ;  que  ce  (Iroit  créé  par  la  loi  du  28  avril  1816,  article  g  i  , 
a  dû  changer  en  ce  point  la  jurisprudence  antérieure;  que  la 
présentation  en  effet  ne  contient  pas  une   démission  pure  et 
simple  i  mais  bien  conditionnelle  et  soumise  à  la  nomination 
de  la  personne  présentée  ;  qu'aux  termes  de  l'article  96  de  la 
loi  précitée,  le  successeur  nommé  ne  peut  être  admis  à  prê- 
ter serment  qu'après  le  versement   du  cautionnement,  con- 
dition sans  laquelle  sa  nomination  doit  être  rejjardée  comma 
non  avenue  ;  d'où  résulte  que  la  démission  du  titulaire  et  par 
suite  la  nomination  de  son  successeur,  ne  deviennent  défi- 
nitives aux  yeux  des  tribunaux  que  par  sa  prestation  de  ser- 
ment :  delà  s'est  établi  un  usage  constant  eis  cette  matière, 
c'est  que  le  titulaire  continue  d'exercer  jusqu'à  la  prestation 
de  sermeut  de  son  successeur,  cet  usage  est  reconnu  par  le 
sieur   Cboleau   même  qui  soutient  seulement  que  l'exercice 
ne  peut  continuer  que  jusqu'au  jour  de  l'ordonnance  de  no- 
mination; mais  cette  prétention  fût-elle  fondée,  la  date  de 
l'ordonnance  ne  pourrait  toujours  être  connue  des  tiers  que 
que  par  une  notification  régulière,  ce  qui  n'a  point  eu  lieu 
dans  l'espèce;  par  tous  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  Cbo- 
leau mai  fundé  dans  sa  demande  en  nullité   d'enquête,  s'en 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens  de  l'instance  ,  et  ordonne 
que  les  parties   plaideront  de  suite  au  fond. 
Appel  devant  lu  cour  d'Angers. 

AUBÊT. 

LA  COUR; —  Attendu  les  motifs  énoncés  au  jugement, 
dont  est  appel ,  et  considérant  en  outre  que  l'appelant  a  com- 
paru à  l'enquête  et  a  fait  des  interpellations  aux  témoins, 
sans  même  se  réserver  le  droit  de  proposer  la  nullité  qu'il 
fait  valoir  aujourd'hui  ;  met  l'appellation  au  néant,  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  17  août  i83i. 


<  Sir,  ; 
MATIÈRES  SOMMAIRES,  (i) 

§  1  <■'.  — TIERCE  OPPOSITION, ADJUDICATI  ON  DEFINITIVE. 

La  tierce  opposition  à  un  jui/cnient  tt adjudication  dc/îm- 
tive  par  suite  de  saisie  iinmobilière  est  une  action  ordi" 
naire  et  non  sommaire,  dont  la  chamhre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle  ne  pouvait  pas  connaître  avant  €  or- 
donnance du  24  septembre  1828.  (Art.  4o4'  C-  P-  ^O  (2' 
PREMIÈRE  ESPÈCE. — (Marchais-Dussablon  C.  Deluchet.) 

AREÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  tes  conclusions  conformes  de  M.  Jou  - 
éert  3  premier  avocat  générai;  —  Vu  l'art.  11  du  décret  du 
6  juillet  181  o  ,  l'art.  4o4  du  Code  de  procédure,  et  enfin  l'art. 
718  du  même  Code  ; — i- Considérant  qu'en  matière  de  vente 
par  expropriation  forcée,  le  jngenienl  d'adjndicaliou  défini- 
tive ,  dont  il  n'y  a  pas  eu  d*appel,  oa  qui,  sur  l'appel,  a  été 
confirmé  par  un  arrêt  ayant  acquis  la  force  de  la  chose  jugée, 
est  comme  le  complément  de  la  poursuite  de  saisie-immobi- 
Mère,et  devient  pour  l'acquéreur  un  titre  légal  de  la  prortriété 
de  l'immeuble  qui  lui  a  été  adjugé,  ce  qui,  dans  l'espèce 
actuelle,  rendait  l'art.  718,  C  P.  C,  inapplicable  à  la  cause; 
— Coiiï^idérant  que  si  le  Code  de  procédure  (au  litre  des  voies 
extraordinaires  pour  attaquer  lef>  jugements)  permet  à  ceux 
qui  n'y  oiit  pas  été  appelés  et  (jiii  n'y  ont  pas  été  parties  ou 
représentés,  de  les  attaquer  par   la  voie  de  la  tierce  opposi- 

(1)  Depuis  l'ordonnaDce  du  ^4  septembre  1828  (  J.  A.,  t.  55,  p.  120) , 
les  divers  arrêts  que  nous  allons  rapporter  avaient  perdu  beaucoup  de  leur 
Importance. Nous  attendions,  pour  les  publier,  que  nous  puSsioiis  les  met- 
tre en  concordance  avec  notre  doctrine  sur  les  matières  sommaires,  dans 
l'ouvrage  auquel  nous  travaillions  depuis  si  long-temps.  Noire  Commentaire 
du  Tarif  est  achevé.  Le  litre  des  matières  sommaires,  tom.  t",  p.  5  j8  e. 
suiv.,est  un  des  plus  importans.  Nous  y  avons  examiné  chacun  des  arrêts 
dont  nous  allons  rapporter  le  texte.  Us  ont  tous  été  rendus  par  la  Cour  de 
cassation,  et  dans  des  espèces  où  on  contestait  la  compétence  des  chambres 
correctionnelles.  *.  '  " 

(2)  Dans  notre  Commentaire  du  Tarif,  t.  ï",  p.  426,  au  litre  des  matières 
sommaires,  nous  avons  émis  une  opinion  conforme  à  ces  arrôts. 
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tioiî,  la  deruaade  à  fin  d'être  reça  licrs-opposant  à  ces  juge- 
mens ,  soil  qu'elle  ait  été  forniée  par  action  principale 
(art.  475,  §  1"),  soit  qu'elle  l'ait  été  incidemment  à  une  con- 
testation dont  le  tribunal  est  saisi  (art.  475,  §  2),  forme,  dans 
tous  les  cas,  une  instance  particulière,  qu'on  ne  {)eut  ranger 
dans  la  classe  d'aucune  des  atFaires  qui,  suivant  l'art,  ^o'i , 
C.  P.  C. ,  sont  réputées  matières  sommaires  et  doivent  être 
instruites  comme  telles  ; 

Qu'en  matière  de  vente  par  expropriation  forcée  ,  la  de- 
mande en  tierce  opposition  au  jugement  d'adjudication  défi- 
nitive en  est  même  formellement  exceptée,  soit  comme  action 
réelle  ayant  pour  objet  d'être  réintégré  dans  la  propriété  d'un 
immeuble,  soit  comme  action  pure  personnelle,  puisque 
celle  action  n'est,  aux  termes  de  l'art.  ^of\,  réputée  sommaire 
lorsqu'il  y  a  titre,  que  lorsque  le  litre  n'est  pas  contesté,  et 
qu'en  fait,  chacune  des  parties,  le  demandeur  comme  le  dé- 
fendeur, contestait  le  titre  de  son  adversaire;  —  Qu'il  suit  de 
là  que  la  chambre  de  police  correctionnelle  delà  Cour  royale 
_.de  Bordeaux,  composée  de  cinq  jagesseulcment,  était, suivant 
la  législation  alors  existante  et  à  laquelle  il  n'a  été  dérogé 
que  par  l'art.  6  de  Toidonnance  royale  du  24  septembre  1828^ 
incompétente  pour  statuer  sur  la  tierce  opposition  formée  par 
Marchi.is-Dussablon  au  jugement  d'adjudication  définitive 
du  i"mai  1822;  qu'ainsi  l'arrêt  dénoncé  contient  une  fausse 
appiicaiion  de  l'art.  718  du  Code  de  j)rocédure,  violation  de 
l'art.  404  du  môme  Code,  et  de  l'art.  1 1  du  décret  du  6  juil- 
let 1810; —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  16  mars  i85o. — Ch.  civ. 

DEUXIÈME  ESPÈCE. —  (Chamborcdati  C.  GrelTauU.) 

LA  GOUll;  Sur  tes  conct.  co^i formes  de  M.  Jouhcrt  ;  — 
Vu  l'art.  Il  du  décret  du  6  juillet  1810  ;  — Attendu  que  la 
tierce  opposition  formée  le  26  février  1825  par  Antoine  Bazlle 
et  par  J.-li. -Thomas  Dumas  (dont  Greffaull  était  déjà,  depuis 
plus, de  deux  ans  le  cessionnâire  )  au  jugement  d'adjudication 
sur  expropriation  forcée  rendu  le  i3  novembre  11822,  acona-' 
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titiiéune  demande  cnlièrement  nouvelie,  qui  ne  pouvait  être 
onsidérée  ni  comme  contestation  incidente  à  une  poursuite 
de  saisie-immobilière,  réputée  sommaire  par  l'art.  718  du  Code 
de  procédure,  puisque  celte  poursuite  avait  été  terminée  par 
l'adjudication  même;  ni  comme  diflicuUé  relative  à  un  par- 
tage dans  un  des  cas  prévus  par  l'art.  ÔaS  du  Code  civil,  puis- 
que les  adjudicataires,  dont  le  titre  de  propriété  était  menacé 
par  celle  tierce  opposition ,  n'étaient  et  ne  pouvaient  être  au- 
cunement considérés  comme  parties  co-jjartageantes;  — D'où 
il  suit  qu'eu  l'état  de  la  législation  antérieure  à  l'ordonnance 
royale  du  24  septembre  1828,  celle  contestation,  qui  ne  ren- 
trait d'ailleurs  dans  aucune  des  catégories  s^péciliées  en  Tar- 
ticle  i^o^,  C  P.  C.  ,  ne  pouvait,  sous  aucun  rapport,  être 
do  la  compétence  de  la  chambre  des  ap[)eîs  de  police  correc- 
tionnelle de  la  Cour  royale  de  Nî.ïies,  et  qu'en  la  jugeant  au 
nombre  de  cinq  magistrats  seulement,  celle  chambre  a  violé 
les  règles  de  la  compétence  et  commis  un  excès  de  pouvoir; 
— Casse. 

Du  17  mars  1800.  —  Ch.  tiv. 


§  '2.    1"  Partage.  —  contrats. 

iV'<5«  pas  sommaire  et  ne  peut  êùre  jugée,  par  une  chambre 

correctionnelle  ,   Vinstauce  en  parlaije  incidcmmtnt  à 

iaqucUe  s'élèvent   des  contcslalions  sur  la  validité  de 

plusieurs  actes  auth^ùutUjuts.  (Art.  404»  C.  P.  C. ,  et  825, 

C.  c.)(o 

i'*  espèce.  —  (Félix  G.  héritiers  Besset).  —  arrêt. 
LACOUR;  — Sur  les  concl.  canf.de  M.  Joithcrt,  premier 
avocat  générai;  —  Vu  l'art.  1  1  du  décret  du  (i  juillet  iSiO, 
et  l'art.  404  ,  C.  P.  C.  ;  —  Considérant  que  la  cause  renvoyée 
par  le  président  de  la  Cour  royale  à  'a  Chambre  des  appels  de 
police  (orrrctionnelle  de  ladiie  ("our,  et  jugée  par  l'arrêt  du 

(i)  JNous  avons  cxamitic  dans  noln-  Commentaire,  t.  1",  p. 45-',  a  ques- 
tion lie  .savoir  coinraïut  doivei  t  êire  taxée»  les  instances  en  partages» — Voy. 
J.  A.,  t.  é,o,  II.  joo,  les  ari^:ls  analogues. 

9» 
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i6  août  1825,  en  cette  chambre  composée  seuîement  de 
trois  conseillers  juges,  et  de  (îeux  conseillers  auditeurs  ,  n'é- 
tait point  sommaire,  n'a  point  été  insSiuile  etjugée  comme 
telle;  qu'au  contraire  cette  cause,  longuement  discutée  en 
première  instance  et  en  appel,  provenait,  comme  il  résulte 
de  l'arrêt  attaqué,  des  questions  graves  sur  les  effets  et  la  vali- 
dité de  plusieurs  actes  authentiques,  questions  posées  eu  par- 
tie dans  ledit  arrêt,  etsur  les,«|uel!es  une  Chaii)bre  civile, com- 
posée du  nombre  de  magistrats  exigé  par  la  loi ,  avait  seule  le 
droit  de  prononcer  en  dernier  ressort;  que  ces  questions  ne 
sont  point  du  nombre  de  celles  qr.e  Tari.  823 ,  C.  G.,  permet 
de  juger  sommairement  lorsqu'elles  ne  concernent  que  ie 
mode  de  procéder  h  un  partage,  et  la  manière  de  le  termi- 
ner; qu'aussi  la  cause  n'avait-elle  été  traitée  et  jugée  en  pre- 
mière instance  que  comme  une  affaire  ordinaire  ;  d'où  il  suit 
que  la  Chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoir ,  et  violé  les  articles  ci-dessus  invo- 
qués;—  Donne  défaut  contre  les  défendeurs  non  comparans  ; 
et  statuant  sur  le  fond ,  casse. 
Du  3i  mars  1829. —  Ch.  civ. 

DEUXIEME  ESPÈCE.  —  (  RoUX  C.  Mcflc  ).  ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  11  du  décret  du  6  juillet  1810;  — 
Attenduque  ,  suivant  cet  article,  les  Chambres  d'appel  des 
jugemens  de  police  correctionnelle  ne  peuvent  connaître  en 
matière  civile  que  des  affaires  sommaires;  —  Attendu  qu'il 
ne  s'agissa'.t  dans  la  cause  ,  ni  de  refus  d'un  cohéritier  de 
consentir  au  partage,  ni  de  contestation  ,  soit  sur  le  mode 
d'y  procéder,  soil  sur  la  manière  de  le  terminer,  seuls  cas 
dans  lesquels  l'art.  825,  C.  C.  ,  autorise  les  tribunaux  à 
pi-ononcer  comme  en  matière  sommaire  ;  que  la  difficulté 
(souleyée  incidemment  à  une  action  en  partage  non  contes- 
tée )  était  de  savoir  sideux  contrats  de  vente  devaient  être  an- 
nuilés  comme  contenant  un  avanSage  indirect  en  faveur  de 
l'un  des  cohéritiers  :  qu'on  ne  voit  pas  que  celte  cause  exigeât 
célérité  ;  qu'elle  ne  peut  pas  être  classée  parmi  celles 
que  l'art     4<'4  du  Code  de  procédure  réputé  sommaires;  et 


(  5i;  ) 
qu'en  la  jugeant,  la  Chymbre  des  appels  de  police  correclion- 
nelle  tle  la  Cour  royale  de  Nîmes  a  fornncllement  violé  l'ar- 
ticle ci  dessus;  —  Cc;sse« 
Oa  i5  d  écenibreiSsg.  — Ch.  civ. 


2"    PAP.TaGE.  DONATIONS. 

Les  contcstatwns  qui  s'Hèvcnt  au  sujet  du  farUtge  d'une 
succession j  relativement  aux  donations  faites  par  le 
•père  à  ses  erfans  et  à  (a  quotité  du  rapport ,  sont  au 
nombre  des  matières  ordinaires ,  et  on  peut  opposer  en 
tout  état  de  cause ,  même  devant  la  Cour  de  cassation  ^ 
pour  la  première  fois  ,  ta  nullité  résultant  de  ce  que  la 
Chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  d'une  Cour 
aurait  été  saisie  de  ce  procès.  (Art.  40/4  et  4o5,  C.  P.  C.)(i) 
Aiosr  jugé  le  22  février  i83o  ,  dans  les  termes  de  la  notice , 
par  la  ("our  de  cassation,  sur  l'opposition  des  héritiers  Soli- 
chou.  —  L'arrêt  par  défaut  est  rapporté,  J.  A. ,  t.   33, p.  '287. 


§  3.     1°  Ar.BlTRAGE.  OPPOSITIOIÎ. 

2**      ARBITRAGE.     EXCEPTION.     —     NCLLITÉ.     ^   COMPROMIS.     

COMPARUTION. 

i'  Est  sommaire  et  peut  être  jugée  par  une  chambre  cor- 
rectionnelle, l'opposition  formée  à  L'ordonnance  d'exe- 
quatur  d'une  sentence  arbitrale  qui  a  jugé  sur  des 
contestations  entre  cohéritiers  (Art.  4o4,  C.  P.  C,  et  823, 

ce.  )(2:. 

2"  Le  demandeur  qui  a  volontairement  comparu  devant 
des  arbitres  ,  est  non  recevabU  à  attaquer  l'acte  de  leur 
nomination.  (Art.  ioo5,  C.  P.  C  )  (3) 

(  Cluzel  C.  Cluzel.  )  —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Sur   les  conct.   conf.  de  M.   Cahier ,  av. 

gén.',  —  Attendu,   sur  le  premier   moyen,   qu'il  s'agissait, 

(1)  Voyez  les  deux  arrêts  précédeus,  et  ia  note. 
{2)  Voyez  les  deux  arrêts  précéduns,  et  la  note. 
I.Ô)   V.  J.  A.,  t.  Tig,  p.  5o4,  et  ».  o'^.  p,  5 10. 


(  5.8  ) 
dans  la  cause  jugée  par  les  arbitres,  de  régler  les  contesla- 
lious  (]ui  s'étaient  élevées  entre  des  cohéritiers,  sur  le  par- 
tage à  faire  entre  eux  ,  d^s  biens  qui  leur  étaient  advenus  par 
le  décès  de  leurs  père  et  mère,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  820, 
C  C,  les  tribunaux,  dans  un  pareil  état  de  choses,  doivent 
prononcer  comme  en  matière  sommaire  ;  —  D'où  il  suit  que 
la  Cliambre  de  police  correctionnelle  de  la  Cour  royale  de 
Toulouse  a  pu ,  sans  commettre  d'excès  de  pouvoir,  con- 
naître de  l'opposition  formée  à  l'ordonnance  i'exequatur 
de  la  sentence  arbitrale  fjui  a  prononcé  sur  des  contestations 
de  cette  nature;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen  ,  que  le 
demandeur  a  comparu,  volontairement  et  sans  réclamation, 
devant  les  arbitres,  ce  qui  l'a  rendu  non-reccvable  à  attaquer 
l'acte  de  leur  nomination  ;  —  Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  se  livrer  à  l'examen  des  moyens  au  fond:  — 
Rejetle. 

Du  25  mars  1829.  —  Cii.  civ. 

§   4-   DEMANDE   r,ECO>VENTI0NNEtLE. 

Lu  demande  principale' d'une  somme  de  \,ooo  f.  à  titre 
de  dommages-intércts ,  ne  cesse  pas  de  constituer  une 
affaire  sommaire,  quoique  te  défendeur  forme  une  de- 
mande reconventionnelie  à  pareil  titre.  En  conséquence, 
ta  Chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  peut 
statuer  sur  l'appel  du  jugement  interven^u  sur  ces  de- 
mandes (Xrt   4o4jC.  p.  C.  )  (1). 

(  Chabbert  C.  Bely  ).  —  arrêt. 
LA  COUR,  sur  tes  concl.  conf.  de  M.  Joubcrt,  av.  (jén.  ; 
—  Attendu  que  l'art.  4f>4?  C-  P-  C. ,  répute  sommaire  la  de- 
mande formée  sans  litre,  lorsqu'elle  n'excède  pas  la  somuie 
de  1,000  f.,  et  qu'en  j)rincipe,  la  reconvention  suit,  à  cet 
égard,  ia  nature  de  la  demande  principale;  que,  dans  l'es- 
pèce, il  résulte  des  pièces  produites,  qu'on  première  instance, 

(i)  Vojcz  une  décision  rondccsur  le  même  principe,  J.  A.,  t.  58,  p.  ooijj 
tl  noire  Commentaire  du  Tarif,  f.  i'''",  p.  432,  n"  4  1. 


f  5i9  ) 
le  demandeur  avail  réduit  cette  demande  à  cette  somme,  et 
que  ce  n'est  que  p.ar  reconvention  que  le  défendeur  concluait 
à  des  dommages-inlërêts  ;  que,  dès  Icrs ,  îa  cause  était  delà 
compétence  de  la  Chambre  des  appels  de  police  corrcctio»- 
neilc;  — Rejet  le. 
Du  12  janvier!  8ôi.  —  Ch.  civ. 


Les  appels  desjugcmcns  des  tribunaux  de  commerce  doivent 
être  jugés  par  (a  Ch.am'bre  correctionnelle  :  ils  sont  con- 
sidérés comme  matière somm.aire.  (Art.  G/jS  ,  C.  T^onjm.j 

l  Chambon  la  Croisade  C.  la  dame  Valladc.  )  —  Anr.Èx. 
LA  COURj  sur  (a  coiicl.  coiif.  de  M.  Laptagnc-Barris , 
av.gén.  ;  —  Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violaîion  de 
la  loi  du  27  vrnlose  an  8; — Attendu  que  l'art.  6/18,  C.  Cornm., 
dispose  «  que  les  appels  des  jugcmcns  des  tribunaux  de 
commerce  seront  instruits  et  jugés  dans  les  Cours,  comme 
appels  de  jugcmens  rendus  en  matière  sonunaire  »  ;  — 
Attendu  que  le  jugement  dont  était  appel ,  avait  été  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  d'Angoulème;  et  que,  par 
ordonnance  du  président  de  la  Cour  royale  ,  la  connaissance 
de  cet  appel  avail  été  attribuée  à  la  quatrième  chambre  de 
i;ette  Cour  jugeant  les  appels  de  police  correciionnelle; 
d'où  il  suit  que  ce,  prenaier  reproche  est   sans   consistance 

fondée;  — Rejette. 

Du  18  mars  1829.  —  Ch.  req. 

Nota.  Même  décision  de  îa  même  Cour,  Cham-hre  civile^ 
du  20  février  1829.  — C'est  un  point  incontestable ,  7;^.V. 
.notre  Commentaire  du  Tarif,  t.  1",  p.  427,  n.  3 1. 


§    6.    RE>'TÈ.  ARRÉRAGES.  ENQCÈXF. 

Lorsque,  sur  une  demande  en  arrérages  d'une  rente,  l'exis- 
tence de  celte  rente  est  contestée ,  Venquéte  qui  a  pour 
tut  de  la  prouver ,  n'en  doit  pas  moins  ùrc  sommaire. 
(Art.  404,  C.  P.  C).  i\] 

[\)  Cet  arrêt  nous  p:;raît  coatraricr  les  vcrifab'ci  priccipçs  sur  les  niufiç:- 


(   520  ) 

(  La  Guériiiière  C .  la  Fabrique  do  Saint  Florent.  ) 
La  Fabrique  de  l'église  de  Saint- Florent  fit  assigner  la 
dameLaGuérinière  en  paiement  d'uue renie  due  à  celle  église: 
ia  Fabrique  prétendait  que  la  rente  avait  été  constiiuée  sur 
un  domaine  de  celle  dame,  et  elle  produisait  un  registre  où 
était  rapporté  un  compte  rendu  en  1789  ,  dans  lequel  le  mar- 
guiliier-lrésorier  de  cette  é()oque  avait  porté  en  recelte  une 
année  d'arréragé  de  cette  renie.  Elle  concluait  à  être  ad- 
mise à  com[)letter  sa  [)rcuve.  Eutre^aulres  moyens  de  défense 
la  dame  La  Guérinière  contestait  l'existence  de  la  rente;  elle 
opposait  le  défaut  de  titre  et,  à  toutes  fins,  la  prescription. 

Jugcme  nt  qui  prononce  sur  ces  divers  moyens  ,  et  permet 
à  la  Fabrique  de  [iionycr  par  témoins,  que  la  dame  La  Gué- 
rinière et  ses  auteurs  ont  constamment  servi  les  arrérages 
de  la  rente  réclamée.  L'enquête  a  lieu  soinmairenunt ,  et  il 
intervient  un  jugement  qui  condamne  la  dame  La  Guérinière. 
Elle  s'est  pourvue  en  cassation  ,  et  a  présenté  plusieurs  moyens 
à  l'appui  de  son  pourvoi j  elle  s'est  fondée  notamment 
sur  Ce  que  l'enqutle  avait  été  sommaire ,  s'agissant  de 
^'existence  d'une  rente. 

ARRÊT. 

LA  COUR^  —  Sur  la  violation  des  art.  4o4^  255  et  256, 
C.  P.C.,  attendu  que  la  demande  principale  était  unique- 
menl  basée  sur  des  arrérages  de  rente;  que,  rangée,  sous  ce 
rapport,  par  le  §  5  dudil  art.  /|o4,  au  nonibre  des  maliens 
sommaires t  elle  était,  soumise  aux  règles  de  procéder,  pres- 
crites par  le  titre  24,  liv.  2,  1"  partie  dudil  Code, 
lesquelles  ont  été  suivies  sans  aucune  réciamalion  de  la  de- 
manderesse ,  qui  a  consenti,  par  son  concours  à  tous  les  actes 
de  la  procédure  ,  à  l'application  desdils  art.  4^4  cl  suivants 
et  qui  ne  peut ,  en  conséquerice,  invoquer  comme  ouver- 
ture de  cassation  ,  pour  la  première  fois,  la  violation  des 
formes  de  procéder; — Siirle  deuxième  moyen,  etc. — l'ejette. 

Du  17  novembre  1839,  —  Ch.req. 

res  sommaires. —  Voyez  notie  Commenlaire  du  Taiif,  t.  î",  y.  4^5,D"4a 
et  l'arrêt  qui  suit. 


(    021    ) 

g    J7.— ABRÉRAGES. RENTE. NOV4TION. 

Est  sommaire  une  demande  en  paiement  des  arrérages 
d'vne  rente,  quoique  ta  partie  adverse  soutienne  la  dette 
éteinte  par  une  novation.  (Art.  l\o\,  C.  P.  C.)  (i) 

(  Bonnault  C.  Lafayc.  ) 
La  dame  de  Lafaye  était  créancière  d'une  rente  viagère  de 
3ooo  fr.  de  Donnault.  Les  fonds  de  ce  débileur  étant  chez  Bé- 
guin ,  banquier  à  Bourges,  celui-ci  écrivit  an  mandalaire  de 
la  dame  de  Lafaye  ,  domiciliée  à  Paris  ,  pour  lui  offrir  une 
traite  .sur  Paris,  du  monîant  de  Tarrérage  échu.  Le  manda- 
taire ayant  accepté  ,  la  lellre  de  change  fut  envoyée  pour  /e 
compte  du  sieur  Bonnauit ,  et  passée  à  l'ordre  de  rnadoir.e 
de  Lafaye.  A  l'échéance  de  la  traite,  le  tiré  ne  paya  pais,  et 
Béguin  tomba  en  faillite.  Madame  de  Lafaye  fit  alors  à  Bon- 
nauit commandement  de  lui  payer  l'arrérage  échu  de  sa  rente 
viagère.  Celui-ci  soutint  qu'il  y  avait  eu  novalion.  Aucun  dé- 
bat ne  porta  ni  sur  la  réalité  de  la  dette,  ni  sur  la  quotité  de 
l'arréjage.  Jugement  qui  accueille  les  fins  de  la  demaiide. 
Appel,  et  la  Cour  de  Bourges  décida  le  contraire  ;  la  chambre 
correctionnelle  ,  au  nombre  de  cinq  juges  ,  statua  sur  cette 
contestation  ,  en  se  fondant  sans  doute  sur  les  dispositions 
finales  de  l'art.  4o4>  C.  P.  C  — Pourvoi  en  cassation. 

AR&êx. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  4o4j  C  P.  C,  range  parmi 
les  matières  qu'il  déclare  devoir  être  réputées  sommaires,  la 
demande  en  paiement  d'arrérages  de  rentes  et  celles  qui  re- 
quièrent célérité;  —  Attendu  que  ,  ni  la  loi  du  20  avril  1810, 
ni  le  décret  du  6  juillet  de  la  même  aum'e  ne  contiennent 
aucune  disposition  contraire  à  cet  arlicle;  —  Attendu  que 
dans  l'espèce  il  s'agissait  de  statuer  sur  l'oppowtion  du  sieur 
Bonnauit  au  command  emcnt  à  lui  fait  p;ir  la  dame  de  Lafaye 
à  fin  de  paiement  d'une  année  d'arréragé?  de  renie  dont  elle 
prétendait  que  le  sieur  Bonnauit  était   débiteur  en  vers  elle 


(i)  Voyez  l'arrêt  précédent,  et  la  noie. 


(    532    ) 

—  Attendu  que  la  ncvation  opposée  par  le  sieur  Bonnanlt 
était  un  moyen  d'exceplion  qui  ne  pouvait  changer  \\  nature 
de  la  demande;  —  Qu'ainsi  l'affaire  était  sommaire,  tant 
sous  le  rapport  de  la  demande  de  la  dame  de  Lafaye  ,  que 
sous  celui  de  l'opposition  du  sieur  Bonnuult,  laquelle  par 
pon  oh]ct  rcquc'raii  ccfêriùé,  et  que  dès  lors  elle  a  pu  être 
jugée  par  la  chambre  des  appels  en  nintière  correctionneilc  ; 

—  Rejette  ,  etc. 

Du  3o  novembre  1829.  —  Ch.  rea. 

Nota.  Le  18  janvier  i83o,  la  cUambre  des  requêtes  a  con- 
sacré les  mêmes  principes,  et  a  décidé  en  même  temps,  que 
î'art.  404  était  aussi  bien  applicable  en  appe!  (ju'en  première 
instance. 


3  8. —  QtrnXAKCE.— DOCBLE  EMPLOI. 

Lot'squedansii'i'i  affaire  sommaire  de  sa  nature,  on  produit 
des  quittances ,  et  que  l'autre  partie ,  sans  contester  leur 
existence  ou  leur  contenu,  soutient  seutement  que  i*un,6 
d'elles  fait  double  emploi  avec  Vautre,  Va/faire  ne  change 
pas  de  nature  et  peut  dès  lors  être  jugée  par  une  chambre 

correctionnelle.  (kri.[io\,  C.  P.  C.)  (1) 

-'  Vn  r   \'       ^vv'       -  ■■■  -"<^'^''''''^'"«' 

(Henry  C.  Ligcret.j^ — arrêt.         ^  •      -i 

LA  COdn  ;  ~  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  dou- 
ter t,  premier  av  oc. -gén.  -^Attendu  que  la  demande  était 
pure  personnelle  ;  —  Çiite  iéis  trois  quittances  (  considérées 
comme  litres  sur  lesquels  s'appuyait  la  demande  )  n'ont  pas 
été  proprement  contestées,  pnisque  Ligeret  ne  déniait  ni  leur 
existence,  ni  leur  contenu,  mais  soutenait  seiifémént(ce 
qui  ne  constituait  qu'une  simple  question  de  fait  )  que  l'une 
d'elles  faisait  double  emploi  avec  l'une  des  deux  autres  ; 
qu'ainsi  l'affaire  sommaire  de  sa  nature  ,  n'a  pas  cessé  d'être 
telle  ;  — En  ce  (]ui  louche  le  deuxième  et  le  trois! t.*mc  moyen, 
etc.;  —  Rejette. 

Du  18  mars  1839. — Cli.  civ. 

(1)   Vovez  notre Gommcnlaiic  du  Tarif ,  t.  i'',  p.  45i  >  n".  40' 


(  5a3  ) 
COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

i"  APPEL.  ORDRE.  HOMOLOGATION. BECTlFlCATîOS.  DÉLAI. 

2°  OPDRK.  —  CRÉANCIER.  —  KOMitRE. 

1°  Est  de  trois  mois  le  dc'Câi  -pour  appeler  d'un  jugr,7vct>t 
statuant  sur  ia  demande  en  homologation  ou  reciiftca- 
tion  d'un  ordre  amiable  ,  et  qui  n'a  pas  été  soumise  aux 
premiers  juges  sous  (es  formes  déterminées  pour  ta  pro- 
cédure d'ordre.  (  Art.  443  et  ^63,  C.  P.  C  )  (i) 
2°  Lu  ordre  fait  aminhieinent  entre  plus  de  trois  créan- 
ciers inscrits,  est  nul,  lors  incme  que  l'un  d'eux  préten- 
drait n'être  j}ius  en  concurrence  qu'avec  un  seul ,  au 
moyen  de  cessions  que  tes  autres  lui  auraient  faites  ,  et 
qui  n'auraient  pas  date  certaine  iors  du  jugement 
d'ordre.  (Art.  775  ,  C.  P.  C.  )  [2). 

(Bloc  C.  Bataille).  —  arrêt, 
LA  COUR;  —  stir  la  fia  de  non  recevoir  proposée  contre 
l'appel;  — Attendu  que  la  contestation  qui  divise  les  parties  a 
été  portée  directement  à  l'audience ,  qu'elle  n'a  point  été  sou- 
mise au  tribunal  de  Toul,  sous  les  formes  déterminées  pour 
les  procédures  d'ordre  ;  qu'ainsi  le  délai  spécialement  fixé  par 
l'art.  ;:63  du  Code  de  procédure  civile  ne  peut  être  appikjibie 
à  la  cause.  ;.;,-,.  ^5,;., 

Attendu  cependant  qu'il  5'  avait  plus  de  trois  Gréancicrs 
inscrits  ,  et  qu'à  défaut  par  eux  de  s'èlre  entendus  fur  la  ilfs- 
tribulion  à  opérer,  il  devenait  indispensable  de  procéder  à 
un  ordre  judiciaire  conformément  au  mode  tracé  par  le  (^ode 
de  procédure;  qu'à  la  vérité  la  partie  de  Moreau  avait  déclaré 
représenter  tous  les  créanciers  ,  autres  que  la  partie  de  La 
Flize,  mais  que  cette  allégation  qui  n'était  point  appuyée  de 
pièces,  jqstificatives  régulières  ,  était  impuissante  pour  vali^ 
der  une  procédure  qui,  se  trouvant  nulle  dans  son  principe, 

(1)  Voy.    Arrêt  conforme  et  !a  nofi',  J.  A., t.  4o,  p.  ôSj. 

(2)  V.  Décisions  analogues,  J.  A.,  t.  17,  p.  iSS  et  5o3,  v»  Ordre,  n"'  ôa 
et  i83. 
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n'a  pu  être  relevée  de  celle  nullité  par  la  production  de  ces- 
sions qui  n'ont  reçu  la  formalité  de  l'enregistrement  que  trois 
mois  après  la  date  flu  jugement  dont  est  appel  ;  que  dans  cet 
élat  de  choses,  le  jugement  doit  élre  annulé  coinm.e  iiTcgu- 
lièrement  rendu  ;  euais  ,  attendu  qu'il  n'existe  plus  mainte- 
nant que  deux  créanciers,  et  que  la  cause  est  susceptible  de 
recevoir  une  décision  définitive,  c'est  le  cas  par  la  Cour  de 
statuer  au  fond. 
Du  16  août  i83i. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

FAILLITE,  j —  MAÎTRE  DE  PENSSON.  COMMERÇANT. 

Un  maitre  de  pension  ix'est  pas  commerçant ,  et  par  con- 
séquent ne  peut  être  déclaré  en  faillite:  (1) 
(  Julien  C.  Hémart.  )  —  arrêt. 
LA  (lOUR  ;  —  Sur  les  conci.  conf.  de  M.  de  Vanfreland, 
av  ocat  général  ;  —  Considérant  qu'aux  termes   des  articles 
437  et    suivans    du  Code  de  commerce ,   les    commerçans 
seuls  peuvent  être  déclarés  en  faillite;  — Que  l'art.   1°'  du 
même  Code  ne   qualifie  commerçans  que  ceux  qui  exercent 
des  actes  de  commerce  et  en  font  leur  profession  habituelle  ; 
—  Considérant  que  le  chef  d'une  maison  d'éducation  exerce 
une  profession  libérale;  que  son  but  principal  est  l'instrui- 
tion  des  enfans   qui  lui  sont  confiés  ,  et  non  la  fourniluie  des 
alimens  et  autres    objets  nécessaires  aux  élèves;  — Qu'au- 
cune disposition  de  la  loi  ne  le  range  dans  la  classe  -ies  com- 
merçans ;  —  Que  les  art.  632  et  633  du  Code  de  commerce, 
dans  rénumération  de  tous  te  !  actes  que  la  loi  répute  actes 
de  commerce  ne  font  aucune  mention  de  la  tenue  des  mai- 
sons d'éducation  ;  — Considérant,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  éta- 
bli que  la  femme  Hémart  se  soit  livrée  habituellement  à  des 
actes  de  commerce,  ni  qu'elle  ait  exercé  ime  autre  profession 
que  celle  de  maîtresse  de  pension;  —  Que  déjà,  par  arrêt  de 


(1  ;  V. l'état,  de  la  jurisprudence  sur  ce  point  incertain,!.  A.  .,t.aa,p.  \()^, 
v»  Tribunaux  do  Comm.,  n"  a5 ,  et  t.  ôG ,  p.  11. 
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la  deuxième  Chambre  de  la  Cour,  du  ai  août  1827,  il  a  été 
décidé,  en  termes  exprès,  que  la  femme  iléniart  nYtaif  pas 
commerçante,  et  que  les  lettres  de  change  par  elle  souscrites 
ne  valaient,  suivant  l'art.  43  du  Code  de  commerce,  que 
comme  simples  promesses  ;  —  A  mis  tt  met  ra[)pellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant ,  décharge  Julien  des 
condamnations  contre  lui  prononcées;  au  principal,  déclare 
nulle  et  de  nul  effet  la  sentence  du  24  janvier  1828,  ensemble 
tous  les  actes  qui  en  ont  été  la  suite. 

Du  II  juillet  1829.  — Première  Chambre. 

COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

SAISIE- EXÉCUTIOIÎ.   OBJETS  RESERVES.   FAILLI. 

Lorsqu'une  saisie -exécution  est  pratiquée  sur  un  failli ,  il 
ne  peut  réclamer  la  délivrance  des  instrumens  ni  des 
livres  relatifs  à  sa  profession.  (Art.  692,  C.  P.  C,  et  629, 
C.Com.  )  (1). 

(  Rerlout  C.  sss  Syndics.  )  —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  quequand  une  matière  est  régie  par 
une  législation  sfiéciale,  c'e?t  dans  la  loi  spéciale  à  la  matière 
qu'il  faut  chercher  la  solution  des  questions  qui  en  naissent  ; 
que  le  seul  cas  011  il  soit  permis  de  recourir  au  droit  commun, 
est  celui  où  la  loi  spéciale  n'a  pas  statué  sur  l'objet  de 
la  contestation^  —  Attendu  que  les  dettes  commerciales  sont 
soumises  à  des  règles  spéciales  qui  diffèrent  de  celles  qui 
gouvernent  le?  dettes  civiles,  que  la  matière  des  faillites  a 
particulièrement  été  réglée  par  le  code  de  commerce  ;  que 
les  articles  Saget  53o  ont  pris  soin  de  détailler  tous  les  objets 
dont  le  failli  pourrait  réclamer  la  délivrance  ;  que  le  jugement 
de  première  instance  accorde  à  Bertout  tout  ce  qu'il  avait 
droit  de  prétendre  conformément  aux  dispositions  de  ces  ar- 
ticles ;  qu'il  ne  ptut  lui  être  rien  accordé  au  delà,  dans  les 
circonstances  sur-tout  où  il  paraît  que  l'état  de  ses  affaires 
ne  lui  permet  pas  d'offrir  plus  de  8  p.  0/0  à  ses  créanciers  ; 
—  Attendu,  au  surplus,  que  l'appelant  ne  peut  invoquer  l'art. 


(  526  ) 

592,  C.  P.  G  ,  applicable  aux  dettes  civiles,  pour  en  cumuler 
le  bénéfice  avec  celui  rt^sultant  pour  lui  des  art.  529  et  53û 
qui  seuls  régissent  la  matière  des  faillites  j  —  Confirme.' 
Du  4  février  1828.  — Première  chambre. 


COLIV  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

COMPÉTENCE.  —  ACTE  DE  COMMERCE.  CHEVAL.  —LOUAGE.  

COMMIS  VOYaGEI'R. 

Le  commis  voyageur  qui  loue,  un  cheval  à  i'tffôt  de  voya- 
ger pour  sa  iiiaison ,  ne  fait  point  une  opération  qui  i& 
rende,  non  plus  que  celle-ci,  justiciable  du  tribunal  de 
commerce.  (  Arî.  552  ,  C.  Comm.) 

(  Beaulieu  et  Ardillier  C.  Escorne-Laville.  )  —  arrêt. 
LA  COUR  ;  — Attendu  que,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  con- 
testé que  le  sieur  Escornc-Laville  tienne  un  cheval  de  louage 
au  service  du  public  ,  il  ne  s'ensuit  pas  de  ce  qu'il  a  loué  ce 
cheval  au  sieur  Beaulieu, commis  voyageur  du  sieur  Ardillier, 
libraire  à  Limoges,  que  ces  particuliers  aient  fait  avec  lui 
une  opération  commerciale  qui  dût  les  rendre  justiciables  du 
tribunal  de  commerce  ;  —  Que  le  louage  de  ce  cheval,  de  la 
part  du  sieur  Eeaulieu  ,  n'a  pu  le  soumettre  envers  le  sieur 
Escorne-Laville,  qu'à  une  obligation  civile  dont  les  résultats 
ne  peuvent  être  appréciés  que  par  les  tribunaux  civils;  — 
D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  commerce  de  Bergerac  a  excédé 
les  bornes  de  sa  juridiction  en  se  déclarant  compétent  pour 
prononcer  sur  la  conteslalioo  des  parties,  et  cju'il  y  a  lieu 
d'annuler  son  jugement  conmie  incompélemment  rendu;  — 
Annule  le  jugement  comme  incompélemment  rendu  ,  etc. 
Du  5  mars  i83i.  —  Deuxiénie  chambre. 

OBSERVATIONS. 

La  question  jugée  par  cet  arrêt  est  la  même  pour  le  commis 
voyageur  d'une  maison  ,  que  pour  celle-ci  ;  car  les  tribunaux 
de  commerce  doivent  connaître  des  actions  contre  les  com- 
pas des  marchands  pour  le  fait  du  trafic  de  ces  derniers 
(art.  654,  $1).  Ainsi  le  commis  de  lu  maison  Ardillier,  comme- 
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la  maison  nièate,  devait  ê!re  justiciable  du  Irihanal  de  coiii- 
mcrcesi  le  louagedu  cheval  dont  s\igissait,  regardait  le  trafic 
de  celle  maison. 

Or  les  contestations  relatives  à  ce  louage,  ëlaient-elles  du 
ressort  du  tribuoal  de  commerce  ?  La  Cour  de  liordeaux  a 
jugé  ia  négative  avec  grande  raison.  D'abord  par  lui-même, 
il  ne  constituait  pas  un  acte  commercial;  d'un  autre  côte,  il 
ne  se  rattachait  pas  d'une  manière  si  intime  aux  opérations 
du  commerce  de  la  maison  Ardillier,  qu'on  dût  le  considérer 
comme  une  suite  ou  mi  accessoire  de  ces  opérations ,  et  par 
conséquent  du  ressort  delà  juridiction  consulaire.  Ce  n'était 
qu'un  moyen  d'eflectucrou  de  faciliter  le  voyage  du  commis 
qui  l'avait  contracté.  Mais  de  là  il  ne  faut  jjas  conclure  que 
le  louage  d'un  cheval  par  un  commerçant,  soif  en  thèse  gé- 
nérale un  acte  civil;  car  s'il  se  réfère  si  directement  à  son 
commerce  qu'il  en  soit  un  moyen  ou  une  conséquence  né- 
cessaire, il  prend  la  nature  de  ce  commerce,  et  la  juridiction 
tommercidie  doit  en  connaître.  Ainsi  un  comniissionuaire  de 
roulage  ferait  un  acte  de  commerce  en  louant  des  chevaux 
pour  effectuer  le  transport  dont  il  se  charge.  Par  la  même 
raison,  quoique  l'achat  d'un  cheval  par  un  commerçant  soit 
naturellement  un  acte  civil  ,  néanmoins  l'achat  que  ferait 
un  brasseur  pour  transporter  les  produits  de  sa  brasserie, 
constituerait  un  acte  commercial.  (  roy.  arrêt  en  ce  sens  , 
J.  A  ,  t.  22,  p.  1161 ,  v°  Tribunaux  d&  Commtrcc ,  n"  8i.j 
Ainsi  donc,  pour  savoir  si  le  louage  ou  l'achat  fait  par  un 
commerçant  est  de  la  coiMpélence  du  tribunal  consulaire,  il 
faut  examiner  s'il  porte  sur  un  objet  nécessaire  à  son  com- 
merce. Voy.  M.  Pardessus,  Cours  de  Droit  coinmerciat^ 
5"  édit.,  t.  i",  p.  72,  n°  5i  :  voy.  encore  J.  A.  ,  t.  22,  p.  2^8, 
v°  Tribunaux  de  Commerce ,  i\"  (iô. 


COUR  ROYALE  DK  CIIE NOBLE,, 

lo  ENQUETE.   —  DÉLAI.  PROtOSG  VTION.   —   JUGE.  DE  PAIX. 

U°  ENQUÊTE.  PROCÈS -VERBAL.  —   FORMALITÉS.   —   MENTION. 

Lorsqu'un  ju(jQ  de  paix  cfiarg^  d'ujio  enquêta,  en  a  mai' 
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à  propos  proroge  ie  délai,  cette  irrégularité  n'entraîne 
pas  la  nullité  complète  de  Cenqueie,  mais  seulement  de 
(a  partie  de  l'enquête  qui  a  été  faite  hors  les  délais  lé- 
gaux. (Art.  294  ,  C.  P.  G.)  (ij. 
^^  N'est  pas  nul  un  procès-verbal  d'enquête  pour  défaut 
de  mention  de  Vohstrvation  des  form^diiés  prescrites  par 
les  art.  261  st  suiv.^C.  P.  C. ,  si  d'ailleurs  ces  forma- 
iités  ont  été  observées.  (  Art.  275  ,  G.  P.  C.  )  (a). 

(  Ageron  G.  Marchand.  )  —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  si  le  juge  de  paix  commis  pour 
procéder  à  l'enquêle,  a  iiidi([ué,  pour  continuer  l'audition 
des  témoins,  un  jour  qui  était  horsdu  délai  fixé  parla  Cour 
pour  procéder  à  l'enquêle,  il  ne  s'ensuit  pas  de  la  que  les 
dépositions  entendues  dans  le  délai  légal  doivent  être  reje- 
tées ;  que  si  en  fixant  une  prorogation  de  délai ,  le  juge  sor- 
tait de  l'exercice  de  son  droit ,  il  ne  pouvait  par  à  vicier  ce 
qui  auraitétéprécédeniinent  f.nt  d'une  manière  régulière;  q  ue 
le  décider  autrement  serait  créer  une  nullité  qui  n'est  poin  t 
prononcée  par  la  loi;  —  Attendu  que  si  ie  procès-verbal  d'en  - 
quête  n'a  été  clos  que  le  5  novembre  1828,  c'est-à-dire,  après 
le  délai  fixé  pour  procéder  à  cette  en(|uète,  celte  partie  du 
procès-verbal  doit  être  réputée  comme  non  écrite  ,  mais  ne 
saurait  rendre  nulle  la  première  partie  de  ce  procôs-verbal  , 
si  elle  se  trouve  former  un  tout  complet  et  régulier;  qu'il 
faut  d'autant  mieux  le  décider  ainsi,  que  si  le  juge  de  paix  , 
au  lieu  de  reconnaître  son  erreur  et  d'avoir  refusé  d'entendre 
les  témoins,  les  eût  entendus,  tout  en  annulant  ces  dépo- 
sitions, on  ne  pourrait  pour  cela  rejeter  les  dépositions  faites 
dans  le  délai  légal  ;  que  c'est  en  effet  la  disposition  formelle 
de  l'art.  ^94,  C.  P.  C  ; —  Attendu  que  si  l'art.  276  exige 
qu'un  procès-verbal  d'enquête  renferme  la  mention  que  les 

(1)  Voyez  nos  observations  sur  une  question  analogue,  J.  A.,  t.  n  ,  p.  i5i , 
v"  Enquête,  n°  i3a. 

(a)  Voyezsurce  point  controversé,!.  A., t.  u,p.  137  et  i55,  v»  Enquctc, 
n<"  io4  et  11 1.  Voyei  aussi  t.  4oi  p>  7»  , 
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formalilég exigées  par  J©8  ai't.  261,26^,269,270,  271,27a, 
273  et  274,  ont  été  remplies,  cette  mention  est  ordonnée  pour 
assurer  l'observation  des  formes  voulues,  à  peine  de  nullité  , 
par  les  articles  précités;  mais  que  le  défaut  de  cette  mention 
ne  pourrait  être  regardé  comme  une  nullité  ,  lorsqMc  le  pro- 
cès-verbal d'enquête  prouve  que  toutes  les  formalités  exigées 
par  la  loi  ont  été  remplies  ;  ce  qui  existe  dans  la  cause  et 
n'est  pas  contesté  ;  —  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêtera  au- 
cuns des  moyens  de  nullité  proposés  par  l'intimé  contre  la 
première  partie  de  l'enquête  à  laquelle  a  fait  procéder 
Ageron;  ...  met  l'appellation  au  néant. 
Du  27  août  1829.  —  Première  Ch. 


COUR  ROYAL]-    D'AIX. 

EBVEKDICA.TION.  CbÉaKCIEBS.  —  FAILLITE. —  SYNDlCS.  —  ACTiOrT. 

Les  créanciers  d'une  faillite  peuvent  contester  (es  demandes 
en  re\'endicaiion  formées  contre  elfe ,  qttoique  les  syndics 
et  le  juge- commissaire  les  aient  admises.  (  Art.  585, 
C.  Comm.) 

(  Cohen  C.  Rcynier.  )  A'.rÊt. 
LA  COUR; —  Attendu  que  si  les  syndics  de  la  faillite  ?ont 
autorisés  par  l'art.  585,  C.  Com]n.,  à  examiner  les  dcmnndes 
en  revendication,  et  à  les  admettre  quand  elles  ne  sont  pas 
contestées,  il  ré.sulte  des  dispositions  du  même  art.  et  de 
celles  des  art.  4n5  et  533  du  même  Code ,  que  les  créan- 
ciers peuvent  collectivement  ou  isolément  réclamer  coiiîre  le 
consentement  des  syndics,  et  s'opposer  à  cette  revenflicatioo; 
que  Reynicr  et  Comp.,  étant  les  créanciers  de  Reboul ,  sont 
recevables  à  contester  la  revendication  exercée  par  Cohen, 
nonobstant  l'adhésion  du  syndic  et  du  commissaire  de  la 
faillite  à  la  demande  de  Cohen  ;  met  l'appellation  au  néant. 
Du  n  janvier  i83i. 

Nota,  Cet  arrêt  a  fait  une  juste  application  de  la  loi. ^11  est 
constant  que  les  créanciers  d'une  faillite  peuvent ,  à  leurs  ris- 
ques et  périls  et  dans  l'intérêt  de  celle-ci,  diriger  des  actions 
XLT.  10 
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que  les  syndics  ne  voudraient  point  in'cnler.  Voyez  siiprà  ^ 
p.  !68,  Nous  ne  voyons  donc  p;is  pourquoi  on  refuserait  à  ces 
créanciers  le  droit  de  repoiisser  la  revendication  ou  la  de- 
mande en  privilège  qu'un  tiers  voudrait  in  tenter  contre  la  masse, 
et  à  lacpîelle  le  syndic  et  même  le  juge-commissaire  acquies- 
ceraient. Les  art.  555  et  585,  C.  Comm.^  portant,  le  \"s^ily 
a  des  créanciers  contcstans ,  le  2°  s'il  y  a  contestation ,  le 
tribunal  prononcera,  nous  paraissent  accorder  formellement 
cette  faculté  aux  créanciers. 


COUR  ROYALE  DE  NIMES. 

1**   ENQUÊTE.  DELAIS.  AC  GMENTATllON.    ASSIGNATION. 

2°  ENQUÊTE. NULLITÉ.    DÉCDEANCE,  ASSISTANCE.  —  eÉsEBVE. 

5°    ENQUÊTE.   NULLITE.  JUGE  COMMISSAIRE.   RESPONSABILITE. 

1°  L&  délai  d&  l'assignation  donnce  à  une  partie  pour  as- 
sister à  une  enquête,  doit  être  augmenté  d' un  jour  par  trois 
'inyriamètres  de  dista.nce  entre  son  domicile  et  le  lieu  de 
la  comparution.  (  Art.  260,  C.  P.  C.)  (1) 

2"  La  partie  qui  a  comparu  à  une  enquête ,  pe  ut  en  de- 
mander la  nullité  fondée  sur  ce  que  V assignation  pour 
comparaître  lui  a  clé  donnée  moins  de  trois  jours 
auparavant,  siavant  Vaudition 4es  témoinseliea  forniel- 
iemc.it  déclaré  qu'elle  se  réservait  d'opposer  les  moyens 
de  nullité  qu'elle  avait  à  faire  valoir ,  et  ajouté  que  sa 
présence  ne  pouvait  être  considérée  comme  une  renon- 
ciation à  ses  moyens.  (  Art.  270,  C.  P.  C.  )  (2)0 

5o  L'enquête  nulle  par  suite  delà  nullité  des  assignations 
données  à  trop  courts  délais  pour  comparaître ,  ne  doit 
pas  être  recommencée  aux  frais  du  juge  cominlssaire  , 
si  cette  nullité  provient  de  la  négligence  de  la  partie  qui 
adonné  ces  assignations.  (  Art.  1:92  ,   C.  P.  C.  ). 

(Deydier  C.  Gabriac).  — arrêt. 
LA  COUR;   ■ —   Atlcndu    que    l'assignation    donnée    à  la 

(1)  VoyczJ.A.,t.  07,  p.  i68,  et  la  note. 

(2)  Voyez  le  Tableau  de  la  jurisprudence,  J.  A.,  t.  38 ,  p.  5a5 ,  et  la  noie, 
sujirà,  p    4^4' 
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partie,  pour  être  présente  à  Tenquêle  ,  est  .soumise  aux^fur- 
malités  ordinaires  des  ajournemens;  que  s'il  en  eùl  été  au- 
trement, la  loi  eût  établi  des  règles  spéciales  pour  ces  sortes 
d'actes  ,  tandis  que  l'art.  261  n'en  indique  aucune,  en  exi- 
g^eant  que  l'assignation  soit  portée  au  domicile  de  l'avoué;-  - 
Attendu  que,  parmi  les  règles  générales  sur  les  ajournemens, 
se  trouve  celle  de  l'art.  io55,  qui  ordonne  que  le  délai 
pour  comparaître  soit  augmenté  de  celui  requis  pour  les  dis- 
t;inces;  —  Qu'il  est  d'autant  plus  indispensable  d'appliquer 
cette  disposition  en  matière  d'enquête,  que  la  partie  assignée 
doit  jouir  de  toute  la  latitude  du  délai  de  trois  jours  que  la 
loi  lui  accorde,  pour  s'assurer  des  moyens  de  reproche  qu'elle 
pourrait  avoir  à  proposer ,  oa  de  l'utilité  des  interpellations 
qu'elle  aurait  à  adresser  aux  témoins  ,  [et  que  cependant  cet 
avantage  lui  serait  dans  le  lait  enlevé,  si,  quoique  habitant 
à  une  longue  distance  du  lieu  où  il  est  procédé  à  l'enquête, 
elle  n'avait  que  le  délai  accordé  à  la  partie  présente;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce  ,  il  est  bien  constant  ,  en  fait, 
que  le  délai  des  distances  n'a  pas  été  observé;  d'où  il  résulte 
que  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  a  déclaré  la  nullité  des 
divers  procès-verbaux  d'enquête  ; 

Attendu,  quant  à  la  fin  de  non  recevoir  opposée  aux  mariés 
Gabriac,  résultant  de  leur  comparution  aux  enquêtes,  qu'au 
moment  même  où  ils  s'y  sont  présentés,  et  avant  qu'il  eût 
été  procédé  à  aucune  audition  des  témoins,  les  mariés  Ga- 
briac ont  déclaré  formellement,  et  après  la  réserve  des  ex- 
ceptions de  droit,  qu'ils  se  réservaient  notamment  d'opposer 
les  moyens  de  nullité  qu'ils  avaient  à  faire  valoir,  et  ajouté 
que  leur  présence 'et  leur  conseiitement  à  l'enquête  ne  pour- 
raient être  considérés  comme  une  renonci  ilion  à  faire  valoir 
lesdites  nullités;  que  les  mêmes  réserves  ont  été  réitérées 
dans  les  divers  procès-verbaux  d'enquête  eî  de  contraire  en- 
quête ultérieure,  dans  les  termes  les  plus  énergiques; 

Attendu  que  ,  dans  ces  circonstances  »  il  est  impossible  de 
présumer  un  abandon  des  moyens  de  nullité ,  par  ic  fait  de 
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la  comparution  ;  que  ce  serait  rechercher  une  intention  con- 
traire à  la  déclaration  écrite;  que  la  disposition  de  fart.  179 
est  inapplicable,  puisque  les  moyens  de  nullité  existans  au 
moment  de  la  comparution  .  ont  été  toimellement  réservés 
avant  toute  audition  de  témoins,  et  ont  été  portés  à  l'au- 
dience avant  toute  défense  au  fond;  —  Attendu  que  ,  pour 
décider  le  contraire  ,  il  faudrait  déclarer,  d'une  manière  ab- 
solue, qu'une  partie  n'a  aucun  moyen  de  conserver  le  droit 
de  demander  la  nullité  des  procès-verbaux  d'enquête  lors- 
qu'elle y  comparaît;  ce  qui  serait  d'autant  plus  étrange, 
qu'elle  ne  peut  se  rendre  elle-mêaie  juge  de  ses  moyens;  — 
Que  la  présence  dans  un  acte  de  procédure  n'en  couvre  le 
vice  que  par  l'effet  du  consentement  tacite  à  ne  pas  en  exci- 
per;  que  le  consentement  tacite  ne  doit  pas  être  induit  par 
conjectures ,  là  où  il  existe  des  protestations  aussi  spéciales 
que  réitérées,  qui  ne  permettent  aucun  doute  sur  l'intention 
de  réclamer  la  nullité  dèt;  l'instant  oii  la  demande  pourra  en 
être  utilement  formée;  —  Que  celle  demande  ne  pouvait  être 
intentée  devant  le  commissaire  qui  eût  été  incompétent  pour 
en  connaître,  et  qu'il  a  suffi  qu'on  ait  aj,'i  devant  lui  de  ma- 
nière à  ce  qu'on  ne  puisse  en  supposer  l'abandon  ;  —  Qu'il 
n'y  avait  non  plus  aucune  nécessité  de  libeller  chacun  des 
moyens  sur  lesquels  la  nullité  pourrait  être  fondée  ,  jusqu'à 
ce  que  les  parties  fussent  devant  le  tribunal  qui  devait  les 
apprécier  ; — Attendu  que  si,  dans  certaines  circonstances,  des 
protestations  vagues  et  de  style  ont  paru  insuffisantes  pour  con- 
server les  nullités  existantes  au  moment  où  elles  étaient  faites, 
on  ne  saurait  induire  de  ces  espèces  aucun  avantage  dans  la 
cause  actuelleoùil  apparaît,  non  d'une  simple  réserve  de  style, 
mais  encore  (et  notamment)  de  celledes  nullités  existantes  lors 
de  la  comparulion,  et  de  rintentioo  bien  constante  des  com- 
parants de  ia  réclamer; 

Attendu  ,  quant  au  grief  subsidiaire  pris  de  ce  que  ,  tout 
en  prononçant  la  nullité  de  l'enquête,  le  tribunal  aurait  dû 
ordonner  qu'ilyseruiî  de  nouveauprocédéauxdépensducom- 


f  535  ) 


missaire  j  que  la  disj>Oîiilion  de  l'art.  29^  invoqué  n'est  ap- 
plicable qu'an  cas  où  c'est  par  le  t'ait  du  commissaire  que  la 
nullité  a  en  lien  ;  —  Qu'ainsi  la  nullité  résultant  d'nn  vice  dans 
les  assignations  qui  procèdent  du  fait  de  la  partie,  ne  peut 
être  imputée  qu'à  elle  seule  ;  —  Que  vainement  vcui-on  se 
prévaloir  de  ce  que  .,  dans  les  diverses  ordonnances  ,  il  n'au- 
rait pas  été  accordé  un  délai  suffisant ,  puisque  c'était  à  la 
partie  à  s'assurer  des  délais  qui  lui  étaient  nécessaires,  et  à 
en  faire  demander  d'autres,  même  k  réclamer,  au  besoin,  une 
rectincalion  de  l'ordonnance  qui  n'eût  pas  fixé  un  jour  assez 
éloigné;  —  Que,  loin  (lu'il  apparaisse  que  la  partie  ait  de- 
mandé des  délais  plus  longs  que  ceux  qui  ont  été  accordés 
par  tes  ordonnances,  elle  a  môme  laissé  écouler  la  plus 
grande  partie  de  ces  délais  ,  avant  de  dosiner  les  assigna- 
tions; ce  qui  prouve  bien  évidemment  que  c'est  elle  qui  n'a 
voulu  avoir  aucun  égard  à  l'éloignement  du  domicile  des  as- 
signés;—  Par  ces  motifs,  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant, 
et,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  principales  ni  subsidiaires 
de  l'appelant,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
effet ,  et  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 
Du  3i  août  1827.  —  5'ch. 

COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

1"  SÉPARATION  DE  CORPS. RÉSIDENCE. FIN  DE  NON  RECEVOIR. 

3°    SÉPARATION    DK   CORPS.  —FAITS    NOtVEAiiX.  —  ADMISSIBILITÉ-  — 

APPEL. 

1°  Vnefommc  ne  devient,  pas  non  rôcevahie  dans  sa  de- 
mande en  sépara  lion  de  corps,  parce  qu'au  lieu  d'ha- 
hiter  la  maison  qui  lui  a  été  assignée  par  le  président  du 
tribunal ,  elle  en  haéite  une  qui  lui  a  été  choisie  par  la 
personne  chez  laquelle  elle  devait  se  retirer.  (Art.  269, 
C.  C,  878,  C.  p.  C.)  (1). 

2°  Lorsqu'' aucune  enquête  n^a  encore  été  ordonnée  en  pre- 

(1)  Voyez  le  Tableau  delà  jarisprudenceetnos  obscrvalions  sur  ce  point 
J.  A. ,  f.  21  ,  p.   j54,  v  Scjoaralicn de  corps,  n"  34. 
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inière  instance,   ics  parùe.s  vcxtvent,  'pour  fortifier  leur 
deTnande,  arlicuter  devant  ia  Cour  des  faits  nouveaux, 
ou  préciser  ceux  qui  ne  Vont  pas   été  suffisamment  de- 
vant les  premiers  juges.  {Art.  464,  C.  P.  C.  )  (1). 

(  Husson  C.  Husson.) 
LA  COUR; — Sur  les  conclusions  conformes  M.  Pierson; — 
Considt'irant,  sur  la  fin  de  non-reccvoir  opposée  aux  poursuites 
en  séparation  de  corps  de  la  partie  de  Clialillon  ,  que  quand 
bien  môme  on  pourrait  appliquer  à  la  procédure  en  st'para- 
tion  de  corps  la  sévérité  des  règles  spéciales  qui  étaient  ad- 
iiiises  pour  la  demande  en  divorce,  il  n'y  aurait  pas  lieu   de 
repousser,  au  casparîiculier, la  de  manderesse  en  séparation 
f;iute   de  résidence  dans  la  maison  de  son  gendre,  qui  lui  a 
été  indiquée  par  le  tribunal  ;  qu'elle  a  suffisamment  justifié 
de  sa  résidence  dans  le  logement  qui  lui  a  été    choisi  par  son 
gendre;  qu'ainsi  cette  fin  de  uon-recevoir  doit  être  écîrtée  ; 
—  Considérant,  sur  radnsissibiliié  des  faits  d'excès,  de  sé- 
vices et  d'injures  graves,  que  si   ceux  relatifs  à   la  mauvaise 
administration  du  mari  doivent  être  considérés  comme  ne 
se  rattachant  pas  suffisamment    à  la  séparation    de  corps, 
la  partie  de  Chatillon  en  avait  articulé  quelques-uns  dans  sa 
requête  iutroductive  d'instance  ,    qui  présentaient   le  carac- 
tère de  gr.ïvité  pouvant  déterminer  une  séparation  ;    que  si 
d'autres  faits  ont  été  trop  vaguement  indiqués  dans  les  con- 
clusions   prises  devant  le  tribunal  de  Lunéville,  cette  imper- 
f  cction  dans  la  procédure  est  réparable  devant  la  Cour,  qui 
peut,  sans  obslac'e  ,  accueillir  la  preuve  des  faits  qu'on  aurait 
omis  de  préciser,  puisque  aucuneen([uéte  faiteou  admise  n'a 
encore  limité  ou  restreint  les  moyens   de  la  demande  qu'il 
est  permis  de  fortifier  par  des  faits  nouveaux  articules  sur 
l'appel; — Considérant  que  la  plupart  des  faits  dont  la  preuve 
est  demandée  par  les  conclusions  de  l'appelante,  sont  perli- 


(1)  Voyez  J.  A. ,1.09,  p.  loi  ,  et  h  note.  Vnyoz  aussi  t.  2i,p.  laSct  i35, 
fi"  Scfa;ation  de  corf)s,  u"'  2  et  '5. 
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nens  et  admissibles  j  el  que  les  plus  réccsis  (ont  revivre  les 
plus  anciens  j  —  A  mis  Tappellalion  et  ce  dont  est  appel  ch 
néant  ;  émendant,  etc. 
Du  5o  août  !83i. 


COUR  ROYALE  DE  PAR:S. 

BISTRIBTJTION     PAU     CONTRlBrTION.    CRÉANCIERS.     ' SOMMATION. 

—   OPPOSITION. 

En  matière  de  distribution  par  contributw?i ,  les  créanciers 
opposans ,  avant  la  délivrance  de  l'ordonnance  du  Juge  com- 
missaire, doivent  seuls  être  sommés  de  produire  a  la  contri- 
bution }  ceux  dont  l'opposition  est  postérieure  h  cette  or- 
donnance doivent  se  présenter  h  la  contribution  ,  et  ils  sont 
déchus  du  droit  d'y  figui^er  utilement  s'ils  n'interviennent 
qu'après  le  règlement  provisoire.  (Art.  659,66*0,  C.  P.  C.  (i). 

(  De  Beaulfier  C.  N.  )  —  Aur.îîr. 
LA  COUPi;  —  Ai;endu  qu'il  résulte  du  rapprochentent 
des  art.  656  ,  65^  ,  ôjg  et  660  du  Code  de  procédure  civiic, 
que  les  créanciers  opposans  avant  la  délivrance  de  Tordoîi- 
iiance  du  juge-commissaire  doivent  seuls  être  sommés  de 
produire  à  la  contribution  ;  —  Attendu  que  ,  jusqu'au  règle- 
ment provisoire  ,  aucune  autre  formalité  n'est  prescrite  au 
créancier  poursuivant;  —  Aliendu  que,  si  des  oppositions 
sont  formées  postérieurement  à  la  délivrance  du  permis  (;e 
sommer  ,  rien  n'empêche  ceux  qui  les  ont  faites  de  se  pré- 
senter spontanément  à  la  contribution,  et  de  conserver  ainsi 
l'intégrité  de  leurs  droits;  —  Attendu  que  le  système  con- 
traire qui  nécessiterait  une  nouvelle  sommation  et  un  nou- 
veau délai  d'un  mois  à  chaque  nouvelle  opposition  survenue 
au  moment  de  la  clôture  du  règlement  provisoire,  favorise- 
rait singulièrement  la  fraude  ou  la  négligence,  et  tendrait  à 
rendre  interminable  la  procédure  de  distribution  par  contri- 
bution ,  qui ,  par  sa  nature  et  à  raison  de  son  résultat,  doit 
avoir  iine  marche  prompte  et  sommaire;  — Attendu,  en 

(1)  Voyez  J.  A.,  t.  53,  p.  i22,ei.  la  nule. 
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fait,  que  l'onîoiinance  da  juge-conisuissaiie  est  du  i2  no- 
vembre 1827  ,  et  que  l'opposilion  de  la  maison  Beauftier  et 
compagnie  étant  postérieure,  le  poursuivant  u'ét.iil  pas  tenu 
de  la  sommer  de  produire  ;  —  Attendu  ,  d'un  autre  côté,  que, 
laute  par  elle  d'être  intervenue  dan^  la  conliibulion  avant  la 
clôture  du  rr-glement  provisoire,  elle  est  déchue  du  droit  d'y 
figurer  ulilcnient  ;  —  Met  l'appellation  au  néant,  etc. 
Du  28  mars   iS3i.  —  Deuxième  Chambre. 

COUR  ROYALE  DE  DIJON. 

PÉREMPTION.  —  l.EQrî.TE.  —  EXPLOIT.  —  HÉbITIER. 

La  demande  en  péretnpdon  Jormée  contre  une  des  parties  ori- 
ginairement défenderesse  ,  mais  en  sa  qualité  d'he'riiière  du 
demandeur,  dont  on  soutient  que  l'action  est  pe'rimée  ,  ne 
peut  être  pre'senle'e  par  requête  signifiée  a  l'avoué  qui  oc- 
cupait pour  clic  comme  défenderesse.  (  Art.  54^  et  4^0, 
C.  P.  C.  ). 

(  Lagrelet  et  Margot  ,  C.  Laugrand. 
La  veuve  Rivet  avait  formé  une  demande  contre  ses  filles  ^ 
les  dames  Laugrand,  Benoit  et  Margot.  Celles-ci  constituèrent 
chacuiie  un  avoué  différent.  La  demanderesse  mourutbien- 
tôt  a  près.  Sa  succession  fut  répudiée  par  les  deux  premières 
de  ses  filles,  mais  la  troisième,  la  dame  Margot ,  l'accepta  sous 
béiiéflce  d'inventaire.  L'instance  était  suspendue  depuis  plu- 
sieurs années ,  lorsque  la  dame  La u(;rand  demanda  la  péremp- 
tion contre  la  dame  Margot,  comme  héritière  de  leur  mère.  Sa 
demande  fut  formée  par  requête  signifiée  à  l'avoué  que  la 
dame  Mart;ot  avait  constitué,  dans  l'origine,  comme  défen- 
deresse,  et  qui  depuis  lors  n'avait  reçu  d'elle  aucun  pou- 
voir de  la  lepréscnter  comme  héritière  de  sa  mère,  deman- 
deresse :  12  fév.  i83o  ,  jugement  du  tribunal  de  Mâcon,  qui 
accueille  la  requête  en  péremption,  attendu  qu'on  ne  pou- 
vait diriger  tout  à  la  fois  contre  la  même  personne  ,  une  de- 
mande par  requête  d'avoué  à  raison  de  l'une  de  ses  qualités, 
et  une  demande  par  exploit    à  raison  d'une    autre  qualité  ; 
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que  ce  serait  là  donner  lieu  à  desfriiis  frustratoires —  Appel. 

AriBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  demande  en  péremption 
ne  peut  être  notifiée  à  l'avoué  d'une  partie,  qu'autant  que 
cet  avoué  a,  d'après  la  nature  de  son  mandat,  pouvoir  pour 
représenter  sa  partie;  —  Que  l'avoué  de  U  femme  Margot 
n'avait  été  constitué  que  pour  la  représenter  dans  l'instance 
eu  qualité  de  défenderesse  ;  —  Que  depuis  le  décès  de  la 
dame  Piivet ,  demanderesse,  la  femme  Margot  ayant  accepté 
sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  ,  est  devenue  de- 
manderesse comme  représentant  la  succession,  et  qu'il  n'est 
pas  allégué  qu'elle  ait  donné  ,  en  cette  nouvellelqualilé,  des 
pouvoirs  à  l'avoué  qui  la  représentait  originairement  comme 
défenderesse;  que  quc)<iue  étendus  que  soient  les  pouvoirs 
d'un  mandataire  ad  Ules ,  ils  ne  peuvent  s'étendre  jusqu'à 
faire  jouer  à  son  client  un  jôle  opposé  à  celui  qu'il  avait 
adopté  au  commencement  de  l'instance;  que  la  nouvelle 
qualité  sous  laquelle  se  présente  la  dame  Blargnt  étant  dis- 
tincte de  celle  sous  laquelle  elle  a  d'abord  figuré,  elle  doit, 
en  celte  quaiiié,  être  considérée  comme  n'ayant  pas  d'avoué 
en  cause;  qu'ainsi,  comme  hériliairc  bénéficiaire  de  la  deman- 
deresse ,  elle  devait  être  assignée  à  personne  ou  domicile  ;  — 
Qu'il  suit  (le  là,  que  l'ime  des  parties  ayant  été  mal  assignée 
sur  la  demande  en  péremption  ,  cette  demande  ne  devait 
pasêlre  accueillie; — Faisant  droit  sur  l'appellation,  sans  s'ar- 
rêter à  la  demande  eu  péremption  qui  est  déclarée  irrégu- 
lière, déclare  reprise  valablement,  par-devant  les  premiers 
juges,  l'instance,  etc. 
Du  6  mai  i83i. 

Nota.  L'arrêt  rendu  sur  cette  espèce  bizarre,  l'a  été  après 
partage.  Nous  pensons  qu'il  est  conforme  aux  vrais  principes. 
Lorsqu'un  avoué  a  été  constitué  par  un  défendeur,  il  est  bien 
certain  qu'il  a  pouvoir  de  représenter  celui-ci  dans  tout  ce 
qui  l'intéresse  en  qualité  de  défendeur;  mais  là  cesse  ce  pou- 
voir, parce  que  c'est   là  que  s'est  arrêtée  l'intention  de  sou 
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client.  Impossible  de  soiUenir  que  celui-ci  ait  eu  l'intenlion 
de  lui  donner  le  njandat  de  le  représenter  en  qualité  de  de- 
mandeur ,  pour  l'hypothèse  imprévue  où  il  succéderait  à  la 
partie  défenderesse  ,  et  où  la  succession  de  celle-ci  serait  ré- 
pudiée par  les  divers  ayants  droit,  et  lui  seraitdévoiue.  Il  faut 
donc,  en  pareil  cas,  décider  qu'il  n'a  pas  d'avoué  en  qualité 
de  successeur  ou  défendeur  à  la  péremption  ,  et  que  la  pé- 
remption ne  peut  être  demandée  contre  lui  que  par  exploit. 

COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

APPEL.    SAISlE-IMMOBILlîiRE.    DOMICILE  ELD.   SIGNIFICATION. 

Uappcl  d'un  jugement  obtenu  par  ce/ui  qui  a  pratiqué 
une  saide-iinmohilière,  -ne  peut  être  signifié  au  domicile 
élu  par  ce  saishsant  {  Art.  jS';.  5  84,  C  P.  C)  ,i). 

(Baumberger.  C.  Aiuliguier) — auuet. 
LA  COUR;  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  456,  C.  P.  C, 
toutexploit  d'appel  doit  être  signilié  b.  personne  ou  domicile,  à 
peine  de  nullité;  qu'à  la  vérité  l'art.  584  du  même  code  au  titre 
de  la  Saisie-exécution,  contient  une  exception  à  cette  règle; 
mais  que  cette  exception  doit  êtrerestreinte  au  cas  pour  lequel 
clUeaété  introduite,  et  qu'elle  ne saurailêtre étendue àun  autre, 
par  la  raison  que  lesexcepliosis  ne  se  suppléent  point,  et  qu'en 
pareille  nialière  on  ne  peut  raisonner  par  analogie;  —  Consi^ 
dérant  (\vc  le  commandement  du  lo  novembre  dernier  énon- 
çait expressément  que  ,  si  trente  jours  après,  les  apj-elans  ne 
satisfaisaient  pas  aux  condamnations  contre  eux  prononcées, 
on  en  poursuivrait  l'exécution  par  voie  de  saisit;-immobiIi'!;re, 
mode  de  poursuite  différent  de  la  saisie-exécution,  qui  peut 
être  interposée  le  lendemain  du  jour  de  la  notification  du 
commandement;  célérité  à  r.iison  de  laquelle  le  législateur  a 
voulu  que  le  débiteur  pût  faire  au  domicile  élu  toutes  signifi- 
cations, même  d'offres  réelles  et  d'appel;  —  Considérant  qu'il 
fuit  de  ce  qui  précède  que  l'élection  de  domicile  chez  l'avoué 
Ackermann,   dans    l'exploit    de  signification    du  jugement 

(i)  QucsliouconliovcTstc.  V.  J,  A. ,  t.I^j ,  p.  271,  ut  la  aoU. 
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renùu  entre  la  partie  qui  a  dt-bouté  les  appelans  àe  leur 
opposition  aux  poursuites,  n'autorisait  pas  la  notification  de 
l'appel  au  domicile  de  cet  officier  ministériel;  qu'ainsi  cet  ap- 
pel ,  non  signifié  à  personne  ou  domicile j  est  frappé  de 
nullité  aux  termes  de  l'art.  4^^  tléjà  cité;  —  Par  ces  motifs  , 
déclare  l'acte  d'appel,  du  24  mai  dernier,  nul,  et  condamne  , 
l'appelant  aux  dépens. 
Du  29  juin  i85i.  — 1^^  ch. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

DESAVEC.  FIN  DE  KON  BECEVOIR.    —  EXÉCUTION- 

L'action  en  désa^'tu  n'est  plus  recevaùle,  iorsque  celui  qui 
ia  forme  a  exécuté  voloiilaircnient  les  junonens  rendus 
depuis  les  actes  sur  UsqueU  porte  I0  desaveu.  (Art.  552, 

C.P.    C.    ).(!} 

(  Petit  C.  héritiers  Baillol.  ^ 

le  sieur  Petit  demande  la  nullité  d'un  jugement  d'adjuili- 
cation  de  ses  biens  et  de  la  dislii'outioa  de  leur  prix;  et,  pour 
faire  prononcer  cette  nullité,  il  forme  une  action  en  désave;; 
contre  les  héritiers  de  ^l".  Baillot,  avoué  à  Bar-le-Duc  ,  qui 
l'avait  représenté  dans  ces  procédures. 

Les  héritiers  Baillot  lai  répondent ,  qu'ayant  lui-même 
exécuté  les  jugemens  rendus  sur  les  conclusions  prises  par 
leur  auteur,  il  est  non  recevable  à  désavouer. 

Le  tribunal  de  Bar-le-Duc  lui  donne  gain  de  cause  :  appel. 
^  Ar.aÊT. 

LA  CGÇR; — Considérant  que  l'acquiescement  volontaire  à 
un  jugement  non  signifié,  est  un  obstacle  à  toute  espèce  <!e 
recours  ;  que  cet  acquiescement  a  là  môme  résultat  sur  tou.s 
les  actes  qui  l'ont  suivi,  et  qui  emportent  exécution  des  pré- 
cédens. 

^,,  Que  la  possibilité  de  désavouer  la  personne  qui  aurait  opéré 
dans  les  actes  formant  acquiescement,  cesse,  lorsque  la  par- 

(i)  Cet  arrêt  consacre  l'opinion  que  nous  avons  émise,  J.  A.,  t.  10,  p.  5;o 
I    â  ^79. ,  \o  Desaveu  J  n"  02. 
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tie  elle-niême,  par  ses  faifs  personnels,  a  confirmé  et  ratifié, 
sans  conlrainte  ni  violence,  les  actes  publics  de  l'expro- 
priation qui  l'a  frappée,  et  de  distribution  du  prix  qui  en 
■était  devenue  la  conséquence:  il  ne  serait  plus  po.-isible  d'exa- 
miner le  fond  du  droit,  puisqu'il  n'en  est  plus,  lorsqu'on  a 
renoncé  aux  moyens  de  le  taire  valoir^ — Confirme  le  jugement 
dont  est  appel. 

Du  27  août  i83i.  —  2"  Ch. 

COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

AVOUÉ.   APPEL.   DOMAIKE,    —    CONSTITUTION.  —   ÉïAT. 

L'acte  d'appel  interjeté  par  un  préfet ,  en  matière  rioma- 
iiiaic ,  est  valahle  ,  quoiqu'il  ne  contienne  pas  ia  cons- 
titution d'un  avoué  (1). 

(  Le  préfet  du  II  a  ut- Rhin  C.  Vellé  ).  —  arbêt. 
LA  COUR; — Considérant  que,  bien  que  le  code  de  proc.  con- 
tienne, dans  son  art.  104  ,  une  disposition  générale,  de  laquelle 
on  puisse  induire  l'obligation  d'instruire  à  l'avenir  tout  procès 
quelconque,  conformément  à  ses  dispositions  ;  que  bien  que 
plusieurs  articles  de  ce  code  régissent  les  procédures  de  l'é- 
tat, que  notamment  par  l'art  298,  ils  soient  soumis  à  lï 
péremption  d'instance,  et  que  l'art.  400  veuille  que  celte  pé- 
remption soit  demandée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  néan- 
moins l'usage  et  la  jurisprudence  n'ont  point  considér( 
comme  abolies  par  le  code  ,  les  différens  modes  de  procé 
dure  introduits  en  faveur  de  l'état  et  des  administrations  pu 
bliques. 

Considérant  que  la  clause  finale  de  l'art.  io4i  du  Code  pré 
cité,  qui  déclare  abrogés  toutes  lois,  coutumes,  usages  e 
réglemens  relatifs  à  la  procédure  civile,  ne  |)eut  sainemcn 
fi'entendre  que  de  la  procédure  civile  proprement  dite,  de 
lois  et  réglemens  qui  l'ont  eue  pour  objet  spécial  et  déter 
miné,  et  non  des  lois  et  réglemens  qui  ont  créé  des  forme 


(1)  Voyez  J.  A.,  t.  i5,p.  276,  \<>  Exploit,  n»  276.  Voyez  aussi  t,  4o, 
p.  228  ,  et  la  note. 
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de  procéder  particulières  et  exceptionnelles,  et  ne  concerne 
pas  la  procédure  civile  en  elle-même. 

Considérant  que  ,  bien  avant  le  Code  de  procédure  civile, 
l'art.  94  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  avait  rendu  aux  avoués 
leur  droit  exclusif  de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions 
dans  les  affaires,  néanmoins  la  généralité  des  tribunaux  et  la 
Cour  de  cassation ,  par  des  arrêts  des  5  messidor  et  39  ther- 
midor de  l'au  10  ,  ont  reconnu  que  cette  loi  n'était  applicable 
qu'aux  affaires  entre  particuliers,  et  nullement  à  celles  qui 
intéressent  l'état,  lesquelles  ont  continué  à  être  réglées  par 
la  loi  du  19  vertose  an  4?  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du 
10  thermidor,  même  année  confirmé  ,  par  l'art.  i4  de  l'ar- 
rêté des  consuls  du  7  messidor  an  g,  postériear  à  la  loi  qui 
exige  la  constitution  d'avoué  dans  toutes  les  affaires 

Que  ces  procédures  spéciales  et  exceplioiuielles  ont  encore 
ûlé  maintenues  par  l'avis  du  conseil  d'état  1"  juin  du  1807. 

Que  dans  l'affaire  entre  l'état  et  les  héritiers  de  Gueménée, 
le  préfet  de  la  Seine  ayant  cru  voir  une  dérogation  à  ces 
règles  de  procédure  dans  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
qui  avait  autorisé  la  d'^fense  orale,  se  pourvut  contre  cet  arrêt; 
mais  que,  par  son  arrêt  du  7  décembre  iSaS,  la  Cour  de  cas- 
I  iation  reconnut  que  celle  de  Paris  ,  loin  d'avoir  violé  l'art.  27 
[delà  loi  du  14  venlose  an  7,  en  établissant  une  défense  orale 
en  faveur  des  parties,  avait  fait  au  contraire  une  juste  et  saine 
interprétation  de  cette  loi,  puisque  celle  défense  orale  se 
trouvait  introduite  en  faveur  de  l'état  par  la  législation  sur 
la  matière;  que  cet  arrêt ,  en  reconnaissant  que  la  procédure 
spéciale,  introduite  dans  la  contestation  sur  les  domaines 
engagés  par  la  loi  du  i4  ventôse  an  7,  dans  le  silence  de  celte 
loi  spéciale,  n'excluait  point  les  défenses  orales,  a  maintenu 

'i 

l'ensemble  des  dispositions  exceptionnelles  en  faveur  de  l'état 
et  des  administrations  publiques 

Qu'enfin  les  intimés  qui  se  prévalent  d'un  prétendu  vice 
accidentel  dans  l'acte  d'appel,  ont  pensé,  eux-mêmes,  pou- 
voir,  sans  nullité,  plaider   en  première  instance  contre  le 
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prêfi't,  qui  n'avait  point   conslittiô   d'avoué,  et  y    proposer 
tous  leurs  moyens  dans  la  forme  et  au  fond;    qu'ainsi  il  n'é- 
chet  pas  de  s'arrêter  à  la  prétendue  nullité  de  l'acte  d'appel 
du  8  janvier  i  85o  ;  —  rejette  le  moyen  de  nullité. 
Dm  2  mars  i85i.  —  i''  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

CONTRAINTE  PAR  COf.PS.  — ÉLAKGISSEMENT.  TRIBUNAL. 

Une  demande  en  ciorcjissemeut  peut  être  portée  devant  te 
trihunal  du  lieu  où  le  débiteur  a  clé  incarcéré,  si  elle 
est  motivée  sur  ce  qu'il  y  a  appel  du  jugement  gui  a 
'prononcé  (a  contrainte  par  corps  ^  et  dont  l'exécution 
provisoire  n'a  pas  été  ordonnée.  (Art.  554,  794}  8oo  et 
8o5,  G.  P.  C). 

(  Achallet  C,  Lanncau.  ) 
Un  jugement  arbitral,  rendu  à  Paris,  le  17  mars  i83i, 
condamne  le  sieur  Lanncau  à  payer  par  corps,  9000  fr.  au  sieur 
Achallet.  Les  arbitres  n'ordonnèrent  point  que  leur  sentence 
serait  exécutée  par  provision  et  sanscauiion  ;  néanmoins  Achal- 
ie?j  sans  fournir  caution,  fit  incarcérer  le  sieur  Lanncau  à  Ver- 
dun; celui-ci  protesta  contre  rcxéculion  que  l'on  donnait  à  là 
sentence  arhrilrale;  il  déclara  qu'il  avait  donné  des  ordres  pour 
en  interjeter  appel.  — Cette  protestation  n'ayant  pas  arrêté  les 
poursuites,  Lanneau  se  pourvut  immédiatement  devant  le 
ti'ibunal  civil  de  Verdun,  pour  demander  son  élargissement,  et 
^1  représenta,  pour  l'obtenir  ,  l'exploit  d'appel  de  la  sentence 
arbitrale. 

17  juin  i83i  ,  jugement  qui  ordonne  rélargisscment  de 
I.aiineau,  à  charge  par  lui  de  fournir  caution  jusqu'à  con- 
currence de  4o"o  fr.  et  de  payer  les  frais  occasionés  par  sori 
ernprisonncment. 

Appel   d'Achalîel  pour  incompétence. 

■^    '-'  f  AP.nÈT. 

LA  COUR;  —  sur  les  concl.  coiif.  de  M.  Tropfang,  av.  gén. 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce  de  la  cause  ,  d'une 

demande    en    nnHilé  d'emprisonnement    prévue  par   l'art.l 

7194  du    code    de    procédure   civile ,  mais   bien   d'une    de- 
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mande  en  élargi^spincnt  ;  qne  ia  paitio  de  Berlet  (La»!. 
neau)  fonde  cette  demaude  sur  la  représenlalion  de  l'acte 
d'appel  da  jugement  arbitral  du  17  mars  iS3i  ,  qui  pro- 
nonce contre  elle  la  contrainte  par  corps  ,  mois  sans  en 
prescrire  l'exécution  provisoire  nonobstant  appel  ou  oppo- 
sition; que  la  représentation  de  cet  acte  d'appel  e.it  donc  un 
acte  suspensif  ne  tenant  pas  aux  moyens  du  fond,  et  qui  pré- 
sente un  cas  d'urgence,  lequel  n'admet  pas  le  renvoi  devant 
le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  ;  que  la  compétence  du 
tribunal  du  lieu  où  se  trouve  le  débiteur  qui  réclame  son 
élargissement  pourrait  encore  s'établir  sur  l'article  55^,  C. 
P.  C,  et  sur  les  articles  800  et  8o5,  dont  le  dernier  fixe  le 
droit'commun  sur  tous  les  cas  d'élargissement  que  l'article 
800  n'indique  pas  d'une  manière  restrictive. 

Du  7  juillet  i83i . 

Nota.  Cet  arrêt  est  bien  rendu  j  évideniment ,  il  s'agissait 
dons  la  cause  d'une  demande  en  élargissement  intentée  pat 
un  débiteur,  puisqu'il  était  incarcéré;  et  d'après  le  texte 
même  des  art.  556,  800  et  SitS  ,  C.  P.  C. ,  îe  tribunal  du  lità 
de  la  détention  devait  connaître  de  cette  demiande.  Mais  si  Te 
débiteur  n'eût  pas  encore  été  incarcéré  ,  et  qu'il  eût  démandé 
la  nullité  d3  son  arrestation,  en  se  fondant  sur  l'efTet  sus- 
pensif de  l'appel  par  lui  interjeté  du  jugement  qui  le  con- 
damnait par  corps,  l(i  trbunal  du  lieu  de  l'arrestation  eût-il 
été  compétent?  D'après  l'art.  794»  ce  tribunal  est  compéten  t 
si  lai  demande  en  nullité  de  l'emprisonnement  est  fondée  ^ur 
l'inobservation  des  formalités  légales;  et  celui  de  l'exécutinn 
du  jugement  a  compétence,  si  la  demande  est  fondée  snr 
cm  moyen  du  fond.  Or,  il  nous  semble  qu'on  doit  ranger 
parmi  les  moyens  dn  fond  celui  tiré  de  ce  (jue  le  jugement 
prononçant  la  contrainte  par  corps,  est  frappé  d'un  appel; 
ti'où  la  coMséquerice  que  le  tribunal  d'exécution  seîi.l  serai! 
compétent.  Quoiqu'il  eift  soît,  le  dernier  tribunal  du  Iieu;où 
se  ferait  l'arrestalion,  pourrait  ordonner  l'élargissement  pro- 
visoire du débilcurj  en  atlendantie,  jugement  à  rendre défnair 

.pn  .rf;)    -  ^l 


(  544  ) 
tivement  sur  le  fond  par  le  tribunal  d'exécution.  (  Argument 
de  l'art.  554,  C.  P.  C.  )  Voyez  MM.  Pigeiu,  t.  2,  p.  283,   et 
Carré,  t.  3,  n°,  271 1  ). 

COUR  DE  CASSATION. 

PÉREMPTION. JUGEMENT  PAH  DEFAUT.  —  APPEL. 

La  partie  qui  laisse  pé''itner  rappel  qu  '  elle  a  interjeté  d'un  jvç^e- 
ment  par  dcf ai' t,  périme  pour  inexe'cution  dans  les  six  mois, 
n'est  plus  recevahle  a  demander  la  pc'reniption  de  ce  ju- 
gement. {  Art.  i5G  .   l'jg  .  4G9  ,  <■-.  P.  <".  ) 

(  Gâiço!»  C.  Pîiiol.  ) 
C'est  ce  qu'avait  ju^é  la  Cour  de  iSîmes  par  arrêt   rapporté 

J.  A.,   t.  59,  p.  61,  ou  nous  avons  exposé  les  moyens  des"par- 

lies  sur  cetle  question  importante  sur  laquelle  nous  avions 

donné  nos  observations  ,    t.  S-î  ,  p.  255.  —  Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  fait,  qu'en  suppos.tnt  même  que 
le  jugement  par  défaut  du  4  octobre  i8u  ,  n'eût  pas  été 
exécuté  dans  les  .six  mois  de  sa  date,  ce  qui  n'est  ni  conslalé, 
ni  reconnu  au  procès  ,  au  lieu  d'opposer  la  péremption  de 
ce  jugement ,  comme  il  en  aurait  eu  le  droit,  le  sieur  Garçon 
s'en  rendit  appelant  par  exploit  du  9  mai  ;8i6;  que  trois 
arrêts  interlocutoires  furent  rendus  sur  cet  appel,  conlradic- 
toirement  entre  les  parties,  les  29  juillet,  12  aoiit  et  10  dé- 
cembre 1816; —  Que  plusieurs  années  s'étant  ensuite  écou- 
lées sans  poursuites  de  part  ni  d'autre,  le  sieur  Pajol,  in- 
timé, forma  le  16  mars  1816,  une  demande  en  péremption 
de  l'instance  d'appel,  cl  que,  par  arrêt  du  ara  mai  suivant, 
l'instance  fut  déclarée  périmécj  que  ce  fut  seulement  en  1827 
que  le  sieur  Garçon  opposa  la  péremption  du  jugement  par 
défaut,  du  i4  octobre  1811  ; 

Attendu  ,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  469  du  Code 
de  proc.  civ.  ,  la  péremption  en  cause  d'appel  a  l'effet  de 
donner  au  jugement  dont  est  appel  la  force  de  chose  jugée  j 
d'où  il  résulte  clairement  que  l'exception  de  péremption  , 
opposée  contre  ce  jugement,  a  été  justement  déclarée  non- 
recevable,  mal  fondée,  et  qu'ellen'aurait  pujêtre  accueillie  sans 
porter  atteinte  à  la  chose  jugée;  —  Rejette. 

I>3  2  mai  i83i;  —  Ch.  req. 
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COLR  ROYALE   DE  COLMAR. 

SAtSIE-IMMOBtLifeRE.  PILATUREj  MACHINE.    —  f ROCÈs-TEUBAL. 

La  saisie-immobilière  d'une  filature,  pratiquée  par  le  créan- 
cier au  profit  duquel  cettejllalure  était  hypothéquée,  ainai 
que  les  objets  industriels  en  dépendants ,  et  spécifiés  dans 
son  titre  hypothécaire  ,  comprend  même  les  machines  de  cet 
établissement  immobilisées  par  destination,  autres  que  relies 
nominativement  hypothéquées  y  et  ce  ,  /on  même  qnr;  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  ,  loin  de  décrire  toutes  ces  machines  ,  ne 
désignerait  que  celles  hypothéquées.  (  Art.  2218,  C.C.)  (1). 

(Hartmann,  C.  Gunfzeubach  ).  —  arrêt. 
LA  COUR,  quant  à  l'étendue  de  l'hypothèque  consentie 
par  les  titres  obligatoires  des  28  novembre  et  i3  décembre 
1827;  —  Considérant  que  cette  hypothèque  s'étend  sur  tout 
le  mobilier  industriel  de  la  filature  ,  et  que  rien  n'a  été  ex- 
ccpléj  que  la  spécification  d'une  partie  seulement  de?  ma- 
chines [)rincipales  de  l'établissement,  n'est  point  exclusive  de 
leurs  accessoires ,  puisque  Guntzenbach  a  affecté  ,  et  que  ses 
créanciers  ont  entendu  recevoir  en  hypothèque  de  leur  prêt 
tout  le  mobilier  indu>itriel  garai'^sant  la  filature;  —  Qiio  d'ail- 
leurs ,  aux  terme?  de  la  loi ,  tous  les  objets  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce 
fonds,  sont  immeubles  par  destination;  —  Considérant  que 
l'augmentation  que  Guntzenbach  aurait  donnée  à  son  mobi- 
lier, ou  ramélîoration  qu'il  y  aurait  apportée,  doit  profiter 
à  ses  créanciers  ,  auxquels  il  était  spécialement  affecté , 
comme  ils  auraient  eu  à  supporter  la  moins  value  ou  îes  dé- 
tériorations [)ar  l'usage  ;  —  Quant  à  la  prétendue  res'riction 
de  la  saisie-immobilière;  — Considérant  que  l'huissier  a  for- 
malisé la  saisie  dans  les  termes  mômes  des  litres  hypothé- 
caires ;  qu'il  était  impossible  de  donner  dans  cet  acte  unélat 
descriptif  et  détaillé   de  tous  les  objets  garnissant  la  filature, 

(1)  Voyer  par  analogie,!.  A. ,  t.  ao  ,  p.  582,  t"  Saisicimmobiliàrc  , 
n"  G54. 
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et  nécessaires  à  son    roulement;   que  son  procès-verbal  dô 
peut  être  cousiiléré  que  comme  éaonciatif,  et  non  comme  li- 
mitatif; —  Quant  aux  machines  non  encore  achevées  ,  et  qui 
sont  revendi(juées  par  Guntzenbach  ;  — Considérant  que  ces 

machines  sont  toutes  nécessaires    au  roulement  de  la  fila- 
it 
lure,  et  que,  par  cela  seul,  elles  sont  affectées  à  l'établisse  • 

ment  comme  immeubles;  qu'il  n'est  pa-î  nécessaire  qu'elles 
soient  achevées  pour  participer  de  cette  nature,  puisqu'elles 
sont  destinées  à  remplacer  celles  qui  sont  hors  de  service, 
ou  que  l'usage  a  détériorées;  —  Quant  à  l'adjudication;  — 
Considérant  que  les  poursuivants  ont  sait.i  et  mis  en  vente 
une  filature  avec  tout  son  mobilier  industriel ,  disposée  et 
propre  à  être  mise  de  suite  en  activité  ;  que  celte  usine  a  été 
adjugée  ,  pour,  par  l'adjudicataire  ,  entrer  immédiatement 
en  jouissance  ,  et  que  c'est  sur  la  foi  de  rexccution  pleine  et 
entière  de  ces  conditions,  que  Jacques  Hartmann  s'est  rendu 
adjudicataire  à  la  barre  du  tribunal  :  —  Par  ces  molifs,  pro- 
nonçant sur  l'appel  du  jugement  rendu  entre  les  parties  au 
tribunal  lie  première  instance  de  Colmar  ,  le  3o  septembre 
i83o,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ;  émeudant,  et  statuant  au  principal,  déboute  Gunt- 
zenbalh  de  sa  demande,  et  le  condamne  aux  dépens. 
Du  22  avril  i85i.  —  Première  Chambre. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

JC CEMENT  PAR  DEFAtlT.  PESEMPTION.  -—  ACQCIESCEMENT. 

La  péremption  (Vun  jugement  par  défaut,  pour  inexécu- 
tion  dans  (es  six  mois,  est  couverte ^  si  ta  partie  con- 
damnée y  acquiesce  après  (^expiration  de  ce  délai.  (  Art. 
i56,  C.  P.  C.)  (i). 

(  Aubry  C.  Rcard  de  Clichy.  )  —  arrêt. 
L\  COUR; —  Attendu  qu'à  la  vérité,  le  jugement  par  dé- 
faut du  19  août  1828,  n'a  point  été  exécuté  dans  les  six  mois 

(1)  Voyez our  ce  point  controversé,  J.  A.,  (.  16,  p.  /n5,  V  Jugement  p<i»' 
défaut  y  n"  i6u. 
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■ù'e  son  obtention  ;  mais  qu'il  résuUc  ùel.T  correspondance  dô 
Georges  Avibry ,  oosltrlcnre  à  ce  jugement,  et  même  à  la  si- 
gnification  qui  lui  en  a  été  faite  le   21  j^mvier   1829,  et  no- 
tanlment  de  ses  lettres  des  iS  juillet  1S29  et  2  août  i83o, 
enregistrées  à  Nancy  le  16  {'évrier  i83i  ,  que  ledit  Aubry  a 
renoncé  à  faire  usage  du  moyen  qu'il  voulait  tirer  de  ce  que 
l'effet  de  8io  fr.  20  c. ,  ne  lui  était  pas  représenté;  qu'il  s'est 
borné  à  solliciter  des  délais  pour  effectuer  sa  libération  ;  que 
dans  sa  lettre   du  2    août,  adressée  à   l'avoué  de  Roard  de 
Clichy  et  compagnie,  il  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Je  viens 
confirmer  votre  décompte,  dont  je  paierai,  dans  le  courant 
du  mois,   tout  ce  qui  en  excédera  Soo  fr.,    et  le  restant,  je 
pi-ends  l'obligation  de  le  payer  par  quart ,  de  deux  mois  en 
deux  mois,  avec  les  intérêts  ,  à  partir  du  premier  paiement.  » 
■^—  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits,  un  acquiescement  for- 
mel au  jugement  par  défaut,  du  19  août   1828,    et  consé- 
quemmentune  renonciation  au  bénéfice  de  la  péremption, 
dont  il  avait  été  frappé  ;  que  la  péremption  établie  par  l'art. 
i56,  C.  P.    C,  n'est  pas   d'ordre  public  ,  et  qu'elle  se  rap- 
porte uniquement  à  l'intérêt  privé  du  débiteur   condamné; 
qu'aux  termes  de  l'ait.  2220,  C.    C,  on  peut  renoncer  à  la 
prescription    acquise;  —  Sans   s'arrêter  à  l'exception    d'in- 
compétence, a  mis  l'appellation  au  néant,  etc. 
Du  16  février  i83i. 

COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

EXPROPRIATION     FORCEE.    nÉRlTIER    BÉsÉFICIAIRE.   CaÉANCIEFf* 

L'expropviatioti  forcée  des  in'ens  d'une  succession  peut 
Être  poursui\>i6  -parles  créanciers  personnels  de  V héritier 
qui  Va  acceptée  sous  hénéfice  d'inventaire,  si  celui-ci  ne 
fait  aucune  démarche  pour  les  faire  vendre.  (  Art,  8o5, 
ce.)  (i) 

{  Lornac  Cheyroux  C.  Barthélémy.  )  —  arrkt. 
LA  COUR; — sur  le  moyen  de  nullité,  pris  de  ce  que  la  saisie- 

(1)  Voyez  J.  A. ,  t.  20,  p.  54,  V  Saisic-immobiiicro  ,  n"  44i  '•''-  1^  nolC) 
et  1.21,  p. 007,  v  5t.'Cf-;jSî07i,  n"  S. 
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n'a  pu  potier  sur  les  bSens  provenant  de  Lornac-Verdîcr , 
(ioîit  l'appelant  n'es!:  que  i'hëriiier  bénéficiaire  ;  — Attendu 
que,  sans  exprimer  si  Lornac-(^heyroux,  appelant,  qui  ne 
rapporte  point  d'inventaire,  a,  ou  non,  rempli  toutes  les 
formaîilt^s  prescrites  à  l'héritier  bétiéficiaire,  pour  qu'il  soit 
admis  à  jouir  du  bénéfice  d'inventaire,  question  qui  ne  peut 
être  régulièrement  soulevée  que  par  les  créanciers  de  la  suc- 
cession bénéficiaire  ,  et  en  considérant,  jusqu'à  preuve  con- 
traire^ Lornac-Cheyroux,  comme  héritier  à  ce  titre,  en  vertu 
de  la  déclaration  du  5  mai  1817  ,  rien  ne  {)eut  l'autoriser  à 
demander  l'annulation  de  la  saisie,  en  ce  qu'elle  porte  pour 
partie,  sur  des  biens  de  la  succession  bénéficiaire  de  Lornai> 
Verdier  ;  qu'en  effet,  le  principe  qui  domine  ici,  c'est  qiie 
l'héritier,  pour  être  bénéficiaire  ,  n'en  est  pas  moins  héritier  , 
puisqu'il  a  accepté  la  succession  ;  que  toute  la  différence 
qu'il  y  a  entre  !e  bénéficiaire  et  l'héritier  simple  ,  c'est  que 
l'un  ne  confond  pas  ses  biciis  propres  avec  ceux  de  la  succes- 
sion bénéficiaire  respectivement  aux  créanciers  de  la  succes- 
sion seulement,  et  qu'il  ne  doit  répondre  à  ces  créanciers 
du  paiement  de  leurs  créances  ,  que  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qu'il  a  recueilli,  tandis  que  l'héritier  simple  est  tenu  du 
paiement  intégral  des  dettes  ,  quelles  que  soient  les  forces  de 
la  succession;  que  c'est  à  cause  de  celte  faveur  acc')rdée  à 
l'héritier  bénéficiaire  ,  que  la  loi,  pour  éviter  les  fraudes  qui 
pourraient  être  pratiquées  au  préjudice  des  créanciers,  i'a 
ciivironnée  de  précautions  et  de  formalités,  au  nombre  des- 
quelles se  trouvent  la  nécessité  de  faire  inventaire  ,  de  ne 
vendre  qu'aux  enchères  et  d'après  les  formes  de  la  procédure  ; 
mais  que  toutes  ces  précautions  prises  dans  l'intérêt  seul  dos 
créanciers,  ne  changent  en  rien  la  qualité  d'héritier  abstrac- 
tivement  considérée,  qualité  qui  réside  sur  la  tête  du  bénéfi- 
ciaire ,  depuis  son  acceptation,  comme  sur  la  tête  de  l'héritier 
simple  ;  que  dès  qu'il  est  constant  que  le  bénéficiaire  est  héri- 
tier et  qu'il  recueille  à  ce  titre,  tous  les  biens  qui  tombent 
ainsi  sous  sa  main  peuvent,  si  cet   héritier   bénéficiaire  ne 
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fait  aucune  démarche  pour  les  faire  vendre ,  être  saisis  réel- 
lement sur  lui  par  ses  créanciers  personnels  ,  sauf  le  droit  des 
créanciers  de  la  succession  bénéficiaire  de  se  présenfer  à  l'or- 
dre ,  lors  de  la  distribution  du  prix  qui  est  leur  gaj^e,  et  sur 
lequel  sont  acquittées  leurs  créances  par  préférence;  que  les 
créanciers  n'ayant  pas  d'autre  droit  que  celui  de  se  faire 
payer  par  toutes  les  voies  légiles,  y  compris  la  saisie,  ils  ne 
sauraient  se  plaindre  qu'un  tiers  ait  usé  de  cette  voie  de  ri- 
gueur, à  leur  défaut,  pourvu  que  leur  gage  ne  disparaisse  p»ç 
à  leur  insu,  et  que  le  prix  en  soit  distribué  en  leur  pré- 
sence; que  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  de  créancier  en  cause  d'ap- 
pel; que  ce  qui  peut  avoir  jeté  quelque  confusion  dans  les 
idées  sur  la  question,  ce  sont  les  termes  d'administrer  et 
d' administration  employés  dans  les  art.  8o5  et  804,  C.  G.,  re- 
lativement à  l'héritier  bénéficiaire  ;  mais  que  ces  termes  ne 
prouvent  autre  chose  que  la  nécessité  où  s'est  trouvé  le  légie- 
Idfeur  d'exprimer  qu'un  compte  devrait  être  rendu  aux  créaii-- 
ciers,  par  l'héritier  bénéficiaire,  sur-tout  pour  le  cas  d'insut- 
fjsauce,  qui  est  le  cas  que  l'on  doit  supposer  le  plus  ordinaire  ; 
que  tout  cela,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  ne  s'applique  qu'à  la 
situation  du  bénéficiaire  ,  respectivement  aux  créanciers  ; 
njais  que  du  reste  les  termes  d'administrateur  et  d'héritier  , 
iuipliquent  une  contradiction,  entendus  l'un  et  l'autre  dans 
r.ij  sens  absolu;  —  Ï3it  avoir  été  bien  jngé,  mai  apoelé  ,  etc. 
Du  1 5  avril  1801.  —  3Ch  . 


COUR  DE  CASSATION. 

KfcCUSATION.    —    ARBITRES  FOftCÉs.    APPEL.   EXÉCUri'rN    i'ROVi- 

SOIKE.  SENTENCE. NULLITR. 

La  sentence  que  des  arbitres  récusés  rendent  pendant  le 
temps  de  l'appel  du  jugement  qui  a  ri-julé  ta  récusation 
dirigée  contre  eux  ,  est  valable  ai  ce  juyevieiit  est  exé- 
cutoire par  provision  ,  et  s'il  n'a  pas  éti  formé  de  de- 
mande pour  en  arrêter  i'cvcccutioii  provisoire.  '^\i\.  'ô'<>'^, 
391 ,  et  .'îSf),  Cl'   C.  ) 
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(Boîineau,  C.  Enfert,  etc.  ) 
Les   sieurs    Bonneau-Leslang  ,   Enfert   et  autres,    furent 
yonvoyôs  devant  des  ari)ilres ,  pour  y  faire  liquider  une  so- 
ciété commerciale  ,  qui  avait  existé  entre  eux.    Bonneau  les 
récessa,  mais  sa  récusation  fat  rejctée  parun  jugement  exécu- 
toire par  provision.   Appel  et  arrêt  confirmalif.  Entre  l'appel 
cl  l'arrêt,  les  arbitres  récusés  continuèrent  leurs  opérations, 
et  rendirent  leur  sentence.  Nouvel  appel  de  Bonneau,  fondé 
sur  ce  qu'ils  auraient  dû  s'abstenir  de  prononcer  jusqu'à  ce 
que  l'appel  sur  leur  récusation  eût  été  jugé  définitivement. 

i3  mars  i85o.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  ainsi  conçu: 
»  Considérant,  sur  les  nullités,  que  la  première  présente  la 
question  de  savoir  si  la  Cour  peut  et  doit  annuler  le  jugement, 
pour  contravention,  par  les  arbitres,  aux  règles  de  la  procé- 
dure ,  qui  suspendent  jusqu'à  la  décision  définitive  les  pou- 
voirs des  juges  récusés; —  Attendu  que  le  jugement  de  pre- 
mière instance  qui  statue  sur  la  récusation  proposée  par  le 
sieur  Bonneaa-Lestang,  contre  les  arbitres,  portait  qu'il  serait 
exécuté  par  provision,  nonobstant  l'appel  j  que  le  sieur  Bon- 
neau en  ayant  interjeté  appel ,  n'a  pas  demandé  de  défense 
pour  arrêter  l'exécution  provisoire;  que  l'arrêt  ayant  con- 
lirmé  purement  et  simplement  le  jugement  qui  rejetait  la  ré- 
cusation, le  sieur  Bonneau  n'est  pas  recevabie  à  proposer, 
l'incapacité  des  arbitres,  fondée  sur  la  récusation.  Pourvoi. 

ARBÊT. 

LA  COUR; —  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  38^, 
7jf)i  et  59G  ,  C.  P.C.,  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  4^9 
du  même  Code.  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'un 
jugement  de  première  instance  ayant  rejeté  la  récusation  pro- 
posée par  le  sieur  Bonneau-Leslang  ,  contre  les  arbitres  ,  et 
le  sieur  Bonneau-Lestang  ayant  appelé  de  ce  jugement,  un 
iirrêt  rendu  sur  cet  appel  avait  confirmé  purement  et  sim- 
plement la  décision  des  premiers  juges; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cet  arrêt ,  que  les  arbitres  n'avaient 
pas  cessé  un  instant  d'avoir  la  capacité  nécessaire  pour  pro- 
céder à  l'-nirs  opérations;  —  Attendu  que    la   Cour  roy:.Ue  „ 
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saîïiic  ensuiie  de  l'appel  de  la  sciitencc  des  arbitres,  n'avait 
plusàstaluer  que  sur  le  fond  delà cooleslalion  ,  et  que  l'arrêt 
attaqué,  en  déclarant  que  le  sieur  iionneau-Lestang,  n'était 
pas  recevable  à  proposer rincapacilé  des  arbitres,  fondée  sur 
sa  récusation  ,  loin  d'avoir  violé  ou  faussement  appliqué  au- 
cune disposition  du  Code  de  proc.  civ.  ,  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  application  de  la  loi  concernant  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ;  —  ilejelte. 

Du  12  juillet  i85i.  —  (  h.  req. 

Odservations- 

M.  PiGEAu ,  Comment.,  t.  i,  p.  670 ,  a  examiné  cette 
question,  mais  dans  l'hypothèse  où  le  jugement  rejetant  la 
récusation  ,  n'ordonnait  pas  l'exécution  provisoire  :  il  pense 
qu'en  ce  cas,  il  y  aurait  nullité  radicale  de  ce  qu'aurait  fait  le 
juge  avant  que  l'appel  sur  lu  récusation  eût  été  jugé.  Il  se 
fonde  sur  ce  que,  d'après  l'art.  Zgi ,  combiné  avec  i'art.  /^5- , 
G.  P.  G.  ,  le  pouvoir  du  tribunal  est  suspendu  jusqu'alors. 
Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  d'Orléans,  voy.  J.  A.,  t.  iS,  p.  647, 
v°  Récusation,  n°  4o-  Mais  lorsque,  comme  dan^  l'espèce 
jugée  par  l'arrêt  que  nous  avons  rapporté,  le  jugement  reje- 
tant la  récusation,  est  exécutoire  par  provision,  le  motif 
de  l'opinion  de  M.  Pigeau  disparaît;  et  il  semble  (ju'alors  le 
juge  ou  l'arbitre  récusé  peut  opérer  ou  juger.  Néanmoins,  la 
(in  de  l'art,  ^gi  ,  C  P.  G.  ,  paraîtrait  indiquer  le  contraire; 
car  il  permet  au  tribunal  qui  a  statué  sur  la  récusation  , 
non  pas  de  juger  au  fond,  mais  seulement  d'ordonner  provi- 
soirement les  opérations  auxquelles  il  croit  nécessaire  de 
procéder  avant  que  la  récusation  soit  jugée  définitivement  par 
la  Cour  royale  et  encore  à  condition  que  les  opérations  seront 
faites  par  un  autre  juge  que  le  juge  récusé;  or  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bourges  avait  décidé  que  l'exécution  provisoire  qui 
avait  été  ordonnée  du  jugement  repoussantla  récusation,  avait 
donné  aux  arbitres  le  droit  d'opérer  eux-mêmes,  quoique 
tous  récusés,  et  de  plus,  déjuger  nouobsiant  l'appel,  hi 
Cour  de  Bourges  n'était-cllo  point  ainsi contrevenut' à  l'cirt. 
591,  C.  P.  C? 
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COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

SAISIS  -  IMMOBILIÈRE. —COMMAND. AVOUE. — PERE. 

Vn  avoué  peut  faire  une  déclaration  de  command  pour  son 
père  (  Art.  707-;o9,  C.  P  C,  et  iSgG,  1697,  C.  C). 
(  Villemandy  C.  Boiineau  de  la  Touche  )  —  arbét. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  sieur  René  Adelson- 
Hérault  avait  cessé  d'être  l'avoué  des  époux  de  Villemandy 
lorsqu'il  a  enchéri  en  sa  qualité  d'avoué  à  l'adjudication  défi- 
nitive du  24  septembre  i83o  ;  —  Que  les  articles  707  et  709, 
C.  P.C.,  invoqués  parles  époux  de  Villemandy  contre  ledit 
sieur  Hérault  et  contre  la  déclaration  de  command  qu'il  a 
faite  postérieurement,  au  profil  du  sieur  Hérault  son  père, 
exigent  que  les  enchères  soient  portées  par  des  avoués,  et 
qu'aucune  disposition  de  loi  ne  leur  interdit  d'occuper  pour 
leur  père  et  autres  parents  mêmes,  en  pareil  cas,  et  que  les 
art.  logGet  1697,  C.  C. ,  invoqués  également  par  les  époux 
de  Villemandy  ne  sont  point  applicables,  dans  l'espèce,  audit 
sieur  Hérault,  avoué  ;  —  Considérant  que  lors  môme  qu'il 
serait  justifié  que  le  sieur  Hérault  avoué  ,  est  parent  du  sieur 
Renaud  Paris,  un  des  créanciers  non  poursuivants  des  époux 
de  Villemandy,  il  ne  résulterait  de  cette  circonstance  aucune 
incapacilé  contre  ledit  sieur  Hérault;  —  Que  Tappel  des 
époux  de  Villemandy  est  uial  fondé  en  ce  qu'il  est  relatif  aux 
parties  de  M'  Gaillard. 

Déclare  les  moyens  d'appel  des  époux  Villemandy  contre 
le  jugement  d'adjudication  défitjitive  du  24  septembre  i83o, 
non  recevables  et  ni  al  fondés. 

Du  5j  août  i83i. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

JUGEMENT  PARDÉFAtir. BÉASSIGNAIIUN. BREF  DELAI  — TRIBUNAL. 

Le  iribnnal,  en  prononçant  un  Jugement  de  défaut  profit  joint 
contre  une  partie  assignée  à  bref  délai,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  ,  peut  ordonner  qu^elle  sera  réassignée 
pareillement  à  bref  délai,  mais  augmenté  a  raison  des  distan- 
ces, pour  voir  adjuger  Icprofit  du  défaut.  (  \rî.  "^'i,  C.  P.  (].) 
(  Gimel  C.  Hèbre  et  consorts  ).  arriV- 
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LA  COUR;  —  Considérant,  sur  les  moyens  de  nullité  pré- 
sentés contre  le  jugement  dont  est  appel,  que  l'art.  72  ,  C. 
P.  C. ,  pour  les  cas  qui  requièrent  célérité  ,  lai.-<se  à  l'arbitrage 
du  président  la  faculté  d'abréger  les  délais  de  rajournement; 
que  ce  qui  a  été  valablement  ordonné  par  le  président  du 
tribunal  civil  de  Rochefort ,  par  les  premières  assignations 
données  aux  sieurs  Gimet ,  Gibert  et  Dalléas  ,  a  pu  l'être  par 
le  tribunal  entier,  par  son  jugement  qui  ayant  donné  contre 
eux  un  premier  défaut,  faute  de  comparaître,  a  ordonné  qu'ils 
seraient  réassignés  à  un  jour  déterminé  pour  en  voir  adjuger 
le  profil  ;  que,  dans  l'espèce ,  le  président  du  tribunal  civil 
de  Rocheforl  et  le  tribunal  entier  auraient  pu  ordonner  que 
lesdits  sieurs  Gomet ,  Gibert  et  Dalléas  seraient  assignés  et 
réassignés  à  deux  jours  francs;  qu'à  raison  de  la  distance 
de  leur  domicile,  l'augmentation  du  délai  devait  être  de 
quatre  jours  au  plus  ;  que  dans  le  fait ,  il  y  a  eu  sept  jours 
francs  entre  les  premières  assignations  données  le  3  août 
i85o  pour  le  11  ,  et  les  réassignations  données  le  23  août 
pour  le  3i  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été 
rendu  sur  assignation  donnée  à  délai  suffisant  ;  sans  avoir 
égard  aux  moyens  de  nullité  ,  etc. 

Du  22  juillet  i83i. 

COUR  ROYALE  D'AGEN. 

DCRNIEa  RESSOar.  —  DEMANDES  REUNIES.  —  PRIVILEGE. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  rejette  une  demande  en 
privilège  formée  par  plusieurs  créanciers  d'un  même  débiteur j 
en  vertu  de  titres  distincts  et  personnels  ,  si  la  créance  de 
chacun  d'eux  n  excède  pas  mille  francs.  (  Loi  du  ^4  août 
17Q0,  lit.  4  art.  5;  art.  453,  C.P.  C).  (i) 

(  Barrié  C.  faillite  ).   arrêt. 
LA    (  lOUR  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  avancé  par  les  intimés  , 
sans  contradiction  de  la  part  des  appelants,  qu'aucun  de  ceux- 
ci  ne  se  porte  créancier  de  la  faillite  quie  [)our   une   somma 

(i)  y.  J.  A.,  t.  56,  p.  189. 
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moindre  de  mille  francs;  or,  qu'en  consentant  à  n'exercer 
de  privilège  sur  le  prix  de  la  maison  où  ils  ont  fait  des  tra- 
vaux ,  chacun  de  son  état  ,  qu'à  concurrence  delà  plus-value 
que  ces  travaux  ont  donné  à  cet  immeuble  ,  leur  créance  ris- 
quait bien  d'être  diminuée,  mais  n'aurait  jamais  pu  s'élever  au 
delà  de  ce  qu'elle  est  ;  que  ce  point  établi  en  fait ,  il  importe 
peu,  quant  à  la  fixation  du  dernier  ressort ,  que  les  appclans 
se  soient  réunis  et  aient  présenté  en  masse  leurs  créances  di- 
verses ,  pour  demander  en  commun  le  privilège  qu'ils  disent 
leur  êlre  dû  à  raison  d'iceUcs  ;  que  si,  en  effet,  ils  indiquent 
par  là,  poursuivre  un  but  commun  ,  il  n'en  reste  pas  moins 
certain  que  chacun  le  pourrait  dans  un  intérêt  particulier  et 
en  vertu  d'un  titre  tout  personnel  ;  que  le  premier  juge  a  dû 
s'arrêter  effectivement  à  chacun  de  ces  titres  et  l'examiner 
individuellement,  avant  de  décider  si  les  préalables  indiqués 
par  la  loi ,  pour  l'ohlenlioa  du  privilège,  avaient  été  observés  ; 
qu'il  est  non  moins  sensible  qu'au  cas  où  le  privilège  eût  été 
accordé  ,  la  plus-value  de  l'immeuble  n'aurait  point  dû  être 
estimée  en  masse  et  répartie  entre  les  appelans  au  marc  le 
franc  ;  mais  qu'elle  aurait  dû  être  estimée  à  raison  de  chaque 
nature  d'ouvrage  ,  ce  qui  aurait  nécessairement  divisé  les 
intérêts  ,  et  produit  plus  pour  les  uns  ,  et  moins  pour  les  au- 
tres ;  qu'il  résulte  de  tout  cela,  qu'il  y  a  donc  dans  un  même 
libellé  autant  de  demandes  qu'il  y  a  d'appelans  ;  par  consé- 
quent aussi  autant  de  jogemens,  et  qu'aucune  de  ces  de- 
mandes ,  ni  de  ces  jugemens  n'a  porté  sur  ime  somme  excé- 
dant mille  francs  ,•  —  Par  ces  motifs^  déclare  les  appelans 
pou  recevables  dans  leur  appel. 

Du  i5  août  i85i.  —  Deuxième  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

SÉPARATION  DE  BIEAS    —    TRIBUNAL    DE     COMMERCE.   —  MAISON    COM- 
MUNE.    AFFICHE. 

I^n  cas  de  séparation  de  biens ,    lorsque  le  tribunal  de  com- 
merce ne  siège  pas  dans  Li  ville  liabiic'e  par  le  mari,  le  juge- 
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ment  de  séparation  ne  doit  pas  être  affiche  dans  l'auditoire 
de  ce  tribunal,  mais  bien  dans  la  principale  salle  de  la  maison 
commune  de  cette  ville.  (Ait.  872  ,  C.  C.  )  (i) 
(  D»  Durand,  C.  Bertrand.  )  —  arrêt. 
LA  COUR; — Attendu  que  del'art.  872,  C.  P.  C,  sainement 
çntendu  3  il  résulte  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce établi  et  siégeant  dans  le  lieu  où  le  mari  a  son  domi- 
cile ,  l'affiche  de  l'extrait  du  jugement  de  séparation  de  biens 
doit  être  faite  à  la  principale  salle  de  la  maison  commune  du 
domicile  du  mari  ;  qu'eu  effet,  le  législateur  a  voulu  né- 
cessairement qu'une  affiche  fût  apposée  dans  le  lieu  même 
de  la  résidence  du  mari  ;  que  ,  voulant  assurer  la  publicité  de 
la  séparation  ,  l'un  des  meilleurs  moyens  est  de  l'annoncer 
par  affiches  dans  le  lieu  de  la  résidence  ou  domicile  des  per- 
sonnes séparées,  cl  l'on  ne  peut  admettre  une  interprétation 
de  la  loi  qui  priverait  de  ces  moyens  :  or,  on  en  sérail  le  plus 
souvent  privé,  si,  lorsqu'il  existe  un  tribunal  de  commerce 
ailleurs  qu'au  lieu  même  du  domicile  ,  et  qui  seulement  em- 
brasserait ce  lieu  dans  son  ressort ,  l'aCQche  était  apposée  à  la 
salle  d'audience  de  ce  tribunal  :  car  alors  il  n'en  serait  ap- 
posé aucune  dans  le  lieu  de  la  résidence;  que,  sans  doute, 
lorsqu'il  existe  un  tribunal  de  commerce  ayant  son  siège  dans 
le  lieu  du  domicile  ,  l'affiche  doit  être  apposée  à  la  salle  de 
son  audience,  parce  que  dans  ce  cas  le  législateur  l'a  préfé- 
rée et  indiquée;  mais,  hors  ce  cas,  c'est  à  la  salle  de  la  mai- 
son commune  que  l'affiche  doit  avoir  lieu  ;  —  Attendu  que, 
dan»  l'espèce,  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  siégean  t 
à  Ventenac,  l'extrait  du  jugement  de  séparation  de  biens  n'a 
pas  été  affiché  dans  la  salle  de  la  maison  commune,  démei 
de  l'appel,  etc. 
Du  18  mars  i83i. 

(1)  Déjà  la  Cour  de  Montpellier  avait  jugé  ,  par  l'arrêt  que  nous  allons  in- 
diquer et  dans  une  hypothèse  pareille  à  celle  de  sa  nouvelle  décision,  que  lo 
jugement'de  séparation  ne  devait  pas  être  lu  au  tribunal  de  ccmmeice, 
/'.  J.  A.  ,  t.  J2,  p.  164.  Nous  pensons  qu'elle  vient  do  faire  encore  une 
^  iiic  ap|!ica'.ioii  de  l'ai  (.  'S--»,  C.  F.  C. 
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COUR  DE  CASSATION. 

ARRÊTS.  MOTIFS.  —  CONCLUSIONS.  SERMENT. 

Doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui,  rejetant 
des  conclusions  subsidiaires  prises ,  pour  la  première  J'ois, 
en  appel ,  et  tendantes  à  une  prestation  de  serment ,  se  borne 
à  adopter  les  motijs  des  premiers  Juges.  (Art.  i4i,  G.  P.C., 
Art.  7.  L.  20  av.  1810)  (i). 

(Francesohetti  C.  Wurat.  )  —  arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Vu  l'ait,  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  —  At- 
tendu que,  par  des  conclusions  expresses  signifiées  en  la  Cour 
royale,  rapportées  djns  l'arrêt  attaqué,  et  sur  lesquelles  i'ar- 
rét  atteste  que  les  parties  o;  t  été  entendues,  Franceschetii 
avait  subsidiairement  déféré  le  seraient  décisoire  aux  défen- 
deurs sur  la  connaissance  qu'ils  pouvaient  avoir  des  faits  par 
lui  allégués ,  ou  de  partie  d'iceux  ;  que  l'arrêt,  sans  donner 
aucun  motif  de  sa  décision ,  a  rejeté  implicitement  ce  chef  de 
conclusions,  puisqu'il  s'est  borné  à  adopter  les  motifs  du  ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance,  devant  lequel  il 
n'avait  poinl  été  pris  de  conclusions  semblables  ;  qu'en  ce 
faisant,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
i8jo,  casse. 

Du  10  août  j83i. — Ch.  civ. 

COUR  DE  CASSATION 

POURVOI  EN    CASSATION.  PARTIE  CIVILE.  ACTION  PUBLIQUE. — 

FIN  DE  NON  RECEVOIR. 

En  matière  criminelle,  une  partie  civile  't'est  pas  recevaùte 
à  se  pourvoir  en  cassation  contre  Vnrré,t  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  suivre  contre  le  prévenu,  et  contre  lequel  le  ministère 
public  ne  s'est  point  pourvu  (Art.  i35,  229,  ^oS,  [\i.i 
C.  I.  C.  )  (2) 

(  Le  prince  de  Rohan  C.  Ministère  public).  — Arrêt. 

LA  COUR  ;  sur  (es  conclusions  conformes  de  M.Voysin  de 

(1)  V.  Décision  semblable,  J.  A.,  1.  54,  p:  5. 

(2)  La  Cour  de  cassaliun  a  toujours  jugé  dans  le  même  sens.  Voy.  J.  A. , 
t.  6,  p.  445  et  44yj  ^'^  Cassation  ,  n"'  2y  et  65.  Il  eo  serait  aiilreiiienl  du 
pourvoi  dirigé  par  une  partie  plaignante  tontie  u:i  arrêt  en  uiatié'.e  corrcc- 
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Gartenipe,  avocat  général  ;  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  i^'et 
3,C.I.  C, que  l'exercice  de  raclion  civile  qui  naît  d'un  crime 
est  essentiellement  subordonsié  à  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique, que  conséquemment,  la  partie  privée  ne  jjcut  pour- 
suivre son  action  devant  les  tribunaux  criminels,  lorsque  le 
ministère  public  n'agît  point  ou  acquiesce  aux  jugements 
rendus  sur  ses  premières  poursuites;  que  l'intérêt  de  l'ordre 
social  est,  en  effet,  l'objet  principal  de  la  juridiction  crimi- 
nelle, et  que  les  intérêls  privés  n'en  sont  que  l'objet  accidentel 
et  accessoire;  que  si  l'art.  i35,  C.  I.  C,  autorise  la  partie 
civile  à  fermer  une  opposition  aux  ordonnances  des  chambres 
d'instruction  ,  dans  les  cas  et  dans  le  délai  portés  dar.s 
cet  article  ,  c'est  une  exception  au  droit  commun  ,  qui  doit 
être  reslreinte  dans  sa  disposition,  et  dont  on  ne  peut  induire 
en  faveur  de  la  partie  civile  aucun  droit  d'action  directe  et 
principale,  ni  par  conséquent  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation  contre  les  arrêts  des  chambres  d'accusation  à  l'égard 
desquels  le  ministère  public  ne  réclame  pas;  qu'aucuns  des 
articles,  C.  I-  C,  relatifs  aux  attributions  de  ces  chambres, 
ne  confère  aux  parties  civik-t*  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation  contre  leurs  arrêts  ;  que  ce  droit  des  parties  civiles 
doit  donc  être  aj)précié  et  jugé  suivant  les  principes  géné- 
raux et  les  règles  particulières  fixées  par  ledit  Code;  que, 
d'après  les  principes  généraux  ,  il  ne  peut  y  avoir  devant  les 
tribunaux  criminels  d'action  civile  ,  là  oij  il  n'y  a  pas  d'action 
publique  ;  que,  d'après  les  règles  particulières  ,  établies  [){ir 
les  art.  408  et  412  dudit  Code,  relatives  au  droit  de  pourvoi 
des  parties  civiles  ,  en  matière  criminelle,  ce  droit  de  pourvoi 
n'est  accordé  aux  parties  civiles  ,  que  relativement  aux  con- 
damnations civiles  qui  pourraient  avoir  été  prononcées  con- 
tre elles;  —  Attendu  que  le  niiiii-Uère  public  ne  s'est  point 
pourvu  contre  l'arrêt  attaqué  ;   que  la  chambre  d'accusation 

tionaelle.  Voy.  ibid.  p.  442^0°  27  et  les  observations;  voy.  enfia  M.  Lbgha- 
VErvEMD,  Traité  de  législation  crimineU»,  troisième  édition,  t.  1,  p.  443. 


(  558  ) 

qui  l'a  rendu,  a  été  saisie  par  la  partie  civile  ;  qu'elle  était 
compétente  pour  statuer  sur  rinstruct/on  commencée  pat- 
suite  de  la  morî;  de  M.  le  duc  de  Bourbon ,  prince  de  Condé, 
et  qu'elle  u'a  prononcé  aucune  condamnation  civile  contre 
le  demandeur  ;  d'où  il  suit  que,  sous  aucun  rapport,  la  Cour 
n'est  légalement  saisie  du  droit  de  connaître  dudit  arrêt; 
—  Déclare  le  prince  Louis  de  Rohan  non  recevable  dans 
son  pourvoi  ,   etc. 

Du  22  juillet  i83i.  —  Ch.   crimin. 

COUR  DE  CASSATION. 

JUGEMENT  PAR   DEFAUT. —PROFIT^ JOINT.  —  DÉFArT   DE  PLAIDER. 

Lorsque  toutes  les  parties  assignées   ont  constitué  avoue' ,    si 
l'une   ne  comparait  pas  pour  plaider,  il  y  a  lieu,  non  de 
donner  contre  elle  un  de' faut  joint  au  J'ond,  mais  bien  un  dé- 
Jautpur  et  simple  (Art  i5Z,  C.  P.  C.  ).  (i) 
(  Becq  C.  Legeux  )  — arrêt. 
LA  COUR;  sur  le  moyen  tiré  delà  violation  de  l'art.  i55, 
C.  P.  C. ,   attendu  que  ,   dans  l'espèce  ,   il  ne  s'agissait  pas 
d'un  défaut  de  comparaître,  mais  d'un  défaut  faute  de  plaider 
contre  le  sieur  Becq  ,   qui  avait  constitué  avoué ,  et  que  dès 
lors  l'art.  i5j,  C.  P.  C. ,  était  inapplicable;  —  Rejette  ,  etc. 
Du  17  août  i83i.— Ch.  Req. 


COUR  SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

appel.   —   DATE.   JUGEMENT. 

En  matière  disciplinaire ,  est  nul  l'acte  d'appel,  quand  le 
jugement  attaqué  y  est  désigné  sous  une  fausse  date,  lors 
même  qu'un  seul  jugement  aurait  été  rendu  enlre  les 
parties ,  qu'il  serait  certain  qu'on  a  eu  l'intention  d'ap- 
peler de  cette  décision  (2). 

(Le  ministère  [)ublic  C.  M*  S...). 

(1  j  Voy.  l'état  de  la  jurisprudence  et  nos  observations  sur  cette  question 
délicate,  J.  A.,  t.  54,  p.  109,  et  t.  5i,  p.  527. 

(2)  Voy.  l'état  de  la  jurisprudence  et  nos  observations  sur  cette  question  * 
J.  A.,  t.  3,  p.  21 5,  V»  Jppel,  n"  102. 
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Le  notaire  S...  avait  été,  par  jugement  du  tribunal  de 
ïermonde,  en  date  du  21  mai  1829,  renvoyé  d'une  plainte 
intentée  contre  lui  par  le  ministère  public.  Appel  de  la  part 
de  ce  dernier  ;  mais,  dans  l'acte  d'appel,  le  jugement  était  in- 
diqué sous  la  date  du  16  avril  1829. 

ARRÎ,T. 

La.  COUR;  —  Attendu  que  le  jugement,  dont  le  ministère 
public  demande  l'annulation  ,  a  été  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance  deTermonde,  le  21  mai  1829,  ce  qui  est 
reconnu  entre  parties,  et  se  trouve  d'ailleurs  incontestable- 
ment établi  par  une  expédition  produite  au  procès;  tandis 
que  l'acte  d'appel  porte  en  termes  formels,  et  porte  unique- 
ment, qu'il  est  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  le  i6 
avril  1829. 

Qu'aucun  autre  acte  d'appel  n'étant  ni  produit  ni  invoqué, 
on  doit  tenir  pour  constant  qu'il  n'existe  jusqu'à  ce  jour  au- 
cun appel  du  jugement  précité,  du  21  mai,  dont  l'annulation 
est  demandée,  et  par  une  conséquence  ultérieure,  que  le 
ministère  public  ne  peut  être  recevable  ainsi  et  de  la  manière 
qu'il  agit  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  le  ministère  public  non- 
recevable ,  modo  et  forma,  etc. 

Du  24  décembre  182g. 


COUR  SUPERIEURE  DE  BRUXELLES. 

EXPLOIT.  —  VISA.   —  OMISSION.  —  NULLITE. 

Les  significations  faites  aux  fonctionnaires  publics  ne.  sont 
'point  nulles  pour  défautde  visa  (Art.  io5g,  C.  P.  C.)(i). 

(Missonne  C.  la  commune  de  Grandrany). 
La  commune  de  Grandrany  assignée  parle  sieur  Rlissonne 
devant  le  tribanal  de  Charleroy,  avait  été  condamnée  à  payer 
une  certaine  somme;  elle  interjetta   appel;  son  exploit  fut 

(1)  Voy.  dans  le  même  sens,  J.  A.,  t.  i5,  p.  ig-,v''  Exploit,  n»  2 12.  Mais 
il  y  a  division  iur  le  point  de  savoir  s'il  en  est  de  môme  pour  l'ajournement 
remis  à  un  maire  en  l'absence  de  la  partie  assignée.  Voy.  à  cet  égard,  J.  h.f 
t.  56,  p.  86  à  la  note  et  t.  ôg,  p.  35 1. 
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argué  de  nullité,  comme  signifié  hors  le  délai  de  trois  mois,  à 
partir  de  la  signifscalion.  Mais  la  commune  soutint  que  le 
délai  n'avait  pas  pu  courir,  parce  que  la  signification  du  ju- 
gement était  nulle  pour  défaut  de  visa  du  mayeur,  magistrat 
préposé  par  la  loi  pour  recevoir  la  copie  et  la  viser. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  nullité  prononcée  parl'arl.  70, 
C.  P.  C,  ,  n'est  relative  qu'à  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  par  les  arl.  68  et  69  du  même  Code,  et  qui  se  trou- 
vent toutes  comprises  dans  le  titre  des  ajournements;  — 
Attendu  que  l'art.  loSg  de  ce  Code,  contenant  une  disposi- 
tion générale  sur  les  significations  faites  aux  personnes  pu- 
bliques préposées  pour  les  recevoir,  ordonne  aussi  le  visa  sur 
l'original,  mais  ne  prononce  point  de  nullité  pour  son  défaut, 
ainsi  que  le  porte  l'art.  70  cité  pour  les  exploits  d'ajourne- 
ment; —  Attendu  que  les  nullités  sont  de  stricte  interpréta- 
tion et  ne  doivent  pas  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre;  — 
Attendu  que  l'on  ne  peut  supposer  au  législateur  l'intention 
d'avoir  voulu  annuler  toute  signification  qui  ne  serait  pas 
revêtue  du  visa ,  puisque  dans  tout  le  Code  de  procédure  il  a 
spécialement  déterminé  les  omissions  ou  irrégularités  qui 
entraîneraient  la  nullité  de  l'acte,  en  défendant  aux  juges 
d'en  admettre  d'autres  que  celles  prononcées  par  la  loi  ;  — 
Attendu  qu'il  est  inutile,  après  avoir  admis  que  le  défaut  de 
visa  de  la  signification  d'un  jugement  à  personne  ou  à  do- 
micile, n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'acte  signifié,  d'examiner, 
dans  l'espèce,  si  le  visa  d'un  échevin  ou  assesseur  a  pu  vala- 
blement remplacer  celui  du  mayeur;  — Attendu  que  le  ju- 
gement a  été  signifié  le  4  mai  1824»  '■■^  ^^^  l'appel  n'a  été  in- 
terjeté que  le  i3  octobre  1827,  après  le  délai  fixé  par  l'art.  44-5» 
C.  P.  C. ,  déclare  l'appel  non  recevable. 
Du  II  novembre  1829. 


COUR  DE  CASSATION. 

EXPLOIT.  OFFICIER  MINISTEKIEL,   OUTRAGE:».   ENONCIATIOHS. 

Est  suffisamment  détaillé  l'exploit  gui  énonce  que  les  indi- 
vidus auxquels  il  est  donné ,  se  sont  rendus  coupables  de 
résistance  et  dévoies  de  faits  envers  un  officier  ministériel , 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  ou  du  moins  l'ont  outrage 
parparoles,  ges'es  ,  et  même  violences.  (Art.  i63  ,  C.  P.  C.  ) 

(Min.  pub.  C.  PauciSjLecase  et  autres.)  arrêt. 
LA  COUK  ;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du  u^inistère  public 
près  le  tribunal  de  Tarbes;  —  Attendu  que  la  citation  du  26 
janvier  i83o,  donnée  par  le  nrsinistère  public  aux  inculpés  , 
énonçait  que  le  6  octobre  précédent,  ilss'étaient  rendus  cou- 
pables de  résistance,  avec  violence  et  voies  de  fait,  envers 
J.  B.  Duchan,  huissier,  demeurant  à  Arreau  ,  agissant  pour 
l'exécution  d'un  jugement  rendu  en  faveur  de  Jajouslac  , 
par  le  tribunal  de  Commerce  de  Bagnères ,  le  1 1  avril  1820  , 
contre  Bernard  Millasson,  ou  du  moins  de  s'être  rendus 
cou{>ables  le  même  jour  envers  le  même  olïicier  ministériel 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'outrage  par  paroles,  a;este.s 
et  menaces,  et  même  violences;  —  Que  ces  énonciations  suffi- 
saient pour  donner  aux  prévenus  la  connaissance  des  faits  à 
eux  imputés  ,  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'y  joindre  l'énumé- 
ration  des  coups  ,  injures  ,  menaces  et  violences  consignés 
dans  le  procès-verbal  j  —  Que  dès  lors  il  avait  été  satisi'ait 
dans  la  citation  ,  à  la  disposition  de  l'art.  i83,  C.  I.  C;  — 
Qu'ainsi,  en  décidant  le  contraire,  et  en  rejetant,  par 
ce  moiif,  la  citation  du  ministère  public  ,  le  jugement 
attaqué  a  faussement  interprété  ,  et,  par  suite  ,  violé  l'ar- 
ticle i85  précité;  —  Par  ces  motifs;  —  Casse  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Tarbes,  du  6  mai  dernier,  etc. 
Du  3  juin  tSSî).  —  Ch.  crîm. 


COUR  SUPERIEURE  DE  BRUXELLES. 

TfclfirSAtT.   CKAUBRLS     DES  NOTAIRES.     HECISTRES.    —   BADU 

TIO>.  UEUBÉRATIOB. 

ILl.  12 
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LiJ  candidat  à  qui  une  chambre  de  notaires  a  refusé  un  cer- 
tificat de  moralité^  ne  peut  faire  ordonner  par  les  tribunaux, 
la  radiation  de  la  mention  de  faits  quHl  prétend  injurieux 
pour  lui,  et  sur  lesquels  la  chambre  a  motivé  son  refus 
dans  le  registre  de  ses  délibérations,  (i). 

(  D...  C.  Les  notaires  d'Anvers.  ) 
Le  sieur  D. . .  .  a^ait  demandé  à  la  chambre  des  notaires 
d'Anvers,  le  certificat  de  capacité  et  de  moralité  nécessaire 
pour  obtenir  sa  nomination  à  une  place  de  notaire.  Mais  la 
chambre  lui  refusa  ce  certificat,  et  mentionna  dans  sa  déli- 
bération des  faits  capables  de  porter  atteinte  à  la  réputation 
d'j  postulant,  et  sur  lesquels  elle  basait  son  refus.  (]ette  dé- 
libération fut  inscrite  sur  le  registre,  et  le  sieur  D....  en  de- 
manda la  radiation.  La  chambre  soutint  qu'elle  avait  agi  dans 
le  cercle  de  ses  attributions;  qu'ayant  dû  d'après  la  de- 
mande qui  lai  était  faite,  délibérer  sur  la  moralité  du  sieur 
D — ,  eile  avait  dû  nécessairement  insérer  dans  sa  délibé- 
ration les  motifs  de  la  décision  qui  en  avait  été  la  suile; 
un  jugement  du  tribunal  d'Anvers  décida  conformément  à 
la  défense  des  notaires. — Appel  de  la  part  du  sieur  D  — 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause  établissent  à  l'évidence,  que  le  procès- verbal  de  déli- 
bération dont  se  plaint  l'appelant,  et  qui  se  trouve  dans  le 
registre  des  délibérations  de  la  chambre  de  discipline  des 
notaires  à  Anvers ,  sous  lu  date  du  20  août  i8i6,  a  été  ré- 
digé par  cette  même  chambre  de  discipline,  dans  l'exercice 
et  dans  le  cercle  de  ses  fonctions,  vu  qu'elle  se  trouvait 
forcée,  par  suite  de  la  demande  réitérée  de  l'appelant  à 
TeSet  d'obtenir  une  place  de  notaire ,  ainsi  que  des  obli- 
gations à  elle  imposées  par  la  loi,  d'envoyer  à  l'autorité  su- 

(i)  Les  chambres  ont  In.  droit  d'exaLuiner  la  moralité  des  candidats,  et  il 
faut  qu'elles  donnent  leurs  motifs  si  t'IIcs  les  repoussent,  ce  qui  exclut  la 
possibilité  d'une  action  de  la  part  du  candidat.  Voy.  J.  A.,  t.  38,  p.  4i  > 
deuï  décitijDs  ministérielles  importantes  s  consulter. 
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périeure,  un  cerUficat  si-r  sa  moralité;  met  Par  pcl  au  néant. 
Du  10  novembre  1829. 

COUR.  ROYALE  DE  NIMES. 

EXPLOIT.    INOXIFICATION.    FEMME.    —       MARI. —    HYPOTHEQUE 

LÉGALE. 

La  notificaiicn  prescrite  par  l'art.  2194  »  C.  C. ,  est  vala- 
blement faite  à  la  femme  en  parlant  à  son  mari,  quoique 
époux  soient  sépares  dehiens  (Art.  68,   C.  P.  C,"  et 
'2  194,  C.  C.)(i) 

i'«  ESPÈCE.  —  (  Lénoyer  C.  Girard.) 
Le  tribunal  d'Oranges  avait  rendu  le  jugement  suivant  : 
t  Attendu  qu'il  résulte  des  actes  de  procédure  en  purge,  que 
Girard  a  légalement  purgé  les  immeubles,  par  lui  acquis,  de 
Génoyer,  par  l'acte  du  3i  mars  1806,  de  toutes  les  hypo- 
thèques légales  dont  ils  pouvaient  être  grevés  du  chef  de 
feue  Thérèse-Pveine  Berger,  alors  épouse  de  son  vendeur  ; 

»  Attendu  que  la  nullité  de  la  procédure  en  purge  dontex- 
cipent  les  frères  et  sœurs  Génoyer,  n'est  ni  dans  l'esprit,  ni 
dans  la  lettre  de  la  loi ,  puisque  ,  aux  termes  de  l'art.  2194  du 
Code  civil,  l'acquéreur,  purgeant  l'hypothèque  légale  du 
chef  de  la  femme  du  vendeur,  n'est  tenu  quede  certifier,  par 
acte  signifié  à  la  femme  et  au  procureur  du  Roi,  le  dépôt  fait 
devers  le  greffe  de  la  copie  coUationnée  de  son  acte  d'acquisi- 
tion ;  mais,  qu'à  cet  égard,  la  loi  n'apporte  aucune  modifica- 
tion aux  principes  généraux  établis,  relativement  à  la  signi- 
fication des  exploits  et  qu'ainsi,  n'étantpas  permis  de  créer 
des  nullités  où  la  loi  ne  les  prononce  pas,  on  ne  peut 
en  voir  une  dans  la  signification  faite  par  Girard  de  l'acte 
de  dépôt  dont  s'agit,  à  la  femme  Génoyer,  dans  la  seule  tir- 
constance  que  la  copie  de  cette  signification  lui  a  été  laissée 
en  parlant  à  son  mari ,   puisque  la  loi  ne  détermine,  dans  ce 

(1)  La  queslion  est  neuve  et  fort  intéressante.  On  peut  voir,  pour  l'analo- 
gie seulement,  les  arrêts  lapportés,  J.  A.,  t.  i5  ,  u"  1  i8et  igS;  t.  3o,  p.4oo, 
et  t.  37,  p.  3i5. 

IS. 
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cas,  aucun  moue  parliculier,  et  qu'alors  on  reste  régi  [jurles 
règles  générales,  en  matière  de  signification  d'exploit,  qui  est 
valide  si  elle  a  lieu  à  personne  ou  à  domicile  ;  que,  d'ailleurs, 
pareille  signification  ayant  été  faite  à  M.  le  procureur  du  Roi, 
la  femme  Génoyer  n'a  pu  l'ignorer  légalement ,  et  moins  en- 
core l'aHiche,  dans  l'auditoire  du  tribunal,  de  l'extrait  de 
l'acte  de  vente  de  Girard,  en  supposant  que  son  mari  lui  ait 
caché  sa  signification  personnelle;  qu'au  siîrplus  ,  il  n'est  al- 
légué aucun  faittendantà  prouver  qu'il  y  ait  eu  collusion  entre 
Girard  et  son  vendeur,  autre  quela  susdite  notification  faiieen 
parlant  au  mari,  pour  frauder  les  droits  de  lafemme  de  celui-ci; 
indépendamment  que  les  circonstances  et  les  actes  de  la  cause 
indiquent  le  contraire,  et  alors  il  n'est  pas  permis  d'admettre 
le  système  adopté  par  l'arrêt  invoqué  par  les  parties  de  Rou- 
vier  (les  enfants  Génoyer  ),  qui  paraît,  d'ailleurs,  créer  une 
nullité  qui  n'est  ni  dans  l'esprit  nidanslalettre',duCode,  etc.» 
Le  reslî;  dv;  ''ugement  était  relatif  aux  tfFets  de  Tinscription. 
Sur  l'appel  interjette,  uu  arrêt  de  défaut  adopta  les  motifs  des 
preiniers"  juges,  mais  il  y  eut  opposition;  et  la  (^our,  après  de 
longs  considérants  sur  les  effets  de  l'inscription,  attendu  qu'au- 
cune circonstance  de  fraude  ne  pouvait  être  invoquée  contre 
la  purgalioB  de  l'hypothèque  légale;  que  le  vœu  de  l'art.2194, 
C.  G. ,  avait  été  rempli ,  et  que  la  remise  au  mari  de  la  co- 
pie destinée  à  la  femme  ,  était  d'autant  plus  régulière,  que 
le  mari  avait  intérêt  à  consolider  la  dot,  adopta  les  motifs  des 
premiers  juges  et  confirma  le  jugement  de  première  instance. 

Du  27  novembre  1827.  — Cour  de  Grenoble. 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  — (  Doray  C.   Drieu.  ) 

Ainsi  l'avait  jugé  la  Cour  de  Rouen  ,  le  i5  février  1828  ; 
« — Attendu  qu'il  n'y  a  que  les  nullités  qui  sont  prononcées  tex- 
tuellement qui  doivent  être  accueillies;  que  la  dame  Doray, 
après  sa  séparation  de  biens,  n'a  point  eu  d'autre  domicile  que 
celui  de  son  mari,  et  que  la  notification  faite,  requêiedela  dame 
Capperon,  l'a  été  à  :on  mari  trouvé  au  domicile  commun  ; 
que  d'ailleurs  la  dame  Doray  ne  peut  prétexter  cause  d'iguo- 


(  565  j 

rance  de  cette  notification  ,  vu  les  actes  de  publicité  qui  ont 
été  remplis  aux  termes  de  la  loi,  et  la  signification  faite  au 
procureur  du  roi  ;  qu'enfin  il  n'est  articulé  ni  dol  ni  fraude  , 
eu  éfjard  à  celte  notification.»  Pourvoi  par  la  dame  Doray  , 
fondé  sur  ce  que,  d'après  l'art.  2194  du  Code  civil,  la  notifi- 
cation prescrite  pour  purger  riiypothèque  légale  d'une  femme, 
doit  être  faite  à  sa  personne  et  au  procureur  du  roi.  Si  cette 
notification,  a-ton  dit,  était  faite  en  parlant  au  mari,  le  but  de 
la  loi  serait  manqué;  ear  la  divergence  d'intérêts  existant  entre 
les  deux  époux  en  pareille  occasion,  exige  (pj'il  y  ait  un  aver- 
tisse meut  donné  à  la  personne  même  de  la  femme. 

ARRÊT. 

LA  COUR; —  Sur  les  conct,  conf.  de  M.  Lehcau,  av.  gén., 
sur  le  premier  moyen  ;  Attendu  que  l'art.  2194  C.  C.  ,  (;ui 
veut  que  l'acte  dont  il  s'agit  ,  soit  signifié  ,  tant  à  la  femme 
ou  au  subrogé- tuteur  ,  qu'au  procureur  du  roi,  ne  disant 
rien  de  plus  à  cet  égard,  s'en  réfère  néccssaireusent  aux 
règles  générales  sur  le  mode  des  significations,  et  (pie  l'ar- 
ticle 68  C.  P.  C,  qui  conti.«nt  la  règle  générale  établie  sur  ce 
point,  exige  seulement  que  tout  exploit  soit  fait  à  persontie 
ou  domicile;  en  sorte  que  ce  serait  créer  une  nuilifé  non 
écrite  dans  la  loi,  que  d'annuler,  dans  le  cas  de  l'art,  219'j 
précité,  la  signification  faite  à  !a  femme,  lorsqu'elle  n'est 
pas  faite  à  sa  personne  ,  mais  à  son  domicile  ;  —  Rejette.   ' 

Du  14  juillet  !85o.  —  Cour  «le  cassation.  —  Ch.  re(j. 


COUR  ROYALE  DE  liORDEAUX. 

CONTBAINTE  PAP.  CORP?.   —  ALIMENTS.   —  MOIS. 

Une  somme  de  20  francs  est  însuffisanle  pour  un  mois  de 
trente  et  un  jours.  Par  suite  d'une  telle  consignation , 
l'emprisonnement  est-il  nul,  quoique  avant  l' expiration 
du  mois  ,  une  nouvelle  consignation  de  20  francs  ait  eu 
lieu  ?  (  Art.  789  et  791  ,  C.  P.  C.  )  (1) 

(i)   Nous  avons  déjà  adopté  la  iiégalive  sur  ccile  question  ,  voir  J.  A.  , 
t.  Sjj  p.  io5,  l'airèt  de  h  Cour  de  Metz  ,el  la  uole. 
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1"^  ESPÈCE. — i^BerUaiidct  Bechet  »  C.  Gallouio.)  oui. 
Les  sieurs  Bachet  et  Bertrand  ,  en  faisant  incarcérer  Gal- 
Icuin  leur  débiteur,  le  g  juillet  1829,  avaientj  consigné  une 
somme  de  20  francs;  le  6  août  suivant,  ils  firent  pareille 
consignation  de  la  même  somme.  Cependant  Gallouin  forma 
une  demande  en  élargissement ,  fondée  sur  ce  que  le  mois  de 
juillet  étant  de  3i  jours,  une  somme  de  20  francs  n'était 
pas  suffisante,  puisqu'elle  n'était  faite  que  pour  3o  jours. 
Les  créanciers  répondirent  que  le  6  août ,  avant  l'expiration 
<Ui  premier  mois  d'emprisonnement,  ils  avaient  fait  ime  nou- 
velle consignation  de  20  francs,  et  que  par  conséquent  le  dé- 
biteur n'était  pas  fondé  à  se  plaindre,  puisqu'il  n'avait  ja- 
mais été  sans  aliments.  — Jugement  qui  ordonna  l'élargisse- 
ment. —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  pour  apprécier  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  dans  l'inlérêt  de  Bertrand  et  Béchet ,  et 
qui  consiste  à  prétendre  que  les  créanciers  avaient  consigné 
les  aliments  avant  que  Gallouin  eût  formé  sa  demande  en 
élargissement ,  il  faut  examiner  si  la  consignation  du 
G  août  dont  se  prévalent  les  appelants  ,  a  eu  l'effet  de  sup- 
pléer à  l'insuffisance  de  la  première  consignation  ,  puisque  , 
dans  le  cas  de  la  négative,  il  serait  évident  que  le  second  pa- 
ragraphe de  l'art.  8o5  du  Code  de  procédure  civile  ne  pour- 
rait recevoir  aucune  application  à  la  cause;  qu'il  faut  donc 
se  fixer  sur  les  obligations  imposées  au  créancier  qui  se  dé- 
termine à  faire  emprisonner  son  débiteur  .  et  rechercher 
quelle  somme  doit  être  consignée  pour  le  premier  mois  d'a- 
I  limcnts,  lorsque  ce  mois  est  composé  de3i  jours i  —  Consi- 

dérant qu'aux  termes  de  l'art,  ■jSg  du  Code  de  procédure  , 
l'écrou  du  débiteur  doit  énoncer  la  consignation  d'un  mois 
d'aliments  au  moins;  que,  d'un  autre  côté,  l'art,  ^gi  du 
môme  Code  prescrit  au  créancier  de  consigner  les  aliments 
d'avance  ;  que  c'est  en  combinant  les  dispositions  des  deux 
articles  qu'il  faut  voir  si  Béchet  et  Bertrand  ont  fait  tout  ce 
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qu'ils  devaient  faire  ,   c'est-à-dire  s'ils  ont  consigné  d'avance 
le  premier  mois  d'aliments  ;  —  Considérant  que  le  calendrier 
grégorien  ,  «oiis  l'empire  duquel  la  capture  a  eu  lieu,  recon- 
naît les  mois  de  3 1  jours ,  et  que  celui  de  juillet  1829  ,  pre- 
mier mois  de  la  détention  de  Gallouin  ,  se  composait  égale- 
ment d'un  pareil  nombre  de  jours  ;  qu'il  aurait  donc  fallu  , 
pour  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  78c)  et  791  ,  con- 
«■igner  une  somme  qui  aurait  compris  le  3i^  jour;  chose  à 
(juoi  on   n'a  pas  songé,  puisque  de  l'aveu  même  de  l'appe- 
lant,  la  cortsigiiation  primitive  n'a  pas  excédé  20  francs; 
qu'il"suit  de  celte  vérité  deux  conséquences  qui  exercent  une 
influence  décisive  sur  la  cause   :  la  première  ,  que  les  ali- 
ments de  tout  le  mois  de  juillet  n'ont  pas  été  consignés  d'a- 
vance; la  seconde,  que  la  consignation  du  6  août  ne  pourrait 
être  invoquée   par  Bertrand   et    Béchet,    qu'en   admettant 
qu'elle  eût  eu  pour  objet  de  suppléer  à  l'insuffisance  de  celle 
du  19  juillet  précédent  ,   ce  qui   ne  peut  se  soutenir,  puis- 
qu'il ne  fut  encore  consigné  ,  le  6  août  1829,  qu'une  somme 
de  20  francs  ;  qu'en  présence  de  ces  divers  faits  ,  la   fin  de 
non-recevoir,  proposée  par  les   créanciers  Bertrand  et   Bé- 
chet ,  est  évidemment  inadmissible,  et  qu'il  demeure  cons-- 
tant,  au  fond  ,  que  les  aliments  du  premier  mois  de  la  déten- 
tion n'ont  pas  été  consignés  d'avance,    ainsi  que  îc  prescri- 
vait le  Code  de  procédure  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  10  septembre  1829.  —  Ch.  des  vacations. 

a"*  ESPÈCE. — (  Figeron  C.  Gimont.)  —  Non. — Arbêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  révoquer  en  doute, 
d'après  l'art,  789,  C.  P.  C,  qu'il  ne  soit  nécessaire  d'énoncer 
dansl'écrou  du  débiteur  la  consignation  d'un  mois  d'aliments 
au  moins;  qu'il  n'est  pa8moinscerlain,aux  termes  de  l'art.  791 
du  même  Gode,  que  le  créancier  doit  consigner  le  premier  mois 
d'aliments  d'avance;  que  l'on  tire  assurément  une  juste  con- 
séquence du  principe  consacré  par  ces  deux  articles,  en  con- 
cluant que  la  consignation  d'aliments  pour  un  mois  de  trente 
et  un  jours  doit  porter  sur  le  trente-unième  et  dépasser  par 
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onséquent  la  somme  de  20  francs;  mais  que  le  même  iloâe 
de  procédure  (art.  8o5)  décide  formellement  que  si  le  créan- 
cier en  relard  fait  la  consiguation  avant  que  le  débiteur  ait 
formé  sa  demande  en  élargissement,  cette  demande  ne  sera 
f)ius  recev.ibie  ;  qu'il  n'est  pa*  plus  permis  aux  tribunaux;  de, 
liu'sser  de  côté  l'art,  809  (|uc  d-  se  reluscr  à  exécuter  les  art. 
789  et  jgi  ,  qu"i'  i^Vii  doue  apprécier  le  mérite  de  la  fm  <le 
non-recevoir  opposée  par  Gimout,  pjirce  qu'il  serait  possible 
que  Figeron  eût  fierdu  le  droit  de  se  jdiiudrj  de  l'iiiexécuiiuu 
des  art.  789  et  791; 

Considéiiiut ,  en  fait,  que  la  première  cousigu  iîion  de  Gi- 
inont  pour  le  mois  de  mai  1829  ne  fut  que  de  20  fr.,  quoique 
ce  mois  se  composât  de  ôi  jours,  et  que  par  conséquent  il 
y  avisit  insuiïis.ince,  mais  que  la  procédure  établit  qu'une 
consignation  supplétive  eut  lieu  le  i'  oetobre  1829;  qu'à 
celle  époque  Figeion  n'avait  pas  présenté  sa  demande  en 
élargissement  ;  que  celte  demande  n'a  élé  formée  que  le  9 
oel'jbre  (sernier  ;  d'où  il  suit  évidemment  (|ue  ,  méuie  en 
tenant  l'écrou  pour  irrégniier  dans  son  origiue,  en  ce  qu'il 
n'énonçait  pas  la  consiguation  d'un  mois  d'aliiuens,  Figeron 
n'était  plus  reeevable  à  faire  valoir  oe  P-ioycu  dont  l'art.  Ho7> 
lui  interdisait  l'usage  ;  qu'on  a  queujue  pi'ine  à  couipre;i;!re 
qu'il  ait  paru  convenable  à  Figeron  d'invoquer  l'arrêt  rendu 
pur  la  ;;résea4e  chambre  dans  l'aHaire  de  Gallouiu  coulre 
Bécbet  ;  que  ,  daus  cette  espèce  ,  il  n'y  avait  pas  eu  do 
consignaîlon  sup[)léfivc  avant  la  deiuaude  eu  éiaigissement, 
puisque  lu  seco.ide  consigualion  de  Béchet,  applicable  au 
second  mois  ,  n'étant,  comme  la  pr^usiére,  que  de  2O  francs, 
fj'avaiî.  pas  pu  suppléer  à  l'insullisanc:;  de  celle-ci;  que  dans 
lu  dilîerence  des  f^iils,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  se  livrera 
nu  examen  approtondi  de  ces  expressions,  la  consignation  du 
'■■rtunicr  inois  aiuui  lieit  fravanas,  se  trouve  le  m.dif  delà 
différence  des  décisions;    met  l'appel  au  néant. 

Du  19  janvier  j85o.  —  4"  (Jiiamhre. 
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COlTi   nOYALî-:  DE   DCURGES. 

EXPLOIT.   CONSTITUTION    d'aVOiÉ.  DJ^MISSIONNAIRE.  —  NULLITE. 

JS'esl  pas  mil  l'exploit  d'appel  contenant  constiluiion   d'un 

avoué  démissionnaire,  si  sa  démission  n'est  pas  connue  de 

tous,  et  si  son  successeur  se  présente  pour  la  partie  qui  Va 

fait  signifier  {\^. 

(  PernotteC.  Georges  ).  aruÊt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  Me  Dausaigny ,  aujour- 
d'hui avocat  en  la  Cour,  y  a  exercé  pendant  long-temps 
la  profession  d'avoué  ,  qu'il  claît  connu  en  cette  qualité  dans 
tout  le  ressort  5  que  son  changement  n'est  pas  encore  connu 
de  tous, et  que  l'erreur  dans  laquelle  quelques  plaideurs  ont  pu 
élre  induits  à  cet  égard,  est  tellement  répandue,  qu'elle  devient 
par  là  nn'me  une  excuse  légitime  ; —  Que  la  peine  de  nullité 
prononcée  contre  les  exploits  dans  lesquels  il  n'y  aurait  pas 
d'avoués  constitués  ,  a  eu  pour  objet  de  maiijitenir  l'exécu- 
tion de  la  règle  contre  ceux  qui  la  violent  ou  qui  la  dédai- 
gnent ;  mais  qu'ici  les  appelants  s'y  étaient  soumis,  en  cons- 
tituant M  Dau?-8igny  ;  qvi'ainsi  ce  n'est  pas  une  IransgresHion, 
mais  une  simple  erreur  sur  le  nom  ; 

Qu'au  surplus  ,  l'exploit  du  29  avril  dernier,  fait  à  leur 
requête,  contieîil  la  constitution  d'un  avoué  en  titre;  qu'ainsi 
celle  erreur  si  excusable  par  les  c.iuses  qui  l'ont  produite,  a 
été  réparée  par  les  appelants  ,  avant  toute  procédure  de  leur 
part  ;  — Sans  avoir  égard  au  moyen  de  nullité,  ordonne,  etc. 

D  n  29  juin  1828. 

COUR  SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

APFF.L.  AVOUÉ  DECÉdÉ.  CONSTITITION.    NULLITE. 

Estr.ull'acte  d'appel  contenant  constitution  d'un  avoué  décédé 
(  art.  G,  C.  l\t;.  ).    (2) 

(i)  Jtigè  en  sens  contraire  par  la  Cour  de  Bourges,  ic  1 1  inal  iSt),  et 
confirmation  de  cet  arrêt  par  la  chnmbre  des  requêtes.  Voy.  l'état  de  la  ju- 
lispnidence,  J.  A.  ,  t.  7> ,  y  A-ppel,  n'^i\  ,  19-4  et  2>')6  ,  et  t.  i3,  p.  iiO, 
v°  Expiait,  n»  112,  et  la  note.  C'est  une  appréciation  de  fait  qui  ne  peut 
presque  jamais  donner  ouverture  à  cassation. —  Voy.  l'urrtt  suivant. 

(2)  Voy,  cil  sens  contraire,  J.  A.,  1.  i~->,  p.  -^  ?<»,  v"  ExplGti,  a°  262,  cl  l'ar- 
rfî  picccdeni. 
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(  Gilbert  ).  aurêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'appelant  déclare  dans  son 
acte  d'a[)pel  élire  domicile  chez  Zaman,  avoué,  qui  occupera 
pour  lui  en  appel .  et  qu'il  est  conslanl  que  l'avoué  Zaman 
est  décédé  le    18  septembre  1826,  par  conséquent   prés  de 
quatre  mois  avant  la  date  de  l'appel  (du  7  janvier  1827  )  en 
question;  —-  Déclare  l'acle  d'appel  nul. 
Du  i5juin  i85o,  —  Troisième  chambre. 


COUR  ROYALE  D'ANGERS. 

1°    CESSION  DE  BIENS.   CREANCIER.  —  8ÏND1C.    —   PEREMPTION. 

a°    PÉREMPTION. —  CRÉANCIERS.   SYNDIC    —  CESSION  DE  BIENS. 

1°  Les  créanciers  d'un  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession 
de  biens ,  qui  ont  nonuné  un  sytidic  avec  pouvoir  de  recevoir 
toutes  les  significations  qui  leur  seraient  adressées ,  et  de 
faire  seul  tout  ce  quils,  pourraient  faire  eux-mêmes,  ne  sont 
pas  recevables  à  reprendre  en  leur  propre  nom,  une  instance 
commencée  a  la  requête  de  leur  syndic,  et  interrompue  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  (ai  t.  495  ,  C.  Comm.  (  1) 
2"  Les  créanciers  qui  ont  révoqué  les  pouvoirs  entre  eux  con- 
férés à  un  syndic ,  a  V effet  de  les  représenter  dans  une  in- 
stance ,  ne  peuvent ,  s'ils  ne  le  demandent  tous  et  s'ils  n'ont 
pas  f.iit  connaîlre  cette  révocation  à  leur  adversaire  ,  faire 
prononcer  la  péremption  de  l'instirce  contre  celui-ci. 

(  Créanciers  Devaux  C.  Esnault  ). 
Sur  une  contestation  relative  à  une  veiile  ,  entre  le  sieur 
Ei-nault  et  la  veuve  Devaux.  Arrêt  de  la  Cour  suprême  ,  qui 
casse  un  anêt  coofirmalif  de  la  Cour  de  Caen  ,  dans  lequel 
le  sieur  Esnault  figurait  comme  appelant.  La  dame  Devaux 
tombée  en  déconfiture  ,  cède  ses  biens  à  ses  créanciers.  Les 
créanciers,  porte  l'acte  de  cession  ,  nomment  un  sieur  Cou- 
vert pour  .«syndic  ;  toutes  significations  lui  sont  adressées.  Il 
fera  seul  tout  ce  que  pourraient  faire  les  créanciers  eux-mêmes, 
soit  séparément  soit  coUeclivenfient.   Couvert  notifie  cet  acte 

(i)  Voy.  swprà,  p.  168,  et  J.  A.,  t.  34,  p.  .3i8,  notre  opinion  sur  la  mar- 
''*ie  qu'ont  à  suivre  les  créanciers  en  matière  de  cession  de  biens. 


I 
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(^£snault;la  signification  porte  qu'elle  est  faite  ^  tant  à  la 
requête  du  sieur  Couvert,  comme  syndic,  qu'à  celle  de  la 
veuve  Devauxet  de  son  fils,  qui  élisent  domicile  en  sa  de- 
meure ,  consentant  la  signification  de  tous  actes.  Sur  ce 
instance  devant  la  Cour  de  Rennes.  Celte  ('our  statue,  et  son 
arrêt  est  caysé  par  la  Cour  de  cassation  ,  qui  renvoie  la  cause 
devant  celle  d'Angers. 

Après  avoir  obtenu  la  cassation  de  l'arrêt  de  Rennes,  Es- 
nault  ne  fait  aucune  poursuite  contre  dix-sept  des  créanciers 
signataires  du  traité  passé  avec  la  veuve  Devaux  ;  ceile-ci 
l'assigne  devant  la  Cour  d'Angers,  et  prétend  que  l'appel  par 
lui  interjeté,  sur  l'instance  duquel  les  parties  se  trouvent, 
est  périmé,  puisqu'il  s'est  écouléplas  de  trois  ans  depuis  qu'il 
a  signifié  le  deuxième  arrêt  de  cassation  par  lui  obtenu  et 
prononçant  le  renvoi  de  la  cause  à  la  Cour  d'Angers.  Esnault 
répond,  i"  que  le  syndic  de  la  veuve  Devauxserail  seul  receva- 
bleàaclionner  en  vertu  du  traité  intervenu  entre  lescréanciers 
de  celle-ci,  2°que  la  péremption  n'aurait  pu  courir  qu'autant 
qu'ils  lui  auraient  nolitlé  la  révocation  des  pouvoirs  de  ce 
syndic. 

ARRr.T. 

LA  COUR;  - — Attendu  qu'en  acceptant  la  cession  de  biens 
volontaire  de  la  veuve  Devaux  et  de  sou  (ils  ,  les  créanciers 
de  ceux-ci  formèrent  une  union  et  nommèrent  un  syndic 
pour  agir  au  nom  de  tous,  par  l'acte  du  19  octobre  1821  , 
notifié  à  l'appelant  le  1,^  novenibresuivant;  — Que  c'est  avec 
le  syndic  seul ,  et  en  sa  qualité  que  l'instance  a  été  suivie  , 
tant  devant  la  Cour  de  Rennes  que  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion ;  —  Qu'ainsi ,  c'est  à  iui  et  non  aux  créanciers  person- 
uellement  que  l'appelant  devait  notifier  l'arrêt  de  cassation  , 
et  donner  assignation  devant  la  Cour  d'Angers  ,  à  laquelle  la 
connaissance  de  la  cause  a  été  attribuée;  —  Que  la  demande 
en  péremption  n'a  pas  été  formée  par  tous  lescréanciers; 
qu'ainsi  son  admission  n'éteindrait  pas  l'mstance  ;  —  Que 
ceux  qui  !a  proposent,  ne  prouvent  point,  n'articulent  pas  que 
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l'on  ait  jamais  fait  connaître  à  l'appelant  la  révocation  de  la 
qualité  de  syndic  donnée   indûment  ou  non  à  Convert.  — 
Déclare  la  demande  en  péremption    non  recevable  ,  et  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens  de  l'incident. 
Du  29  juin  i83i.  —  Chambres  réunies. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

ARBITRAGE.    —  ENQUKTP.   FORMES,  NCLLITÉ. 

Les  parties  gui,  par  leur  présence,  ont  approuvé  une  en' 
quéle  faite  devant  clds  arbitres  forces  .sans  qu'cLie  ail  été 
ordonnée  par  jugement  de  ceux-ci,  et  sans  que  les  té- 
moins aient  été  assignés,  ne  peuvent  demander  utté- 
rieurement  ta  nullité  de  cette  enquête  ,  sous  prétexte 
qu'elle  n'a  pas  été  précédée  des  formalités  voulues  par  la 
ioi  (Art.  5i,  C.  Comm.  ;  4"^2,  4i3,253,  260  et  261  , 
C.  P.C.)(i) 

(  Artaud  C.  Bouche.  )  —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Considérant  que,  bien  (pu:  les  jugements  par 
aibilres,  en  exf'cution  de  l'art.  5i  ,  ?oienf  à  l'instar  des  juge- 
ments rendus  par  les  liibîinciux  ,  et  que  lesdils  arbitre.^  doivent, 
dès  lors  ,  se  conrormer  ,  pour  les  enquêtes,  aux  di3|)Ositions  du 
Code  de  procédure  civile  ^  concernant  les  enquêtes  sommaires; 
touttfois,  et  lorsque,  comme  en  l'e^pèce  prést-nîe,  les  parties 
en  personne  ont  assisté  aux  diverses  séances  des  juges  arbitres, 
proposé  et  discuté  lis  divers  chefs  de  prétentions  ou  objets  de 
compte  qui  les  divisaient,  et  ont,  au  fur  et  à  mesure  d'une 
controverse  qui  dépendait  ou  qu'on  faisait  dépendre  de  déclara- 
lions  de  personnes  ayant  connaissance  du  point  de  fait  contro- 
versé, offert  respectivement  de  i'appiiycr  ou  contredire  par 
des  preuves  testimoniales,  et  ont  par  suite,  à  une  séance  ulté- 
rieure ,  amené  témoins  sans  autres  formalités,  et  eo:jsenti  ex- 
plicitement,  ou  tacitement  même,  à  ce  que  les  juges  arbitres 
reçussent,    après  serujent  prêté,   les  déclarations  desdils   té- 


(1)  Voy.  J.  A.,  t.  i&,  p.  4Ô7  el4G>S,  v  Ju</cinent  arbitral,  q"  02. 
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moins,  ainsi  amenés  et  venus  sans  autres  formalités,  pour  ré- 
pondre, en  présence  des  parties  et  devant  les  arbitres,  sur  le 
fait  précis  expliqué  préalablement,  et  y  ont  répondu  sous  la 
foi  du  serment ,  il  y  u  lieu  de  les  tenir  pour  bien  et  régulière- 
ment entendus,  et  à  tenir,  eo  m  me  élément  de  la  décision  à 
porter,  ce  qu'ils  ont  déposé  à  l'appui  de  la  [>réteiition ,  ou 
contre  la  prétention  conlrover.-^ée;  qu'en  efl'et,  les  formulilés 
prescrites  par  le  Code  de  procédure  ,  n'étant  qu'une  garantie 
donnée  aux  parties  litigeanles,  elles  sont  maîtresses  d'y  re- 
noncer, et  de  consentir  à  épargner  l'emploi  et  les  frais  de  ces 
formalilés;  —  Considérant  que  tout  ayant  été  Lit  dans  le 
mode  d'inslruclioD ,  du  plein  gré  des  deux  parties  ,  l'une  ne 
saurait  s'en  plaindre  avec  fondement ,  lorscpi'après  la  déci- 
sion portée  par  les  arbitres,  elle  n'a  pas  obtenu  gain  decause  j 
—  Met  l'appel  au  néant ,  etc. 

Du  25  janvier  18119.  —  3"  Chambre, 


COUR    DE  CASSATION. 

COPIES  DE   PIÈCES.   AVOUES.   HUISSIERS. 

Aux  huissiers  seuls  appartient  le  droit  de  faire  et  ccrtifi er  la 
copie  des  actes  en  vertu  desquels  sont  Jaits  des  actes  extra- 
judiciaires (Art.  -jn,  '28,  '2r) ,  Ti  et  89  du  décret  du  iG  fé- 
vrier 1807  )  (i). 

(Delamotle  G.  Heuzé). 
Il  y  a  eu  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouer. ,  rap- 
porté, J.  A. ,  t.  58  ,  p.  68  et  suiv.  Voici  la  décision  de  la  Cour 
suprême. 

arrtît. 
LA  COUR; — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  LtbeaUy 
av.  gtiier.;  —  Atîendu  que  les  troisarticles  invoqués  du  Tarif 
étant  exactement  analysés  ,  se  réduisent  à  dire  que  le  droit  de 

(1)  Nous  avons  examiné  celte  impoifante  question  dans  notre  Commen- 
tairedu  Tarif,  X.  i<^^r ,  titre  des  /ajournements  ,  n"  45.  Elle  va  èfre  de  nou- 
veau agitée  devant  la  Cour  suprême,  et  nous  pensons  que  M,  le  procureur 
général  Dupin,  voudra  en  connaître.  Nous  tiendrons  nos  lecteurs  au  courant 
de  ces  importants  débats. 
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copie  (le  pièces,  c'est  à  dire,  l'cinotument  qui  y  est  Mttaché, 
appartient  à  l'huissier  ou  à  l'avoué,  selon  que  celle  copie  a 
été  faite  par  l'un  ou  par  l'autre  ;  en  sorte  que  la  question  à 
résoudre ,  qui  esf  celle  de  savoir  dans  quels  cas  l'avoué  a 
qualité  pour  faire  ces  copies  de  pièces,  ne  peut  pas  être 
éclairée  par  ces  articles,  et  doit  être  résolue  d'après  les  prin- 
cipes dérivant  de  la  nature  des  choses; 

Attendu  qu'un  principe  fondé  sur  l'esprit  et  même  sur  le 
texte  du  décret,  est  que  la  copie  de  pièces  doit  nécessairement 
être  authentiquée,  soit  par  la  signature  de  l'huissier,  soit  par 
celle  de  l'avoué; 

Attendu  que  dans  toute  espèce  d'e.xploit.,  l'huissier  exerce 
la  fonction  d'officier  public,  ayant  droit  d'imprimer  à  son 
acte  le  caractère  légal  d'authenticité  ;  d'où  i  1  suit  que  la  règle 
générale  es?  que  les  copies  de  pièces  qui  doivent  être  signifiées 
avec  l'exploit ,  sont  l'œuvre  de  l'huissier  garanti  par  sa  signa- 
ture au  bas  de  l'exploit,  et  qu'en  conséquence  l'émolument 
lui  en  appartient; 

Attendu  qu'au  contraire  la  faculté  concédée  extraordinai- 
rement  à  l'avoué  de  s'immiscer  dans  un  acte  d'huissier  par  la 
copie  des  pièces  ,  doit  être  considérée  com:mie  une  exception, 
qu'il  faut  restreindre,  comme  le  veut  la  nature  des  choses, 
aux  actes  signifiés  pendant  le  cours  du  procès,  puisque  l'avoué, 
considéré  en  dehors  de  l'instance  dans  laquelle  il  est  consti- 
tué, n'est  plus  qu'un  simple  particulier,  dont  le  certificat  et  la 
signature  n'ont  rien  d'authentique; —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  'ii\Ao\xi  i85i.  —  Ch.  req. 

COTJR  ROYALE  DE  RI03I. 

coMPr.o>r:s. — minevb. — nullité. — exception. 
La  nullité  d'un  compromis  souscrit  entre  un  mineur  et  un  ma- 
jeur ne  peut  être  invoquée  que  par  le  mineur  {  Art.  112,  ('. 

C.)(0 

())  Voy.  J.  A.,  t.  7.  p.  '^7,  V"  Comprotuis,  n"  54  et  la  noie  ;  voy.  encore  t.  7>-, 

p.  25. 
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(  Héritiers  Peynet.  )  —  arrêt. 

LA  COUR; —  En  ce  qui  louche  la  nullité  du  compromis 
demandée  par  Jean  Peynet  ,  et  résultant  de  ce  que  les  per- 
sonnes avec  lesquelles  il  l'a  passé  étaient  en  état  de  mino- 
rité ou  sous  la  puissance  maritale  ,  et  dès  lors  incapables  de 
compromettre;  —  Alîendu  que  ce  compromis  n'était  pas  nul 
de  plein  droit  par  le  défaut  de  capacité  de  quelques-unes  des 
parties  qui  y  ont  figuré  ;  que  les  mineurs  seuls  ou  les  inca- 
pables auraient  le  droit  d'en  demander  la  nullité  ,  parce 
(jue  cette  nullité  est  relative  et  non  absolue  ;  —  Attendu  que 
loin  de  demander  la  nullité  du  compromis,  ils  en  récla- 
maient l'exécution ,  et  que  Jean  Peynet ,  qui  était  majeur 
lorsqu'il  l'a  passé,  ne  peut  exciper  d'un  droit  qui  lui  est 
étranger  et  qui  appartenait  uniquement  à  ses  parties  adver- 
ses ;   dit  qu'il   a   été  mal  jugé  ,    etc. 

Du  26  novembre  1828. — 2''  (Chambre. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

1°  SURENCHÈRE.  CAUTION.    SOUMISSION.    NULLITÉ    —    ADJUDI- 
CATAIRE.   LIBÉRATION. 

a"      SrRENCBÈRE.      —     NULLITE.      CAUTION.     EXCEPTION.      

DÉLAI.  —  ADJUDICATION. 

1°  Est  nuUe  une  surenchère^  à  défaut  de  soumission  de  ta 
caution  même  admise  par  jugement ,  et  eilc  ne  décharge 
■pas  de  son  adjudication  Vacquértur  sur  lequel  elle  a  été 
pratiquée  (  Art.  2186,  C.  C.  ;  873,  C.  P.  C.  ) 
2°  La  nullité d' une  surenchère  pour  défiait  de  soumission  de  la 
caution,  peut  être  proposée,  pour  la  première  fois  ,  après 
l'adjudication  préparatoire  (Art.  2187,  C.C.;  783,  C.  P.C.)(i) 

(Pouqueville  et  Narbonne-Pelet  C.  Tourdonnet.) 
Adjudication  au  profil  du  comte  de  Tourdonnet,  d'un  im- 
immeuble  appartenant  au  sieur  Beury ,  dont  le  sieur  Pouque- 
ville avait  provoqué  la  vente  sur  expropriation  forcée.  Le  sieur 
Pouqueville  forma  une  surenchère  ,  et  ofi'rit  pour  caution  un 


(i;  Vov.  J.  A.,  t.  2  1,  p.  368,  v">  Surenchère,  n"  55,  et  la  note. 
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sieur  Lanairé.  Un  jugement  admit  celle  caution,  qui  ne  fit 
point  sa  soumission.  Plus  tard,  adjudication  préparatoire, 
avant  l'adjudicalion  déHnitive.  Lamiré  tombe  en  faillite ,  et 
dans  l'impossibilité  de  faire  la  soumission  nécessaire  pour  va- 
lider la  surenchère  de  Pouqueville.  Un  des  créanciers  inscrits 
demande  la  nullilé  de  cette  surenchère  ,  et,  par  suite,  l'exé- 
cuîion  de  l'adjudication  primitive  faite  au  comte  de  Tour- 
donnet.  Celui-ci  prétend  être  libéré  des  charges  de  celte 
adjudication  ,  par  le  fait  de  la  surenchère  pratiquée  par  Pou- 
queville, quoique  la  caution  de  celui-ci  n'ait  point  fait  sa 
soumission.  Il  suffit,  dit-il,  qu'un  jugement  l'ait  admise; 
d'ailleurs,  ajoute-t-il,  la  nullilé  invoquée  contre  la  suren- 
chère de  Pouqueville  aurait  dû  être  opposée  avant  l'adjudica- 
lion préi-araloire. 

3  février  i83i  ,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  ,  ainsi 
conçu  :«  Attendu  qu'aujourd'hui,  la  faillite  du  sieur  Lamiré, 
»  caulion  proposée  ,  rend  impossible  la  soumission  de  la  cau- 
»  lion  :  la  question  est  de  savoir  si  le  défaut  de  soumission,  de 
»  la  part  de  la  caulion  ,  doit  rendre  nulle  la  surenchère. 

»  Eu  ce  qui  touche  la  validité  delà  surenchère  :  Attendu, 
»  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  2187,  G  C,  la  vente  par 
»  surenchère  doit  être  suivie  dans  la  même  forme  que  l'ex- 
»  proprialion  forcée;  qu'aux  termes  de  l'art.  753,  C.  P.  C.  , 
»  les  moyens  de  nullité,  contre  la  procédure  qui  précède  l'ad- 
j)  judication  préparatoire,  ne  peuvent  être  proposés  après 
»  ladite  adjudication. 

»  Attendu  que  la  soumission  de  la  caution  du  surenchéris- 
»  seur  est  une  des  formalités  (|ui  doivent  précéder  l'adjudica- 
B  tion  préparatoire  ;  que  ledit  article  753  peut  être  opposé  aux 
»  créanciers,  lesquels  ont  été  avertis  de  l'adjudication  prépa- 
»  ratoires  par  les  annonces  et  la  notification  du  placard;  qu'en 
»  supposant  même  que  ces  créanciers  nesoienÉ  pas  parties  au 
»  jugement  d'adjudicalion  ,  ils  sont  ,  du  jnoins,  appelés  à  y 
»  présenter  tous  les  moyens  de  nullité  qu'il  leur  importe  de 
■  faire  valoir  ;  que  le  défaut  de  soumission  de  la  caution  doit 
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»  être  conjsidéré  co.rme  un  vice  ordinaire  de  procédure  ;i',i- 

•  quel  les  parties  ont  pu  renoncer  ,   et  qui   n'intéresse  pus 
»  Tordre  public. 

»  Attendu,  en  fait,  que  la  nullité  de  la  surenchère  n'a  été, 
»  proposée,  dans  l'espèce,  que  postérieurement  à  l'adjudica- 
»  lion  préparatoire. 

«  Eu  ce  qui  touche  les  conclusions  du  sieur  de  Tourdormef, 
»  teridantes  k  être  déchargé  des  obligations  de  l'adjudication 
n  faite  à  son  profit  :  attendu  que  la  procédure  de  la  surenchère 
»  n'est  terminée  que  par  Tadjudication  définitive  prononcée 
>•  sur  ladite  surenchère  ; 

1)  Que  ce  jugement,  seul,  a  l'effet  de  décharger  l'adjudica- 
»  taire  primitif,  et  que,  par  conséquent ,  le  tribunal  n'a  rien 
»  à  statuer  à  cet  égard  ; 

»  Le  tribunal  déclare  le  sieur  Pouquçvillc  et  les  sieur  et 
•  dame  Narbonne-Pelet  non-recevables  dans  leur  demaiide 
»  iifin  de  nullité  de  la  surenchère  ;  — Déclare  le  sieur  de  Toui- 
»  doDiier,  quanta  i)résent ,  non-recfvab!e  dans  sa  demande,' 
»  tendanteà  être  déchargé  des  ob!ii,'afions  résa  tant  de  la  ure- 

•  niière  adjudication  prononcée  à  son  profit.  * 
Appel  par  Narbonne-Peiet  et  Pounuevjiie. 

ARRÊT.  .,     .,|   ._,,^_^ 

LA  COUR;  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Tarhô,  av.'qén,\ 
—  Considérant  (ju'iln'y  apas  de  surenchère  sans  caulion  etsans 
soumission   de   la  caution  :  c'est  un  tout  tellement  indivisible 
qu'une  de  ces  conditions  qui  tieiment  à  i'essence  de  la  suren- 
chère, manquant,  il  n'y  a  plus  de  surenchère  ,  et  (jue  toute  con- 
testation élevée  surun  pareil  act'j  pour  modifier  ou  détruire  une 
adjudication  régulière,  est  une  procédure  frustraloire  etnaile* 
Considérant  que  l'art.  ^35  du  Gode  de  proc.  ,  qui  ordomie 
de  présenter,    avant  l'adjudicalion  préparatoire,   les  moyens 
de    nullité  contre  !a  procédure  qui  a  précédé  celte  adjudica- 
tion ,  est  évidf-mmeut  inapplicable  à  une  espèce  où  il  i^ "existe 
pas  réellement  de  .surenchère;  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  Don- 
recevoir  proposée,  annule  le  jugement  dont  est  appel  et  tout 
XLI.  ,5 
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ee  q'-ii  l'a  précédé  et  suivi  .  sculenieiil,  quant  à  la  prétendue 
surenchère  de  Pouqueville  ;  déclare  queTourdonnet  est  main- 
tenu dans  radjiidicalion  à  lui  faile  pur  le  juj^ement  du  2  sep- 
lembre  182,9 
DuaSjuia  i83i.  —  3^  Chambre. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

ENQUÊTE. MATIKBE  SOMMAIRE.—  PROCES-VERBAL. DEPOSITION.  — 

NULLITÉ. 

//  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité  ,  de  dresser  pro- 
cès-verbal des  dépositions  reçues  dans  une  enquêie  sommaire 
ordonnée  par  un  jugement  susceptible  d'appel  {Art.  l^w  , 

c.r.c,).{i). 

(Clucher  G.  Janneau.  )  arrêt. 

(i)  Deux  arrêts  rapportés,  .T.  A. ,  t.  16  ,  p.  jSa  ,  v°  Matières  sommaires, 
n"  ig,  ont  jugé  le  contraire,  et  c'est  avec  raison.  Car  la  loi  en  exigeant  qu'un 
procès-verbal  ait  lieu  si  l'affaire  n'est  qu'en  premier  ressort,  a  pour  but  de 
mettre  les  juges  d'appel  à  même  de  connaîtie  le  rcxuilat  de  l'cnq^iête  et  par 
suite  de  jugeravec  connaissance  de  cause.  Or,  comment  le  pourraient-ils  si  un 
procès  verbal  ne  leur  con.-^tatait  pas  ce  résultat?  Il  est  vrai  que  l'art.  4ii  ne 
prononce  point  formellement  la  nullité  de  l'enquête  pour  défaut  d'un  procès- 
verbal  ;  mais  cet  acte  est  tellement  substantiel,  que  s'il  n'existe  point ,  l'en- 
quête ne  coniiiste  plus  que  dans  des  dépositions- dont  les  juges  d'appel  ne 
trouvent  aucune  trace,  et  que  par  conséquent  il  leur  est  impossible  d'appre* 
cier.  La  doctrine  de  la  Cour  de  Bordeaux  tendialt  à  rendre  illusoire  la  voie 
de  l'appel  et  le  texte  de  l'arrêt  qui  l'a  consacrée  le  demoutre  jusqu'à  l'évi- 
dence. La  Cour  considère  que  les  appelants  ne  rapportent  aucune  preuve^ 
La  preuve  résultait  précisément  d'une  enquête,  et  d'une  enquête  seule. 
Elle  repousse  leur  demande  sous  le  ])réteite  de  la  multiplicité  des  frais 
dans  une  affaire  minime  ;  il  suit  de  ce  raisonnement  vicieux,  que  la  loi  a 
tendu  un  piège  à  l'appelant  ;  car  il  a  interjette  appel  sur  la  connaissance 
de  textes  formels  ,  et  la  Cour  en  refuse  l'application  sous  prétexte  des 
frais  :  eli  !  qu'importe  à  l'appelant  le  plus  ou  moins  de  frais,  s'il  doit  résulter 
de  l'instruction  qu'il  provoque,  la  preuve  qu'il  a  été  mal  jugé?  c'est  donc 
dans  l'inlérêtseul  de  l'inlimé  que  la  Cour  s'est  prononcée.  Le  motif  ne  peut 
être  saisi ,  et  sous  quelque  rapport  qu'on  envisage  cette  singulière  décision, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  qu'elle  a  blessé  les  principes  les 
plus  élémentaires. 


(  5:o  ) 

LA  COUR;  AUeiuluque,  quoique  l.i  cause  eoit  sommaire 
de  sa  nature,  dès  qu'elle  était  susceptible  d'appel,  il  eût  été 
plus  régulier  que  les  dépositions  des  témoins  eussent  été  con- 
signées dans  des  procès-verbaux,  conforîuéfnent  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  4^'  <1^*  Codfr  de  procédure  civile;  mais  que 
cetîe  formalité  n'est  point  prescrite  à  peine  de  nullité  ;  — - 
Attendu  q«ie  les  premiers  juges  ont  suffisamment  satisfait  à 
la  loi ,  en  déclarant  dans  leur  jugement  que  de  l'ensi^mble 
des  dépositions  des  témoins  entendus  à  l'audience  ,  il  résulte 
«jue  les  époux  Clucher,  demandeurs,  n'ont  point  souffert  de 
dommage  par  le  fait  du  sieur  Janneau  ;  —  Attendu  que  les 
époux  Clucher  n'ont  rapporté  aucune  preuve  du  dommage 
qu'ils  prétendent  avoir  souffert,  mais  qu'ils  demandent  seu- 
lement à  ^tre  autorisés  à  faire  uuq  nouvelle  enquête  devant 
la  Cour;  —  Attendu  qu'une  telle  demande  n'est  pas  admis- 
sible ;  «ju'elle  n'aurait  pour  résultat  que  de  multiplier  les  frais 
dan»  une  cause  infiniment  minime,  et  d'aigrir  des  voisins  qui 
devraient  vivre  en  bonne  intelligence;  —  Met  au  néaïit  l'ap- 
pel interjeté  par  les  éiioux  (Uaclicr  du  jugement  reiniu  par 
le  tril>unal  de  premicie  instance  de  Libourne. 

Du  G  mai  i83i  —  2g  ch. 


COUR  ROYALE  Di:  BOURGES. 

1°    ENQUÊTE.  Jl'GE -COMMISSAIRE.  NOMBRE. 

2"    ENQUÊTE.  DELAI.  SIGNIFICATION.  —  NDtLlTE. GAEA.\;S. 

SOUS-CAHANTS. 

3"     ESQDÉtE. TÉMOINS.    AUDITION.  PUÉSEiNCE.  Nl'LLriii;.    -^ 

FIN  DE  NON    REGEVOlît. 

/}"    ENQUÊTE.  COMPARUTION.    1  ÉSERVE. NULLITK.    PRJCÎîS- 

VEBB.VL. 

5°    ENQUÊTE.  —  PROROGATION.  DEMANDE.  —  JUGEMtST. 

0"    ENQUKTE. PROROGAIION. NIELITÉ. —  FIÎJ   DE  NoN  -  RECEVOIR. 

7°    ENQUÈIE.  NULLITÉ.  —  JUGLMEMT.  i:POQi:E. 

8'    I.KQCLTE.  SULLITI., ENQUETE  d'oFFICE. 

1"   Quand  Us  témoins  à  faire  entendre  dans   une  cnqucie  de- 


(  58.)  ) 

■f  meurent  en  dive^'s  lieux  éloignes,  et  ne  peui'enl,  à  cause  clr 
leurs  infirmités  y  comparaître  devant  le  ju^e  commissaire,  in 
Cour  qui  ordonne  cette  enquête,  ne  petit  pour  Cela  nommer 
plusieurs  commissaires  dans  les  divers  tribunaux  dans  le 
ressort  desquels  habitent  les  témoins  ;  seulement  celui  qu'elle 
nomme  peut  renvoyer,  pour  l'audition  de  ces  témoins,  devant 
le  président  dé  leur  tribunal.  (At{.  266. ,  C.  P.  C)  (t). 

a"  L'arrêt  autorisant  une  enquête  et  portant  qu'elle  aura  lieu 
dans  un  délai  qui  courra  de  la  dernière  signification  à  faire 
à  personne  ou  à  domicile,  doit  être  signifié  à  toutes  les  parties 
en  cause.  L'enquête  est  nulle,  si  lé^demandew^  principal  qui 
l'a  ouverte  n'a  pas  signifié  l'arrêt  aux  garants  et  sous- 
garants  du  défendeur,  ou  s'il  a  commencé  avant  l'expiration 
du  délai  fixé  à  partir  de  la  dernière  signification  faite  à  ces 
garants.  Cette  nullité  peut  être  invoquée  par  chacune  des 
parties.  (2). 

3"  Le  défendeur  qui  a  assisté  a  une  \enquête  ouverte  hors  des 
délais  légaux, \ne peut  en  demander  la  nullité  pour  ce  motif, 
qu'autant 'qu'il  l'a  explicitement  invoquée  sur  le  piocès- 
verhal ;  il  serait  non-recevnblc  ,  s'il  n'avait  fait  que  des 
réserves  vagues  et  générales.  (Ait.  i'^3,  C.  P.  C.  )  (3). 

4°  L'assistance  a  une  enquête  nulle  n'en  couvre  pas  la  nullité, 
si  la  partie,  qui  s'en  prévaut,  a  demandé  acte  au  juge 
comnnssaire  de  ce  qu'elle  se  réser.'ait  d'opposer  celte  nullité. 

(Art.  173,  C. P.C.)  (4)- 
5"  La  demande  en  prorogation,   d'une  enquête  faite   sur   le 
procès-r^eibal    du    juge    commissaire,  doit  être   jugée   an 
JOUI  d'audience  indiqué  par  celui-ci  dans  le  procès-verbal, 

(i)  Cola  n'empêche  pas  qu'un  Iribunalnc  puisse  commettre  spc'xialenicnt 
deux  ju^îes,  l'un  pour  rouquêle,  l'autre  pour  la  contre-cnquôte  ,  dans  le  cas 
où  la  longueur  des  opérations  ne  permettrait  pas  qu'elles  fussent  faitrs  dans 
le  délai  légal.  F.  J.  A.,  t.  11,  p.  179,  v"  Enr/uôlc,  n°  162,  et  la  noie. 

(2)  F.  3.  ^.,  t.  .^8,  p.  556.  F.  aussi  p.  40- 

(3)  F.  J.  A.,  t.  38,  p.  556  et  4o.  F.  aussi  t.  56,  p.  ^27,  et  ta  note. 

(4)  y.  J.  A.,  1. 12,  p.  47',  v»  Exceptions ,  n»5ï. 
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et  sans  qu'on    puisse   faire  juger  te   niénic   jour    d'autres 
incidents  élevés  sw  l'enquête.  (Art.  a8o,  C.  P.  C.  ) 
(i°   La  nullité  d'une    enquête  fuite   hors  des  délais  fixés,  et 
qu'une  des  parties  s'est  réservée  défaire  prononcer  dans  le 
procès-verbal  du  juge  commissaire,    n^ est  pas  couverte  par 
la  prorogation  d" enquête  accordée  poc  le  tribunal  contra- 
dictoirsinent  avec  elle.  (Art.  298,  C.  P.  C.  ) 
7"  Les  nullités  d'une  enquête  proposées  sur  le  procès-verbal, 
ne  p.  uvent  être  soumises  au  tribunal,    que  lorsque  le  délai 
pour  faire  enquètç  étant  expiré,  la  partie  la  plus  diligente 
signifie  les  procès-verbaux  et  poursuit  l'audience,  (Krt.  286, 
CP.C.) 
8"  Les  juges  ne  peuvent  ordonner  d'office  une  enquête  lorsque 
celle  qui  a  eu  lieu  sur  la  requête  de  l'une  des  parties,  a  été 
annulée  par  sa  faute .  (Art.  254»  298,  C.  P.  C.)  (i). 

(  Giiillot  C.  Vacher-Gouîon  et  autres.  ) 
Le  sieur  Jacques  Guiliot  assigne  en  partage  les  détenteurs 
<Je&  biens  de  son  frère  ,  Augustin  Guiliot ,  qu'il  dit  être  mort 
à  Saint-Domingue  ,  et  dont  il  se  déclare  l'héritier.  Les  dé- 
tenteurs appellent  en  garantie  un.  sieur  Vacher- Coulon. 
Celui-ci  appelle  en  sous-garantie  Içs  héritiers  Lieutaud.  Tous 
ces  défendeurs  contestent  le  décès  du  frère  du  demandeur. 
Celui-ci  demande  à  faire  enquête.sur  ce, décès  ,  pour  laquelle 
seroutnommés  trois  juges-commissaires,  l'im  à  Paris, l'aiitre 
à  Brest ,  le  troisième  à  Livourne  ,  parce  que  les  témoins  à 
entendre  étaient  disséminés  dans  chacuue  de  ces  villes.  Juge- 
ment qui  rejeîte  la  demande  en  totalité.  Appel. 

ARBtT. 

La  GOmi;  — S'il  doit  être  nommé  trois  commissaires  à 
rcn(|qête ,  pour  les  arrondissements  de  Paris,  Brest  et  Li- 
vourne ;  —  Considérant  qu'en  vain  l'appelant  allègue  que  la 
plupart  des  témoins  qu'il  veut  faire  entendre  sont  très  éloi- 
gnés ,  et  plusieurs  dans  la  décrépitude  et  accablés  d'infirmi- 

(i)V.  J.  A.,t.  56,  p.,  iiSetla  note.  Ml'- lijî 
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tés;  que  la  Cour  ne  j»eut  nommer  <ja"iiu  seul  coaitiiissaire  à 
rcnquôte;  mais  que  dans  le  cas  où  le  témoin  serait  trop 
éloigné  où  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  ,  le  juge-com- 
missaire peut  renvojTr  devant  le  président  du  lieu  ;  dit  qu'il 
a  été  mal  jugé  au  chef  qui  dénie  le  droit  de  faire  entendre 
des  témoins,  pour  faire  recliner  l'acte  de  décès,  etc.  ;  ordonne 
que,  dans  deux  mois,  les  intimés  seront  tenus  d'avouer  ou 
de  dénier  les  fails  articulés,  etc. 

Du  5i  août  :  8.19.  —  1"  Chambre. 

Guillol  signifie  cet  arrêt  seulement  aux  tiers  détenteurs  des 
biens  de  son  fr^rc  et  à  Vacher-Coulon  ,  leur  garant.  Ensuite  , 
il  ouvre  l^cnquôtë,  avant  que  ceux-ci  aient  dénoncé  cette 
signification  aux  héritiers  Lieutaud,  leurs  propres  jjarants, 
qui  de  la  sorte  ne  sont  pas  aj)[)elés  à  l'enquête. 

Devan^  le,fvige7C0nimiss:\ire  tout.es  les.ôarlies  comparais- 
sent ,  et  demandent  acte  de  la  nullité  de  lenquêle  ,  comme 
faite  avant  l'expiration  ciu  délai  de  deux  mois  fixé  par  la  Cour. 
— Guîllot  demande  une  prorogation  d'enquête  ,  iSm  de  pou- 
voir faire  entendre  les  témoins  domiciliés  à  Bre.st  et  à  Paris. 
Toutes  les  parties' défendent  à  cette  demande  ,  cri'  réservant 
le  moyen  de  nullité  déjà  par  elles  invoqué.  La  Cour  accorde 
la  prorogation  ,  't6ii.<î  dirôïis'éi.  moyen»  des  pûttièS  fésetvé^. 
L'enquête  coiitinue.  Les  défendeurs  y  ré.serverit  encore 
exDressém.ent  le  moyen  tle  nuililé,  mais  toutefois  ds  fout 
dès  interpeilàiiohs  aiïx  tértioms.  L'opératibri'lértninée ,  on 
revient  à  l'audience.  'Toutes  les  parties  y  concluent  à  la 
nullité  de  i'enquéie,  comme  faîte  avaut  le  délai  fixé.  Guillot 
soutient  qu'elles  sont  non  recevables  à  l'invoquer  ,  attendu  : 
1"  qu'elles  ont  assisté  à  l'enquête  ;  2°  que  la  Cour  l'avait  pro- 
rogée, et  par  conséquent  reconnu  qu'elle  était  vai^ide  ;  3°  que 
sa  nuililé  ne  pouvait  tout  au  plus  être  invoquée  contre  lui 
q^ue  par  les  tiers  détenteurs  et  le  sieur  Vacher-Coulon  ,  contre 
lesquels  seuls  il  avait  pris  d'cs  conclurions,  niais  non  par  les 
héritiers  Lieutaud  ,  garants  de  ceux-ci ,  avec  lesquels  il 
n'avait  aucune  contestation  dans  la  cause;  4°  'J'^'G  p^ir  le 
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délai  de  deux  mois  ,  à  comj'ter  dt>  ia  dtrnicre  signification, 
et  avant  l'expiration  duquel  il  ne  pouvait  corniiicnccr  l'en* 
qucle  ,  il  fallait  enleiuirc,  le  laps  de  temps  éeoulé  depuis  la 
dernière  signification  qu'il  était  tenu  défaire.  Or,  il  devait  en 
faire  une  aux  tiers  délenteurs  et  au  sieur  Vacher-Coulon,  el 
aucune  aux  garants  de  ceux-ci,  étrangers  pour  lui ,  puis- 
qu'il n'était  pas  en  d'ibat  avec  eux.  En  fait ,  deux  mois 
s'étaient  écoulés  entre  la  signification  laite  à  Vr.clier-  oukn 
et  renquêfe;'5''  enfin  Guillot  soutenait  <]ue  ,  s'agissanl  d'une 
question  d'état ,  la  Co'ur  devait  ordonner  une  enquête  d'olTice 
si  elle  annulait  celle  faile  à  sa  rcqviôle. 

arrjît. 
LA,  GOUR  ;  —  Sur  la  première  questioa;  Considérant  qu'aux  termes  de 
droit  et  sous  peine  de  nullité,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art. 
256,  267 et  a5.S,C.  V.  C,  l'enquête  ne  peut  être  comuiencéc  hors  des  délais 
iixé.s  parlaloiou  impartis  dans  certaines  circocstaDces  par  le  juge  mêmti  qui 
a  ordonné  la  preuve;  —  Qm;  l'arrêt  du  ii»  novembre  1829,  rendu  ;ivec  toutes 
les  parties,  ordonne  que  le  délai  pour  procéder  à  l'enquête  dont  la  validité 
est  aujourd'hui  contestée,  tltscourra  qa'aprés  l'expiration  des  deux  mois  qui 
suivront  la  dernière  sigp.ificsilion  de  l'arrêt  à  personne  ou  domicile  ;  —  Con- 
sidérant que,  pour  faire  courir  ce  délai,  les  diligences  étaient  à  la  charge  du 
pourt-uivant;  qu'il  était  régulièrement  tenu  de  faiie  les  significations  à  toute* 
les  parties  intéressée»  et  ea  cause  ,  contre  lesquelles  il  avait  obtenn  l'<rrèt  ; 
que  dans  le  nombre  de  ce<»  parties  figurent  non-seulement  le  sieur  Vacher- 
Coulon  et  les  tiers  détenteurs  ,  assignés  eu  premier  ordre,  dont  il  s'est  pojté 
garant ,  mais  encore  les  héritiers  Lieutaud  et  Guillot,  appelés  en  sous-garan  - 
lie  à  sn  requête  ,  définilivenieut  passibie.s,  in  celte  qualité  des  conséquen- 
ces <je  l'action  principale,  dirigée  par  Guillot  et  avec  lesquels,  tant  compa- 
ransque  déiaillan.s,ont  été  prononcés  les  arrêts  des  17 mars,  3i  août  et  1  j  no- 
vemt>re<829.: — Qu'énsupposant  même  que  la  signification  cutpuleuren  être 
valablement  faite  â  la  requête  immédiate  du  sieur  A  aclier  ,  la  disposition  de 
l'-irrêt  n'eu  demeurait  pas  moins  impérative  et  invariable  à  l'égard  de  Guil- 
lot, en,ce  'point  qu'il  ne  pouvait  commencer  son  enquête  qu'après  l'expira- 
tion dtw  d*i'X  mois,  à  partir  de  la  dernière  signification; — Que  cependant 
il,c5t  constaiit  en  fait,  que  non-seulement  Guillot  n'a  fait  aucune  signification 
à  ces  derniers,  mais  que  sans  mettre  aucunemen  t  en  demeure  le  sieur  Vache  r 
d'y  pourvoir  personnellement,  il  n'a  pas  même  attendu  pour  ouvrir  l'enquête 
à  laquelle  les  dites  parties  avaient  un  intérêt  si  positif,  que  ledit  Vacher,  eût 
à  leur  égard,  complété  les  significations,  qu'a  toutes  fins  et  pour  mettre  à 
l'ubri  sa  propre  rcsponsabiiité  ,  celui-ci  icui-  a   ^ponianémvnt  faites  à  per- 
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jsonne  ou  domicilf  ; —  Qu'en  effet,  d'une  parti  l'ciiquête  a  ccmmoiïcé  le  2$ 
jjuaj's  i85o,  jour  auquel  a  été  rendue,  sur  la  roquête  de  Pierre'Guillot  ^.I'ob- 
dpqnancc  de  M.  le  coaseiller  commissaire  pour  l'audition  des  témoin^/,  ,par 
lui  fixée  au  26  avril  suivant ,  et  d'autre  part,  la  dernière  signification  faite 
aux  Léiiticrs  Lieutaud  et  Guillot  ,  par  Vachér-Coulon ,  n'est  que  du  8 
avril,  ce  qui,  d'après  l'arrêt,  ne  faisait'couiir  le  délai  pour  procéder  à  l'en- 
qùêléi  qu'au  9  juin  ;  que  la  précipitation  même  du  poursuivant  a  été  telle, 
que  l'enquête  a  commencé  avant  la  signification  du  jugement  à  certaines 
parties  :  violation  spéciale  de  l'art.  147,  C.  P.  C,  quidispose  expressénpeat 
qu'un  jugement  ne  peut  être  exécuté  s'il  n'a  été  ^igniiié.  (i) 

Qu'ainsi,  par  une  contravention  toute  reproçliable  au  poursuivant ,  ont 
été  entièrement  bouleversés  la  sage  économie  de  l'arrêt  elle  rtglement  des 
délais  jugés  nécessaires  dans  l'intérêt  des  parties  nombreusesel  dissemitiées 
au  loin;  d'oîi  résulte,  par  une  conséquence  nécessaire,  l'inhabilité  formelle 
de  Guillot ,  quand  il  a  prématurément  requis  l'ouverture  de  l'enquête  et 
l'illégalifé  de  cette  opération  ;  — Que  J'enquête ,'  nulle  sous  ce  rapport ,  l'fist 
indivisément  pour  toutes  les  parties  ad  verses, ']>arGfc-  que  pour  tontes  un 
'piîifit  unique  et  précis  du  départ  des  délais  él^it  fixé,  l'époque  de  ia'der- 
-ttière  signification  ;  que  pour  toutes,  l'enqufêéeadonc  irrégulilL'feniettt  tôiiii- 
mencé  et  procédé  ;  '•    ■■   ■  '      '  i'-'';  •■  " 

S  itr  kl  deuxième  question.,  considérant  qoe,  diaprés  l'aft.  rjS,  (î;  'I*i^  G. ', 
une  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de' procéduie  n'est  cUWvcrtftqû'îrutahf  qu'elle 
n'aurait  point  été  proposée  avant  toute  défenso  ou  exception  autres  qùele* 
'(exceptions  d'incompétence;  que  la  proposition  A'\irç.  nullité,  quelle  (^u'c'h 
ioit  la  k'orme,  s'entend  néces?airement  de  son  îiiticiilation  catégoriqirtr, 
précise  ot  judiciaire <,  de  manière  à  ce  que  la' partie  à  qui  elle  e^st  proposée 
soit  dûmeiit  avertie  de  l'intention  du  déléndeurideilâ' faire v*lwir  en  tèn)j>s 
oppo-rtun,  et  soit  à  môme,  en  conséquence,  dé  lieooiïcerspoftlanétnent  à 
toutes  poursuites  ullêiieùres  qui,  viciées  par  cette  nullité,  pourraient  lui 
devenii-  frustratoires  et  préjudiciables; —  Qu'on  conçoit  que  de  siiiaples 
réserves  vagues,  générsfles  el>-de  style,  ne  puissent' remplir,  i^elon  le  but  de 
la  k)i ,  cette  prescription  de  raison  et  d'équité;  nifiis  qu'à  èèt  égsrd  lefeieaf 
Maillot  ne  peut  prétexter  d'ignorance  ui  d'incertitude;  ^^  Qu'en  dfiét , 
Vaclicr-Coulon  et  consorti»-,  en  comparaissant  le  20  avril' i83o  devant  M.  le 
conseiller-commissaire,  lui  ont  demandéàctc  ,  lequel  leur  a  été  octroyé',' de 
la  réserve  d'opposer  contre  l'énquêtctouB  moyens' 'de  nullité,'  notaniniOiit 
celui  qui  est  tiré  de  ce  que  ladite  enquête  est  faite  hors  des  délads^  prescrits 
pur  les  arrêts  des  5i  août  et  lo  novembre  182g;  que  dès  lors'GuilJot  a  domc 
expressément  et  judiciairement  connu  le  vice  reproché  à  sou  opération; 
que  te  n'était  pas,  du  reste,  le    moment  d'en    discuter    la    réalité  et  Ja 


(1)  Voy.  J.  A.  t.  05  p.  10^. 
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ptrlioencc,  et  que  M.  le  onseiller  rapporteur  n'i-n  était  p:is  juge  ;  — 
que  jusque-là  donc,  et  nonobstant  la  participalion  soiis  réserves  qu'ont  pu 
jirendie,  à  l'audition  des  témoins,  les  sieurs  Varher-Coulon  et  consorts, 
la  nullité  n'a  pas  été  couverte  ,  puisqn'avant  tout ,  et  conformément  à  la  loi  l 
elle  avait  élé  proposée,  et  son  articulation  consignée  au  procès  vtrbal;  — 
Que  l'incident,  sur  la  demande  en  prorogation,  a  laissé  les  cboses  au  même 
et  semblable  état  :  qu'en  effet  cette  demande  ,  d'après  l'art.  280  ,  C.  P.  C, 
est  laite  sur  le  procès-verbal  jdu  ijngc-commîssairfj,  et  dans  le  délai  fixe 
pour  la  confection  de  l'enquête  ,  et  qu'il  y  est  statué  sûr  le  référé  qu'il  en  a 
fait  à  l'audience,  au  jour  indiqué  par  le  procès-verbal  ,  sans  sommation  nî 
avenir;  qu'il  en  résulte  que  c'est  le  même  procès-verbal  qui  constate 
simultanément,  mais  dans  leur  ordre  successif,  et  la  propo'-ition  de  nullité, 
et  la  demande  en  prorogation  ;  —  Qu'il  résulte  également  de  ces  foimali- 
tés,  évidemment  exceptionnelles,  qu'aucun  autre  objet  ne  peut  être  en 
même  temps  et  par  la  mèirie  voie,  soumis  à  la  décision  du  tribunal  ;  qti'iï 
sorait  en  effet  contraire  à  l'ordre  de  la  procédure,  et  sur-tout  à  la  brièveté' 
des  délais  dans  lesquels  l'enquête  est  circonscrite,  qu'une  partie  lui  reee- 
vable  et  encore  moins  obligée  à  faire  prononcer  de  suite  sur  les  nufliles  à 
mesure  qu'elles  apparaît rout  et  qu'elles  seront  articulées  ;  —  Qu'il  en  cs^ 
des  nullités  comme  des  reproches  ;  qu'à  l'égard  de  ccux-cî  ,'  s'îls'sont  d^ail-' 
leurs  circonstanciés  et  pertinents ,  et  non  entièrement  vagues  et  généraux  , 
il  en  est  fait  simplement  mention  au  procès- verbal ,  la  déposition  dii  témoin 
reproché  n'en  est  pas  moins  entendue  (art.  270  et  2So,,C.  P.  C),  mai» 
tous  les  droits  sont  conservés  et  les  parties  autorisées  à  les  faire  valoir  au 
jour  légalement  indiqué  ;  —  Qu'aux  Icruics  de  l'art.  2S6  ,  ce  jour  est  celui 
où,  ie  délai  pour  faire  enquête. étant  expiré,  la  partie  la:plns  diligente  fera 
signifier  à  lavoué  copie  du  procéi-verbal ,  et  poursuivra  l'audieuce  sur  un 
simple  ac'.e  ;  —  Qu'aiiisi  ,  et  avant  la  confection  de  l'enquête  et  la  sigoi^ 
ficalion  dés  procèi-verbau*  ,  il  n'y  a  lieu  encore  dp  prononcer  sur  les'huf- 
lités  ;  or  l'enquête  n'cbl  pas' parachevée  tant  que  se  suit  enroi.e  l'efret  de 
la  proiogation  ,ct  dans  l'espèce  actuelle  sur-tout ,  où  la  prgjogation  a  été 
demandée  et  accordée  avant  même  i'auditioo  des  témoirus  assignés  devant 
les  juges  délégués  à  Pajis  Qt  à  Brest;  —  Qu'inutileifient  on  alléguerait 
qu'en  défendant  à  la  demande  en  prorogation  ,  Vaiher-Coulon  et  consorts 
Ti''ont'pas  formellenient  opposé  l'exception  de  nullité  qu'ils  avaient  articulée 
en  comparais-.ant  à  l'or.quête,  (}iA;  par  là  ï\é  l'en  coivérté,  et  que  la  Cour,' 
en  accordant  la  prorogation  ,  a  virtuellement  reconniyia  validité  de  l'en-" 
quête  et  des  assignations  qïii  l'on  t.  précédée;  • —  Mais  que  ,  d'une  part ,  lai 
proposition  de  nullité  était  aaiericure  «itTattachéc  p^r-iu  prdcè^vej;bal  dç 
M.  le  consei!ler-,commissairc,  à  la  demande  même  de  prorogation,  qu'elle 
a  été  expressément  rappelée  et  léiervéc  df:Vont  la  Cour  par  les  conclusions 
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de  Vacher ,  avant  toute  autre  défeose  qu'il  a  pu  faire  ;  que  ,  d'autre  part , 
la  nullité  ne  pouvant ,  d'après  l'économie  de  la  loi ,  être ,  dans  cette  phase 
de  la  procédure  ,  disculée  et  jugée  ,  la  cause  en  ce  point  ne  se  trouvant 
point  en  éiat,  Vacher-Coulon  n'a  pu  ni  dû  employer  corame  péremploire 
îm  moyen  qui  ,  aux  yeux  de  la  Cour  ,  ne  pouvait  avuir  d'autre  caractère 
que  celui  d'une  allégation;  que  la  Cour,  en  statuant,  comme  il  était 
urgent  de  le  faire  ,  sur  l'incident  spécial  de  la  demande  en  prorogation  , 
n'a  rien  préjugé  sur  la  question  de  nullité;  qu'elle  a,  au  contraire,  spéciale- 
ment déclaré  que  tous  les  droits  et  moyens  des  parties  étaient  conseivés  ; 
qu'on  ne  peut  supposer  que  son  arrêt  fût  un  plége  ,  et  que  l'approbation 
virtuelle  de  l'enquête  que  Guillot  voudrait  en  faire  dériver,  est  essentielle- 
ment contradictoire  et  iiiconciiiable  avec  la  réserve  do  tous  moyens. ,d'ea 

•    l'.ilii. 'n'- 
attaquer la  validité.  ,      ,   , 

Siiir  ialroisicmc  question,  considérant,  qu'aux  t:;mes  de  l'art.  2g5,  C.  P.C., 
la  nullité  dans  l'es.pèce  actuelle. devient  fatale  ,  et  que  là  déchéance  de  la 
preuve  e^sl  encourue  ;  qu'ordisiuer  une  nouvelle  eoquéte  serait  évidemment 
contrevenir  au  texte  comme  aux  intentions  de  la  loi;  que  sans  doute  ,  et 
en  vertu  de  l'art.  254,  Ks  tribunaux  peuTent  ordonner  d'office  une  en- 
quête, mais  que  c'est  uniqueniciit  dans  le  cas  où  aucune  des. parties  ne 
l'a  requise,  qu'ici  le  droit  est  de  tout  point  consommé  ;  —  Par  cfts  motifs, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  fins  de  non-rccevoir  ,  et 
exceptions  respectivement  articulées  par  les  parties  ,  déclare  nulle  et  de 
nul  efict  l'enquête  à  laquelle  a  t'ait  [liocéder  l'appelant  ,  et  le.  condamne 
en  tous  les  dépens  qu'elle  a  occasionés. 

Du  5o  mai  iS3i.  —  Première  (jliamhre.  . 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

ENQUETE.  —-JtGEMECJTPAi;  DÉFAUT.    —  l>tLA.I.   OPPOSITION. 

IJ enquête  prescrite  par  un  jugement  par  clej'aut ,  doit  être 
commencée  dans  la  huitaine  de  la  signification  de  ce  juge- 
ment j  s'il  liest  pas  susceptible  d'opposition  ,  et  dans  la.  hui- 
taine suivant  la  huitaine  de  la  signification  ,  s'il  peut  être 
attaqué  par. cette  voie.  (  Art.  a5^  dt  t'55',-  Cî.'î*-  €.'y 

'  (  Buroilt-au  C.  Btirbîleau.  ) 

Demande   en  .  séparation  de  corps  par  la  dame  Barolleau. 

contre  son  m ari^.   19  juin  1829,  j^tigemeut  par  défaut,  qui 

admet  à  la;pi;euve  des  faits  articuiés  par  la  demanderesse. 

Le  1 1  juillet  suivant ,  signification  de  ce  jugement  au  sieur 

Burolleau.  Le  17  on  prend  l'ordonnance  du  juge-commissaire 

pour  assigner  les  lémoiris;  le  29,  ou  procède  à  renquête.  Le 
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même  jourBurolleaa  foroïc opposition  au  jugement  par  défaut 
du  29  juin. — Siir.'îis  à  rciïquête ,  et  le  11  août  nouveau  ingé- 
nient qui  rejette  l'opposition,  et  que  le  25  on  signifie  à  avoué. 
Le  3o,  nonvelle  requête  au  juge  comnriissaire,  qui  pçrrnét 
d'assigner  de  nouveau  les  témoins  pour  Je  8  septembre  suivant. 
4  scptenibre,  sigriificalion  de  cette  ordonnance,  assignation  , 
et  indication  des  téuîoins  à  Burolleau.  Au  moment  <jÙ  on  va 
de  nouveau  procéder  à  l'enquête  ,  Burolleau  appelle  du  juge- 
ment (]ui  a  rc{)0ussé  son  opposition.  Arrêt  confirmalir.  i5 
mars  i83o,  nouvelle  req\:ête  a;i  iugc  commissaire.  27,  en- 
(juête  et  clôture  de  reiîquéte  en  l'absence  de  Burolleau.  Oîi 
revien.t  au  tribunal ,  où  Burolleau  invoque  la  nullité  de  l'en- 
quête, en  ce  qu'elle  a  été  commencée  pendant  que  le  juge- 
ment de  défaut  ét^il  encore  susceptible  d'opposition  (  art. 
'257,  C.  P.  C.  ),  et  que  les  jugements  [)ar  défaut  ne  peuvent 
être  exécutés  avant  la  iiuitaiue  de  leur  signification  (art.  i55). 
Nqn-seulement  5  disait  Burolleau,  l'enquête  devait  être  an- 
.^ulée  pour  la  partie  commencée  avant  l'e.xpiralion  du  délai 
^e  l'opposition  ,  mais  encore  pour  celle  opérée  après  les  ju- 
gement et  arrêt  rejetant  cette  opposition  ,  puisqu'elle  n'était 
qUe  la  suite  de  la  première. 

■jU  nci'ii  '  ■',(:  . 

ARKET. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  jngeinent  «iu  19  juin  1829  ,  rendu  par 
défaut  contre  Jean  Burolleau  ,  et  qui  a  permis  à  son  épouse  de  prouver  par 
îémoirus  les  faits  qu'elle  articulait,  a  été  signiGé  le  11  juillet  suivant; 

Que  le  17  du  même  mois  de  juillet,  le  juge  commissaire  ,  nommé  à 
l'elTet  de  procédera  l'enquête  ,  a  rendu  une  ordonnance  qui  a  fixé  le  jour 
de  l'enquête,  et  permis  d'as«igner  les  témoins  ;  que  l'enquête  est  ou  venu 
du  j'ur  où  l'ordonnance  est  rendue  ;  —  Attendu  que  l'art.  i55  ,  C.  P  C.  , 
statue  d'une  manière  générale  ,  qu'un  jugement  par  défaut  rendu  contre 
ine  partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué  ,  ne  peut  être  exécuté  avant  l'é- 
chéance de  la  huitaine  de  la  signifîcalioa  à  personne  ou  à  domicile  ;  — 
Que  si  le  j)remier  paiagraphe  de  l'art.  25j  de  ce  Code  ,  paraît  contenir 
uue  dérogation  au  principe  général  posé  par  l'art.  i55  ,  il  est  dit  expres- 
sément dans  le  §  2  ,  que  si  le  jugement  est  «usceptiblc  d'opposition  ,  le 
délai  courra  du  jour  de  l'expiralioa  des  délais  de  l'opposition  ;  qu'il  faut 
s'en  tenir  à  cette  disposition ,  parce  qu'en  même  ter/ips  qu'elle  est  positive 
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«»t explicite,  Mie  confirme  la  rùfjle  gém  raie  établie  par  le  législateur  ;  que 
<lo  là  il  suit  que  l'ordonnance,  les  actes  de  procédure  et  les  dépositions  des  té- 
moins  qui  ont  pr'-tcédé  l'opposition  au  jugement,  faite  par  Bnrolleau,  le  2.9 
juillet  1 329,  sont  nuls  ;  —  Attendu  que  si  ces  actes  sont  nuls  pour  avoir  été  faits 
avp.nt  l'échéance  du  délai  presi'ri'.  ;  cette  nullité  n'a  pu  priver  la  femme  Bu- 
roUeau  de  profiter  des  délais  utiles  que  la  loi  lui  accordait  pour  faire  son  en- 
quête régulièrement  ;  qu'il  en  résulte  seulement  que  l'ordonnance,  la  signifi- 
cation,lesassignalions  aux  témoins  et  leurs  dépositions  doivent  être  regardées 
comme  non  avenues  ;  —  Attendu  qn'un  jugement  du  1 1  août- 1829,  dél>oula 
Jean  Buîollcau  de  sou  opposition  et  ordonna  l'exécution  de  celui  du  19  juin 
piécédent  ;  que  le  jugement  du  1 1  août  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  , 
du  27  février  1800  ;  — •  Qu'en  vei  lu  de  ce  jugement  et  de  cet  arrêt  ,  Anne 
Ardoui  obtint  une  nouvelle  ordonnance  du  juge  commissaire  ;  qu'elle  la  fit 
signifier  à  sdu  m;iri ,  avec  les  noms  des  témoins  qu'elle  devait  faire  enten- 
dre ,  et  qu'elle  remplit  toutes  les  formalités  voulues  p:u-  la  loi  ,  sans  égard 
aux  actes  qui  avaient  précédé  l'oppo^-ition  de  Jean  Bnrolleau;  —  Que  s'il 
est  parlé  de  cou  tinuation  d'enquête,  dans  la  requête  présentée  à  M.  le  Juge 
commissaire  ,  le  i5  mars  if^ôo  ,  il  a  été  néanmoins  procédé  ,  à  l'égard  des 
nouveaux  témoins  à  entendre  ,  comme  s'il  s'agissait  d'une  enquête  à  faire 
et  non  conliuuée  ;  q'u'j  cette  enquête  étant  revêtue  de  toutes  les  formalités 
prescrites,  doit  avoir  tout  son  effet  ;  —  Faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par 
Jean  Burolleau  ,  du  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Bor- 
deaux ,  du  8  juillet  jSôo  ,  dans  le  clicf  qui  a  rejette  son  exception  de  nul- 
lité ,  en  ce  qui  concerne  l'ordonnance  du  17  juillet  1829  ,  les  actes  delà 
procédure  et  les  <lépohitions  des  téui'û.is  qui  ont  précédé  l'opposition  de 
Burolleau;  émendant  quant  à  ce  ,  déclare  nuls ,  et  cimime  non  avenus  , 
tant  ladite  ordonnance  que  les  autres  actes,  de  la  procédure  ,  et  les  quatre 
dépositions  qui  ont  précède  l'opposition  au  jugement  du  11  juin  1829  ,  et 
sans  s'arrêter  aux  autres  exceptions  proposées  pai\  Jean  Burolleau  ,  Ordonne 
que  ,  quant  aiix  autres  dispositions,  'le  jugement  du  8  juillet  i8jo  sera 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur;  fait  main-levée  à  Burolleau  de  l'amende 
consignée  à  raison  de  son  appel  ,  ot  le  condatn'ne  en  loiîs  les  dépens',  dans 
lesquels  ,  néanoioins  ne  séiont  pas  compris  ceux  dés  actes  dout  'là^niil- 
iite  est  prononcée  par  ledit  arrêt.  =■ 

u    lù  avril    i8ûi.  —   PremieiC   cbambrc.  '  '  ^ 

'  :   !  _,  •.;Vi!<î,«l   '«h  »3newd) 

Udservations. 

Avant  de  donner  nos  observations  siir  cet  aiTét,' nous  croyons  devoir  rap- 

jiorter  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desgranges-Touzîn,  quiontété 

adoptées.  Voici  comment  s'est  exprimé  ce  magistrat.  «  Considéré  en  lui 

raûmé,  l'art.  267,  C.  P.  C  ,  divise  les  jugements  p.nir  défaut  dont  il  paile,  en 

deux  classes,  les  uns  qui  sont  non  susceptibles  d'opposition,  c'est  à-dir«J  dé- 
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fiiiilifs  0'arépult?sfels;  1r  §  i»'  s'en  occupe  ;  Ses  autres  qui  sont  suscrptihlrs 
d'opposîlioo,  c'est-à-dire  purement  par  défaut,  le§  a  s'explique  à  leur  égard, 
et  veut  que  le  délai  de  huitaine  accordé  pour  commencer  l'enquête,  coure 
du  jour  où  expireronl  les  délais  de  l'opposition  ; 

a  Celte  disposition  générale  et  absolue  reoToie  nécessairement  aux  règles 
ordinaiics  de  l'opposition  pour  qu'on  sache  si  les  délais  en  sont  expirés;  iW 
semble  donc  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  examiner  si  le  défaut  est  intervenu  twev 
ou  sans  constitution  d'avoué,  afin  d'appliquer  d'abord  l'arl,  i55,  qui  vr\it 
que  le  jugement  ne  puisse  jamais  être  exécuté  avant  l'échéance  de  la  hui- 
taine de  la  signification,  et  ensuite  les  art.  i  Sj  et  1 58  ,  qui ,  suivant  la  diffé- 
rence des  cas  dont  ils  parlent,  veulent  que  l'opijosilion  soit  recevabic  non 
seulement  pendant  la  huitaine  ou  bien  jusqu'à  l'exécution. 

a  Cela  se  pratique  facilement  quand  il  y  a  eu  avoué  en  cause  ;  l'opposliion 
étant  recevabic  pendant  la  huitaine  de  la  signification  et  non  après  ,  le  dé- 
lai de  l'enquête  court  à  partir  de  l'échéance  de  cet'.e  huitaine;  cela  Cft 
sans  difGculté. 

«  Si  le  jugement  est  par  défaut  sans  avoué,  pour  ce  cas  il  faut,  après  la 
signification  du  jugement,  laisser  écouler  huitaine  sans  agir;  c'est  ce  qu'exige 
l'art.  i55,  C.  P.  C;  le  délai  dans  lequel  l'enquête  doit  commencer  n'est 
pas  expiré  avec  cette  huit;iiue  ,  parce  que  le  jugement' est  susceptible  d'op- 
position, et  que  le  délai  de  l'enquête  ne  commence  que  lorsque  celui  de 
l'opposition  finit. 

«  Après  la  huitaine  on  peut  demander  et  obtenir  l'ordonnance  du  juge 
commissaire  ,  qu'on  fait  ensuite  notifier  à  la  partie  défaillante  ;  par  ce 
moyen  on  donne  au  jugement  toute  l'exécution  dont  il  est  susceptible;  cette 
exécution  est  connue  de  la  partie  défaillante ,  comme  le  veut  l'art.  1,59; 
dès  lors  l'opposition  n'est  plus  recevabic,  et  l'on  peutensuite  procédera  l'en- 
quête, en    observant  à  la  fois  et  l'art.  1 58  et  l'art.  267. 

«  Ainsidisparait  lacontradiclion  qu'on  ditse  trouver  entre  cet  article  et  les 
art.  i55  et  i5S,  puisque  n'y  ayant  pas  de  dérogation  formelle,  elle  e.e  pour- 
rait exister  qu'autant  qu'il  y  aurait  impossibilité  d'exécuter  à  la  fois  les  dis- 
positions de  ces  textes  de  loi;  or  cette  impossibilité  n'existe  pas. 

«  Il  n'y  a  pas  decontraiiiction  non  plus  entre  les  diverses  dispositions  de 
l'art.  u5^;  elles  ne  paraissent  contradictoires  entre  elles,  que  parce  qu'on  ne 
voit  dans  cet  article  que  des  jugements  par  défaut,  faute  de  constitution 
d'avoué,  et  des  jugements  par  défaut,  faute  de  conclureoude  plaider.  Telle 
n'est  point  la  distinction  que  cet  article  a  voulu  établir;  il  ne  fait  de  dis- 
tinction ,  par  rapport  aux  jugements  par  défaut  (les  seuls  dont  il  s'agit 
dans  la  discussion  actuelle  ),  qu'entre  ceux  qui  ne  sont  plus  susceptibles 
d'op|iosition  et  ceux  qui  en  sont  encore  susceptibles.  Les  jugements  par  dé- 
faut de  la  première  clasbC  ,  tels  que  ceux  qui  adjugent  un  défaut  précédcni- 
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ment  joint  au  fond  ou  qui  déboutent  d'une  opposition  ,  sotit  oonsidcrés 
comme  s'ils  élaiunt  conîradictoires  ;  la  loi  les  comprend  dans  la  dispo.-ition 
qui  règle  le  délai  des  enquête  ordonnées  par  les  jugements  non  susceptibles 
d'opposition  ;  ils  sont  l'objet  du  §  i*' de  l'art.  25-,  uniquement  applicable 
•  ux  jugements  de  celte  sorte,  comme  le  §  2 ,  est  applicable  cxclusivcnpent 
aux  jugements  susci-ptibles  d'opposilion. 

»  Or,  «a  lait,  dans  la  cause  actuelle,  le  jugement  du  19  juin  1S29,  qui 
ordonne  l'enquête,  a  été  signifié  par  la  dame  Burolleau  à  son  mari  le  11 
juillet  suivant  ;  et  le  17.  avant  l'échéance  de  la  huitaine,  elle  a  obtenu  l'or- 
donnance du  juge-commissaire  pour  assigner.  Cette  exécution  du  jugement, 
ce  commencement  de  l'enquête  a  donc  été  prématuré,  aux  termes  de  l'art. 
i  55.  Ainsi,  celle  première  enquête  doit  êtrcdéclaiéc  nulle.  IMais  en  sera- 
t-il  ainsi  de  la  seconde  ? 

»  On  doit  répondre  négativement ,  si  la  dame  Burolleau  était  dans  le 
délai  accordé  par  la  loi,  lorsqu'elle  a  commencé  cette  seconde  enquête, 
et  sialofs  toutes  les  formalités  ont  été  exactement  observées. 

»  Le  premier  point  est  hors  de  doute  :  il  est  incontestable  qu'au  jour  où 
le  sieur  Burolleau  forma  son  opposition  ,  les  déluis  de  l'enquête  étaient  en- 
core intacts;  c'est  mCme  parce  qu'ils  n'avaient  pas  commencé,  selon  le 
vceu  de  la  loi  ,  que  l'opposition  a  pu  être  reçue. 

•  Mais  ces  délais,  intacts  au  jour  de  l'opposition,  ont  été  suspendus  par 
elle  pendant  tout  le  temps  employé  au  jugement  de  celte  oj)position  en 
première  instance  et  en  appel.  Après  l'arrêt  qui  rejeta  définitivement  l'op- 
jiosilion,  les  délais  dans  lesquels  l'enquête  devait  être  commencée,  ont  été 
régulièrement  observés. 

s  D'un  autre  côté,  toutes  les  formalités  ]irescrites  par  la  loi  avant  été 
accomplies  dans  la  rédaction  du  procés-veibal  d'enquête,  il  n'y  a  aucun 
motif  de  prononcer  la  nullité  de  cette  procédure,  soit  qu'on  la  considère 
comme  continuation  de  la  précédente,  soit  qu'elle  forme  à  elle  seule  une 
enquête  complète. 

«Ainsi,  il  y  a  lieu  de  décla'-er  nulle  l'enquête  du  17  juillet,  qui  a  été 
(ommencée  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  à  compter  de  la  signifi- 
cation, quoique  le  jugement  fût  susceptible  d'opposition;  mais  l'on  doit 
maintenir  celle  à  laquelle  il  a  été  procédé  le  i5  mars  iS3o,  comme  étant 
confoime  à  la  loi.  relativement  soit  au  délai,  soit  aux  formalités  à  suivre,  o 
On  voit  que  la  (lour  de  Bordeaux  a  calqué  son  arrêt  sur  les  conclnsions  , 
que  nous  venons  de  recueillir  »  et  fondées  elles-mêmes  sur  une  doctrine 
)iioft;ssée  par  tons  les  commentateurs  duCodc  de  procédure.^.  MM.  CARHii, 
Lois  de  (a  proccd.  ;  Pichau,  Commentaire^  D.  C,  sur  l'art.  267  ,  C.  P.  C; 
«■l  Lkpage,  Qucslions  ,  p.  iS;.  On  ne  peut  nier  que  cette  doclriDC,  déjà 
consacrée  par  des  arrêts  (  A'.  J,  A.,  t.   67,  p.    i84,   et   t.    11,  p.    169, 


(  59»  ) 

V»  Enquête,  a°  i54  )  ne  paraisse  conforme  aux  règles  de  la  plus  exacte  logi- 
que. Toutefois  ,  elle  luène  à  une  r'^uei;r  qui  n'a  probablement  pas  été 
dans  le»  prévisions  du  Code.  Cette  rigueur  n'est  fondée  sur  aucun  motif 
d'oidie  public  ,  ni  d'intérêt  privé  qui  puisse  la  justifier.  Sans  doute  ,  i( 
élail  de  toute  justice  que  le  législateur  piohibât  l'exécution  d'un  jugement 
par  défaut  durant  la  huitaine  ,  à  partir  de  sa  signification,  parce  que  durant 
toute  cette  huitaine  le  défaillant  condamné  peut  former  opposition  à  sa  coa- 
dauination.  Il  eût  été  contradictoire  qu'il  pfit  s'op[)U5er  a  ce  qa'oirl'exHca- 
tât,  et  que  d'un  a  :tre  coté  l'exécution  put  en  être  faite.  Mais  cette  contra- 
diclion  désastreuse  pour  lui,  quand  il  s':igit  il' uim  condamnation  par  di'faut, 
se  mcntre-l-elle  ,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  jugement  qui  ordonne 
uneenquête  ?  évidemment  non.  Ce  jugement  n'est  pas  une  condamnation. 
Il  admet  hitn  le  demandeur  à  la  preuve  d'un  fait ,  mais  il  admet  aussi  le 
défendeur  défaillant  à  la  preuve  contraire.  C'est  tellement  peu  une  condam- 
nation qu'il  réserve  les  dt'pens.En  l'exécutant  dans  la  huitaine  de  sa  significa- 
tion le  demandeur  ne  fait  aucun  tort  au  défaillant.  Ce  défaillant  dirat-il  qu'il 
avait  intérêt  à  prouver  que  les  faits  étaient  non  pertinents,  et  à  le  faire  réfor- 
mer pour  éviter  les  chances  d'une  enquête  ?  On  lui  répondra  qu'il  a  le 
droit  d'obtenir  cette  réformalion  piT  la  voie  de  l'opposition,  et  la  cause  sera 
remiîe  au  même  état  qu'auparavant. 

Si  ,  au  contraire  ,  il  a  la  mauvaise  foi ,  d'abord  ,  de  ne  pas  former  oppo- 
sition au  jugement,  ensuite  de  laisser  prendre  l'oidonnance  du  juge  com- 
missaire dans  la  huitaine  de  la  siguiCealion ,  et  de  venir  enfin  demander 
la  nullité  de  l'enquête  après  sa  clôture  ,  ne  peut-on  pas  lui  dire  que  puis- 
qu'il a  laissé  pa.-ser  la  huitaine  sans  faire  opposition  ,  il  a  reconnu  le  bien 
jugé  de  la  décision  qui  ordonne  l'enquête,  et  qu'aucun  tort  n'eit  résulté 
pour  lui  de  ce  qui'  le  demandeur  a  pris  l'ordonnance  du  nommissaiie  en- 
quêteur dans  cette  huitaine  î  Tout  au  plus  pourrait-il  se  plaindre  si  le» 
témoins  avaient  été  entendus  dans  cette  huitaine  ;  alors  il  pourrait  dire 
qu'à  défaut  d'interpL'îlation  de  sa  part ,  leurs  dépositions  lui  ont  été  préju- 
diciables ;  alors  il  dirait  sérieusement  que  le  jugement  ordonnant  l'en- 
quête ,  a  été  exécuté  dans  la  huitaine  de  la  .signification  ,  ei  qu'on  a  violé 
l'article  i5G,  C.  P.  C.  Mais  peul-il  dire  qu'il  y  a  eu  exécution,  et  sur- 
lont  éxecution  préjudiciable,  ei  telle  que  la  loi  l'ait  prohibée  dans  celle  hui- 
taine ,  lorsque  le  demandeur  a  simplement  pris  l'ordoiinance  du  juge  com- 
missaire '  Il  semble  que  n..n.  Il  esl  vrai  que  l'enquête  est  censée  com- 
mencée par  l'cbtention  de  l'ordonnance  (art.  aSg)  ;  mais  n'est-ce  pas  tne 
fiction  établie  en  faveur  de  celui  qui  l'obtient ,  et  afin  d'évitei-  pour  lui 
la  déchéance  qui  s'élèverait  contre  lui ,  si  le  juge  commissaire  ne  pouvait 
pas  commencer  réellement  l'enquête,  c'est-à-dire  commencera  entendre  les 
témoins  dans  le  délai  lifroureusemeiit  prescrit  par  la  loi  ?  c'était  là    un  in- 
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ronvénient  auquel  ne  rcmûdiaif  pas  l'ordonnance  de  iGG-,  etqnc,  lesauleurs 
du  Code  de  procédure  ont  youlu  prévenir  par  l'art.  i5<).  Or,  de  là,  on  ne  peut 
tirer  la  conséquence  qu'ils  ont  considéré  une  enquête  eicccuféc  réellement  par 
le  fait  seul  que  l'ordonnance  du  juge  commissaire  a  été  obtenue.  D'un  au. 
tre  côté,  on  ne  peut  pas  plus  induire  de  l'art.  i55  ,  qu'ils  aient  voidu 
qu'elle  fût  nulle  ,  si  l'ordonnance  du  juge  commissaire  b  été  prise  dans 
la  huitaine  de  la  signification  du  jugement  qui  l'a  autorisée.  L'une  et  l'autre 
induction,  ne  paraissent-clie  pas  donner  au  législateur  la  volonté  de  créer,  en 
mitiè're  d'enquête,  »les  nullités  que  lei  tribunaux  ne  devraient  prononcer 
qu'autant  qu'il  les  aurait  clairement  exprimées.  Nous  avonscru  devoir  sou- 
mettre à  nos  lecteurs  ces  observations  sur  une  question  aussi  délicate  ; 
mais  nous  ne  pouvons  disconvenir  que  le  système  de  la  Cour  de  Bordeaux 
ne  soit  basé  sur  les  textes  de  la  loi  ,  et  n'ait  fiit,  comme  la  Coup  de  Limo- 
ges en  1S26,  une  application  exacte  ,  quoique  rigoureuse  ,  de  ces  texte  . 
(  J.  A.  ,  t.  55  ,  p.  iù8  ). 


COUR  KOYALC  DE  BOURGES. 

1°  ENQUÊTE. AS8IG.\ATI0N.  PARTIE. 

2''  ENQUKTE. ASSIGNATION.  —   PiRTIE. NTJLLITÉ. EXCEPTION. 

3"  ENQVÈIE.  — -PaOCÈS-VERBAL. — tÉMOISS.   —  QUALITES.  —  MENTION, 
/j"   EXQrÈTE. COMAIl'NE.  tÉMOINS.  HABITANï-i.  — UEP.OCIiES. 

I"  Quand  deux  parties  ont  ele  admises  à  faire  une  enquête  con- 
tre une  troisième ,  celle  des  deux  qui  poursuit  L'enquête 
doit  appeler  la  troisième  a  Vaudition  des  témoins,'  h  peine 
de  nullité ,  mais  non  celle  qui  comme  elle  a  été'  admise 
à  faire  Uenquête.  (  Art.  261,  C.  P.  ('.  ) 

2"  Lorsque  di^ux  parties  ont  été  autorisées  àprocéder  à  une  en- 
quête conlr^'.  une  troisième,  celle-ci  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
que  celle  des  deux  qui  poursuit  l'enquête  n^y  a  pas  appelé 
l'autre.  (  /vil.  "ifii  ,  (-.  P.  C  ) 

3"  Le  procès-verbal  d'une  enquête  n'est  pas  nul,  quoiqu'il  ne 
porte  pas  expressément  que  1rs  témoins  ont  déclaré  leur 
nom,  profession,  àye  et  demeure  ,  pourvu  qu'il  mentionne 
ces  nom,  profession  et   demeure.  (  /\rt.  2G2,  C.  P.  C.  )  (1  )• 

4"  Une  commune  peut  Jaire  entendre  sa  habitants  comme  lé- 

(i)  V.  dans  le  même  sens,  J,   A.,  t.    11  j  j).  70,  v"  Enquèle,  n"  43.   Atix 
auloiilés  indiquée!!  a;  la  note,  ajoutez  PigCiiu,  Comm. ,  t.  1,  p.   5i5. 


'     moins  dans  un  procès  qui  l'iulcrcsse.  (   Ait.    a83  ,  C   P. 

c..)(0. 

(  Commune  de  Saint-Germain  et  Talon,  C.  Perret.  ) 
Un  jugement  avait  admis  la  commune  de  Sainl-Germain- 
des-Bois,  à  faire  une  enquête  dans  un  procès  qu'elle  avait 
avec  les  sieurs  Perret  et  Lejant.  Ce  jugement  avait  été  déc'aré 
commun  avec  la  commune  de  Talon,  qui  avait  le  métue  in- 
térêt que  celle  de  Sainl-Germain.  Le  maire  de  celte  dernière 
conHnune  poursuivit  seul  l'enquête,  et  ne  fit  pas  assigner 
celui  de  ta  conmmne  de  Talon.  Les  sieurs  Perret  et  Loiant 
en  demandèrent  la  nullité  à  cause  de  cette  dernière  circons- 
tance, et  parce  qu'en  outre  le  procès-verbal  ne  mentionnait 
pas  que  les  témoins  avaient  déclaré  leurs  doius^  âges,  profes- 
sions et  demeures. 

ABR£T. 
LA  COUR  ;  —  Considérant,  surlc  premier  moyen  de  nullité,  que  si  l'art. 
26,  C.  P.  C,  exige  que  le  poursuivant  l'enquête  fa^se  assigner  la /7ar<(e 
pour  être  présente  à  sa  confection;  la  loi  par  ces  mois,  <«  ysar-fte,  entend 
la  partie  adverse  contre  laquelle  les  témoins  doivent  être  produits,  ainsi 
que  ce  même  article  s'en  explique  positivement  ;  que  dans  la  cause,  la  com- 
mune de  Talon  n'est  point  la  partie  adverse  de  telle  de  Saiut-Germaiu;  que 
celle-ci  reconnaît  à  la  première  des  droits  indivis  égaux  à  ceux  qu'elle  pré- 
tend avoir  elle-même  sur  les  bois  litigieux;  que  la  commuae  de  Saint-Ger- 
main n'a  pour  parties  adverses  que  les  intimés;  que  le  maiie  de  Saint-Ger- 
main ,  quoiqu'il  ait  fait  signifier  le  jugement  portant  appointement  au 
maire  de  Talon  ,  n'a  pas  cru  devoir  l'appeler  à  l'enquête  ,  soit  parce  que 
leurs  intérêts  étant  les  mêmes,  sa  présence  n'était  pas  indispensable,  soit, 
ainsi  qu'il  l'a  expliqué  dans  le  procès-verbal  d'enqui'te  ,  parce  que  le  maire 
de  Talon  n'étant  point  autorisé  à  plaider,  c'eût  élé  inutilement  qu'ill'aurait 
fait  appeler; — Considérant,  au  surplus  ,  que  lors  même  que  le  mojen  de 
nullité  aurait  quelque  fondement  ,  il  ne  pourrait  êtie  proposé  que  par  le 
maire  de  Talon,  |qui  seul  porarait  se  plaindre  de  n'avoir  pas  élé  apf/eié  A 
l'enquête;  et  que  non  seulement  il  ne  se  plaint  pas,  mais  qu'étant  iolerve»  u 
dans  la  cause  d'après  l'autorisation  qui  lui  en  a  «lé  donnée  ,  il  s'est  joi;!t  au 
maire  de  Saint-Germain,  et  a  ainsi  adopté  JLQHte  la  procédure  faile  jusqu'à 
son  intervention.  /)  ...  .      • .  ,- 

(ij  F.  sur  ce  point  controverse;  J.  A.,  t!  36,  p.   iôo  à  la  noie,  et  t.  37 
p.  23i.  Voy.  aussi  infrà,  p.  624. 
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Considérant,  sur  ia  seconde  nullité,  que  l'objet  du  législateur,  en  exi- 
geant dans  l'art.  262  du  Cxie  de  procédure,  que  chaque  témoin,  avant  de 
déposer,  déclare  ses  nom  ,  prénoms,  piofcssion,  âge  et  demeure,  s'il  est  pa- 
rent, elc,  a  été  de  faire  constater  lous  ces  points,  parceque  la  partie  adverse 
et  la  juistice  ont  besoin  de  tous  ces  renseignements  pour  pouvoir  apprécier 
sainement  ks  dépositions  ;  que  si  la  loi  a  dit  que  le  témoin  déclarerait  ses 
nom,  profession,  âge,  etc.,  c'est  parce  que  cette  déclaration  est  le  moyen  Je 
plus  naturel  de  constater  à  cet  égatd  la  position  du  témoin  ;  que  la  présomp- 
tion est  aussi  que  c'est  de  ctlie  manière  que  le  juge  en  a  été  instruit,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  mention  plus  expresse;  qu'il  faut  bien  que  le  témoin 
ait  déclaré  au  juge  son  âge  ,  puisqu'il  ne  pourrait  le  savoir  autrement,  cl 
qu'enfin,  on  ne  peut  penser  que  la  loi  ait  voulu  attacher  une  peine  nussi  grave 
que  celle  que  la  nullité  à  la  simple  umisi^ion  de  la  mention,  que  la  déclara- 
lion  a  été  fai:e  par  le  témoin  ,  lorsque  l'enquête  énonce  ce  qu'il  importail 
de  constater,  les  nom,  profession,  oge  et  demeure  du  témoin; — Par  ces  mo- 
tifs, a  mis  et  met  au  néant  la  disposition  du  jugement  qui  déclare  nulle  l'en" 
quèle  du  q  juin  1829;  et  con-idérant  qu'aucune  loi  ne  défend  aux  habitants 
d'une  commune  de  déposer  comme  témoins  dans  les  aûaires  qui  Intéressent 
leirte  commune;  qu'une  commune  est  un  être  moral  distinct  des  habitants 
qui  la  cumposenti  et  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  dire  que  des  habitants,  témoins 
dans  les  aflPaires  de  leur  commune,  déposent  dans  leur  propre  cause  ;  — 
Considérant  cependant,  que  l'intérêt  plus  ou  moins  grand,  mais  réel,  qu'ils 
peuvent  avoir  à  faire  réussir  leur  commune  dans  ses  prétentions  ,  ne  permet 
d'accueillir  leui  témoignage  qu'avec  une  prudente  circonspection;  sans  avoir 
égard  ai.x  moyens  de  reproche,  dit  que  les  enquêtes  seiont  lues,  sauf  à  avoir 
tel  é"ard  que  de  raison  aux  dépositions  des  témoins  habitants  des  comnumes 
pretendant  à  la  piopiielé  exclusive  des  bois  litigieux. 

Du  10  juin  i85i. 

COUR  SLPÉRIEUIIE  DE  BRUXELLES. 

FA«X    INCIDENT.  —  TBANSACHON.  HOMOLOGATION",  EFFET. 

Ùuôique  l'exécution  d'une  transaction  sur  une  instance  en' 
faux  incident  ne  puisse  avoir  lieu  iju'aprcs  L'houwioga- 
tipn  du  tribunal,  le  contrat  n'en  subsiste  pas  moins  entre 
les  parties  jusqu'à  cette  homologation^  et  met  Jiniii  leur 
procès  au  niometU  oii  il  est  passe  entre  elles,  en  telle 
sorte  qu'un  tiers  ne  peut  plus  intervenir  dans  l'instcncc 
qu'il  a  terminée  (  Art.  2046,  C.  C  ,  249,  C.  P.  C.  )  (i  ). 
(Ducoffre  et  DulVesne  C.   Lavury  el  Chaudron.  >  arrêt. 

(1)  F.  J.  A,,  I.  \l\,  p. /ioç),v"  Faux  incident,  n"  jù. 
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LA  COUR;    —  Altenda  qu'il  ne  ré-;iille  nucusiejuen!  des  . 
dispositions  de  rarl.249,  CP.(>.,   que  la  Irisiisaclioii.  failc 
par  les  parlies  sur  leurs  intérêts  civils  dans  une  proc<''dure 
S5ir  une  inscription  en  faux  incident  puisse  êire  rt'[)utée  ruilo 
de  plein  droit  et  comme  non  avenue,  [>ar  cela  seul  qu'elle 
n'aurait  pas  encore  été  homologuée  ;   qu'il  résulte  au  con- 
traire de  la  disposition  générale  de  rarl.2046  du  Cod;;  civil, 
que  les  parties  peuvent  transiger,  (juant  à  l'intérêt  civil,  snr 
le  faux  comme  sur  tout  autre  délit;  —  Qu'il  s'ensuit  que  si 
Ic'lit  art.  2^9  fait  dépendre   l'exécution  de  la  triinsaclion  de 
rhornologation   du    tribunal ,   le    contrat   n'en    subsiste   pas 
moins  entre  les  parties  jusqu'à  cette  houiologalion  que  l'une 
d'elles  peut  toujours  demander;  et  à  laquelle  l'autre  ne  sau- 
rait .s'opposer  dani<  son   intérêt,  qu'en   ;ipportant  des  motif» 
légitimes  de  cette  opposition,  puisque,  d'après  le  droit  com- 
mun ,  nul  ne  peut  revenir,  sans  motifs  k'gitiuii  s  ,  conirc  its 
conventions   qu'il  a   con.senlies   et   souscrites;    d'oîi   résulte 
ultérieurement  que  .  dans  "l'espèce,  si  les  parties  Lavary  et 
veuve    Chaudron    avaient    transigé   sur  leurs""  intérêts  civils 
avant  la  demande  eri  intervention  des  appelants  du  12  juin 
iSii ,   ces  parties  D'étaienf  plus  en  pVocès,  nonobstant  que 
cette  transacîicn  n'aurait  pas  encore  éié  homologuée,  et  que  , 
par  conséq<-ent,  le  premier  juge,  en  imposant  aux  rppelants 
l'obligation   de  rapporter   non-seulement    la    preuve  de   la 
transaction  ,   mais  encore  celle  de  son  homoîogatirMi  atilé- 
rîeure  à  ladite  den)ande  en  intârVention  ,  leur  a  infligé  grief; 
—  Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant, 
en  taOt  qu'il  a  été  ordonné  aux  appelants  de  prouver  par 
acte  homologué  par  le  tribunal ,  conformément  à   l'art.  249, 
G.  ?.(>.,   que  les  intimés   avaient  terminé  leur  procès  par 
transaction  antérieurement  au  12  juin  1822;  êniendànt  quant 
à  ce  f  dû  qu'il  n'y  avait  lieu  qu'à  ordonner  la  preuve  de  l'exis- 
tence de  pareille  transaction  entre  les  parties  Lavary  et  veuve 
Chaudroii,  antérieure  à  la  susdite  époque. 

Du  12  février  i83o.  " 
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COUR  D£  CASSATION. 

rNSCRIPTIOS   DE  FAVX. —    DÉCLARATION. SUBSIS.  —  DELAI. 

Lorsqu  une  partie  a  de'clare  à  sa  parlie  adverse  qu'elle  a 
l'hiitiilion  de  s'inscrire  en  faux  contre  un  cale  produis 
dans  l'instance ,  et  que  le  défendeur  a  l'incident ,  avant 
le  de'lai  de  huitaine  que  lui  donnait  la  loi  pour  répondre ,  a 
repondu  qu'il  entendait  se  servir  de  eei  acte  ,  le  tribunal 
peut  pai<;er  outre  au  Jugement  du  fond ,  nonobstant  la  de- 
mande du  demandeur,  lefidanteà surseoir, pendant  huitaine. 
{\hn.  21 5,  2i6,  21 8,  G.  P.  C.) 

((Motion  C.  Gigouley.) 
Les  sieurs Gigouley,au  moment  où  un  procès  qu'ils  avaient 
avec  le  sieur  Cotlou  allait  être  jugé  en  appel,  signifièrent 
à  ceux-ci  qu'ils  étaient  dans  Tiotention  de  s'inscrire  en  faux 
contre  un  testament  produit  au  procès.  Cette  signification 
était  du  21  iuin  i825,  et  dès  le  lendemain  ils  demandent  à  la 
Cour  qu'il  fût  sursis,  pour  donner  le  temps  à  la  partie  adverse 
de  faire  sa  déclaration.  A  l'audience  du  même  jour.  Cotlou 
répondit  que  son  intention  était  de  persister  à  se  servir  de 
r.icte  argué.  Arrêt  qui,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  sursis, 
ijiononce  au  fond.  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieur» 
Gigouiey  pour  violation  de  l'art.  aiG,  C.  l*.  C 

Aur.ËT. 
LA  COUR  ;  —  Sur  les  concl.  conf.de  M.  Joubert ,  premier 
avocat  géiiéral,  considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  le 
21  juin  1825,  les  sieurs  Cotton  oui  signifié  aux  sieurs  Gigou- . 
Icy ,  ({u'iîs  entendaient  s'inscrire  en  faux, contre  le  testament 
de  1783;  — Que  le  lendemain  22,  les  sieurs  Gigouley  ont 
déclaré,  par  acte  qu'ils  ont  fiit  signifier,  qu'ils  entendaient 
se  prévaloir  de  ce  testament,  soit  lors  de  la  plaidoirie  de  la: 
cause  .  soit  postérieurement  ;  —  Qu'il  résulte  de  ces  expres- 
sions que  cet  acte  a  été  notifié  avant  les  plaidoiries  qui  ont  eu 
lieu  le  22  ,  et  par  conséquent,  avant    l'audience  de  ce  jour; 
et  d'ailleurs,  que  l'assertion  contraire  des  sieurs  Cotton  n'esc 
miUemenl  justifiée;   —   Qu'ainsi,  lorsqu'à   celte   audienca 
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du  23  ,  les  sieurs  CoUoii  ont  conclu  à  ce  qu'il  pîùl  à  la  Cour 
surseoir  à  faire  droit  jusqu'après  l'échéance  fia  délai  de  hui- 
taine accordé  par  la  loi  {aux  sieurs  Gigouiey)  pour  s'expliciuer 
sur  la  réquisilion  (|ui  leur  avait  été  faile  la  veille,  il  n'y 
avait  nul  motif  d'accueillir  ces  co.McIa«ii(jns  ,  jiuisqiie  Ich 
explication*  demandée.s  par  les  sif.urs  Collon  leur  avaient 
été  données,  et  que,  dèa  ce  moment,  et  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 21 5,  G.  P.  €. ,  ils  auraient  pu,  sans  aucune  autorisation 
et  sauH  acrét  de  sursis ,  formaliser  leur  inscription  de  faux  ; 
—  Qu'il  suit  de  là  qu'en  rejetant  cette  dt»mande  en  sursis  , 
l'arrêt  n'a  violé  ni  les  art.  2i5,  2i6,  ni  aucun  autre,  C. 
P.€.;  —  Rejetle. 

Dui3mâi  1829. —  Chambre  civile. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

INTERBO6ATOIBE. JUGEMENT  PAR  dÉFâCT.  —  OPPOSITION. 

On  ne  peut  former  opposition  à  un  Jugement  par  défaut  or 
donnant  un  interrogatoire  surjaits  et  articles  fArt.  1 5 7,1 58 
et  325,  C.P.  C.)  (1), 

(Javet  C.  Ferrandièr^.  ) 
LA  COUR;  —  Attenilu  que  si ,  bien  en  règii  générale, 
l'opposition  est  admissible  contre  toute  décision  dans  la- 
quelle on  n'a  été  ni  appelé  ni  entendu  ,  il  n'en  peut  être  de 
même  dans  des  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  matière 
tOLit-à-fail  spéciale  et  réglée  par  un  titre  particulier  du  Code 
de  procédure;  — Attendu,  en  eft'et,  que  le  législateur  n'a 
pas  voulu  que  la  pertinence  des  faits  sur  lesquels  on  demande 
à  faire  interroger ,  pût  être  l'objet  d'une  discussion  ;  que 
cette  intention  résulte  et  des  dispositions  de  l'art.  523,  C.  P. 
C.  et  de  l'art.  79  du  Tarif,  d'iprès  lesquels  la  p  srlie  ne 
doit  être  ni  appelée,  ni  entendue  lors  du  jugement  qui  statue 
sur  la  demande  en  interrogatoire,  jugement  rendu  sur  une 
requête  contenant  les  faits  dont  l'appréciation  et  la  perlî- 

(1)  y.  ïiir  ce  po  jni  controversé,  .T.  A.,  t.  5r),  p.   iSii,  et  la  noie. 
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m  nce  sont  laissées  à  ia  siigesse  des  ruagislrats  qui  y  pariici- 
penl  ;  —  Attrnda  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  3u4 
du  susdit  Code,  les  parties  peuvent,  en  tout  état  de  cause, 
faire  interroger  leurs  adverses  parties  sur  faits  et  articles 
perlinenls  ;  que  l'art.  529  n'exige  la  signification  de  la  re- 
quête et  du  jugement  qui  autorise  i'inlerrogatoiré,  jugement 
(jui  n'est  autre  chose  qu'une  ordonnance  sur  délibéré,  pro- 
noncée en  audience  publique  ,  que  vingt  -  quatre  heures 
avant  cet  interrogatoire,  qui  ne  peut  jamais  retarder  le 
jugement  de  l^  cause;  —  Attendu  qu'admettre  l'opposition 
à  une  décision  qui  peraiet  l'interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, ce  serait  admettre  une  discussion  qui  serait  contraire 
aux  dispositions  de  la  loi»  puisqu'elle  pourrait  retarder  le 
jui.',ement  de  la  cause  par  les  incidents  et  plaidoiries,  ainsi 
que  par  les  jugements  auxquels  pourrait  donner  lieu  celle 
opposition  5  —  Attendu  que  ,  si  la  loi  eût  voulu  admettte  une 
discussion  sur  la  pertinence  des  faits,  elle  s'en  serait  expli- 
quée, elle  aurait  fait  communiquer  la  requête  en  interroga- 
toire, elle  aurait  enfin  inséré  dans  les  articles  compris  dans 
le  tilre  i5,  livre  2  du  Code  de  procédure,  quelques  disposi- 
tions qui  auraient  énoncé  d'une  manière  formelle  qu'on 
pourrait  former  opposition  au  jugement  qui  autorise  l'inter- 
rogatoire, jugement  qui  ^  délibéré  sur  le  rapport  d'un  juge 
commissaire,  annonce  suffisamment  qu'on  a  examiné  si  ies 
faiis  étaient  ou  non  pertinents;  enfin  ,  elle  ne  se  serait  point 
contentée  de  dire,  dans  l'art.  53i  ,  que,  lorsque  la  partie 
fait  défaut  sur  l'assignation,  et  qu'elle  se  présente  avant  le 
jvigement,  elle  serait  interrogée  ,  en  payant  les  frais  du  pre- 
îuier  procès-verbal  et  de  la  signification,  sans  répétition;  — 
Attendu  que  la  partie  qu'on  veut  faire  interroger  est  sans 
intérêt  à  cou  lester  la  pertinence  des  faits,  puisque  son 
silence  ou  son  refus  de  répondre  sur  des  faits  qui  ne  seraient 
pas  pertinents,  ne  pourrait  jamais  lui  causer  le  moindre, pré- 
judice; —  P:ir  ces  motiTs  ,  déclare  l'opposition  de  Jacquier- 
Ferrautiière,contreie  Jui^etticnt  du  2  juii}et.i83o<pna  ordonné 


(599) 
•-on   interrogaloiie    «ur   faits    tt    articles,    non  -  recevables. 
On  26  février   i83  1  ;  —  'i^  ch. 


(OUR  SIU'ERIELRE  DE  BIlUXELLES. 

bERNIK»    RESSORT.    —     CONTESTATION.    VALEUR    INDÊTERMINÉU.    

APPRÉCIATION. 

Quoiqiiti'Ja  valeur  d'un  objet  en  litige  ne  soit  déterminée  par 
aucun  acte  du  procèsjcejjendant,  lorsque  des  circonstances 
indiquent  qu^  elle  n^  excède  pas  1000//'.,  le  jugement  doit 
être  rendu  en  dernier  ressort  {Loi  du  24  août  1790, 
art.  5  ,  lit  4«  ) 

(  Terrier  C.  Brulein).  arrêt. 
LA  COUR;  — Attendu  que,  d'après  l'art.  5,  lit.  4  de  la  loi 
du  24  août  1790,  les  tribunaux  de  première  instance  jugent 
en  dernier  ressort  les  affaires  personnelles  et  mobilières  jus- 
qu'à la  valeur  de  4/2  florins  25  cents  de  principal  ,  et  les 
affaires  réelles  ,  lorsque  l'objet  réclamé  n'est  que  de  23  flo- 
rins 62  cents  et  demi  de  revenu  déterminé,  soit  en  rente, 
soit  par  prix  de  bail;  — Allemlu  que,  bien  que  la  valeur 
dont  il  s'agit  ne  soit  déterminée  par  aucun  acte  quelconque, 
on  n'est  pas  moins  tenu  de  regarder  la  décision  d'un 
tribunal  de  première  instance  comme  rendue  en  dernier 
ressort ,  lorsque  l'objet  réclamé,  tant  par  lui-même,  que 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  se  présente  d'une 
manière  telle  qu'il  est  indubitable  qu'il  ne  s'élève  pas  à  la 
valeur  (jue  la  loi  exige  pour  que  la  déci'^ion  du  juge  puisse 
être  soumise  à  l'appel  ;  —  Attendu  que  le  bien  revendiqué 
n'a  (ju'une  étendue  d'environ  s.'uxante-dix  aunes  ,  formant, 
d'après  les  pièces  du  procès,  un  petit  coin  triangulaire;  — ■ 
Que  ce  n'esi  ni  une  prairie  ,  ni  une  terre  labourable  ,  et  qu'il 
est  seulement  planté ,  outre  quatre  à  cintj  rejetons  de  chêne  , 
d'un   orme  ,   d'un   frô'ie  ,  d'un    saule   et  d'un   chêne  ,   sans 

(i)  Ceiledécision  viole  la  loi  invoquiîe  p.ir  la  Cour  elle-mêuie  et  mé- 
connaît tesprincipes  universellement  admis  en  jurisprudence.  Vny.  lesarrêtg 
ft  nos  ibic;  Viiliotis.  ;u!  mot  dernier  ressert. ,  n"  1,  43  el  jS- 


(    'JOO    ) 

offrir  d'aiUres  ptoiaits  que  le  bois  de  ces  aibres  ;  —  Que  les 
parties  elles-môttics  ont  dû  reconnaître  devant  la  Cour  que 

le  procès  était  une  véritable  contestation  de  lanâ  caprinâ ; 

Attendu  que,  lorsqu'on  considère  toutes  les  circonstances 
relatives  à  ce  point,  il  p.sraît  incontestable  que  ce  petit  coin 
de  terre,  faisant  Tobjet  du  procès  entre  les  parties  et  de  la 
dùcision  du  juge,  à  (juoi  joignant  même  les  cent  florins  de- 
mandés pour  dommages-intérêts ,  n'atteint,  sous  aucun  des 
deux  rapports,  la  valeur  mentionnée  ci -dessus;  — Parées 
motifs,  déclare  l'appel  non  recevable. 
Du  28  janvier  i83o. 

COUR  ROYALE  DE  NISMES. 

INSCRIPTION    DE   FAUX.  SOMMATION.  DÉCLARATION.  — DÉL/LI.    — 

DÉCHÉANCE. 

Lorsque  dans  la  huitaine  de  la  soramaiion,  délai  fixé  par  Vart, 
2 1 6, au  cas  d'inscription  de  faux,  l'avoué  n  'a  signifié  qu'une 
déclaration  ir  régulière,  il  n'y  a  pas  déchéance',  et  après  l'ex- 
piration du  délai  on  peut  signifier  une  nouvelle  déclaration 
régulière  ,  même  après  la  signification  donnée  par  le  deman- 
deur d'un  avenir  pour  voir  rejeter  la  pièce  arguée  de  faux. 
(Art.  316,  C.  P.C.)  (1). 

(Michel  C.  Rochctteet  Lavie)  arrêt. 
LA  COUR;  —  Sur  l'incident  élevé  par  l'appelant  au  sujet 
du  certificat  de  M.  Morand,  préfet  de  la  Lozère,  en  date  du 
5  mai  1818,  produit  par  les  intimés  devant  les  premiers  juges; 
—  Attendu  que,  si  les  avoués  des  intimés  sur  la  somma- 
tion à  eux  signifiée  au  nom  de  l'appelant,  aux  termes  de  l'art. 
2i5,  C.  P.  C,  n'ont  pas  fait,  dans  le  délai  de  huitaine  fixé 
par  l'art,  suivant ,  la  déclaration  de  vouloir  se  servir  de  ladite 
pièce,  OU  n'ont  fait  qu'une  déclaration  irrégulière,  en  ce 
qu'elle  n'était  signée  ni  par  leurs  parties  ni  par  les  porteurs 
de  leurs  procurations  spéciales  et  authentiques,  ils  ont,  de- 

(i)  F.  décisions  attaloguesct  nos  observations,  J.  A. ,  t.  i4:  P   ^60  etôGs, 
Vo  I aux  incident  civil ,  ;/'  aG  et  28. 


(  6oi  ) 
puis  l'expiration  de  ce  délai,  fait  ou  renouvelé  celte  déclaralion 
comme  porteurs  desdiles  procurations:  —  Attendu  que,  no- 
nobstant la  circonstance  que  déjà  l'avoué  de  l'appelant  aurait 
fait  gignifier  une  sommation  d'audience,  aux  termes  de  l'ar!,. 
217,  C.  P.  C,  pour  faire  ordonner  le  rejeii  de  la  pièce,  et 
sans  examiner  s'il  n'aurait  pas  dû  attendre  l'expiration  du  dé- 
lai de  distance,  il  suffit  que  la  loi  ne  prononce  point  la  dé- 
chéance contre  la  partie  qui  n'a  pas  fait  la  déclaration  dont  il 
s'agit  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  21G  dudit  code,  pour  qne  le 
juge  ne  soit  pas  tenu  delà  prononcer^ — Qu'il  résulte  seulement 
de  la  rédaction  de  l'art  217,  et  de  celle  des  art.  uao  et  aoo, 
que  le  rejet  de  la  pièce  peut  être  ordonné  suivant  les  circons- 
tances, mais  qu'il  n'y  en  a  poiiil  dans  la  cause  qui  puisse  mo- 
tiver une  telle  rigueur  j  —  Déboute  la  partie  de  Gilbert  de  la 
demande  incidente  en  rejet  de  la  pièce  dont  il  s'agit  ;  ordonne 
qu'il  soit  plaidé  au  fond,  et  réserve  les  dépens. 
Du  20  mai  1829.  —  5°  ch. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES 

COMPETENCE.  SUCCESSION.   HERITIER  UÉnÉFICIAIRE.    ACTION. 

L'action  contre  une  succession  dévolue  a  un  seul  héritier  doit 
être  portée  au  tribunal  du  domicile  de  celui-ci ,  quoiquil 
Hait  acceptée soushénéfice d' inventaire  (art.  Sg,  C.  P.  C.  )  (  1) 

(Normand,  C.  de  Béthune-SuUy  ).  Arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'art.  59,  C.  P.  C.  ,  v.x\^c^ 
il  est  vrai ,  que  les  demandes  intentées  par  les  créanciers  du 
défunt,  avant  le  partage,  soient  portées  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  la  .succession  est  ouverte  ;  mais  que  dans  l'espèce, 
l'intimé  est  seul  héritier  du  défunt,  ses  co-héritiers  ayant 
renoncé  à  la  succession;  qu'il  n'y  a  point  dès  lors  de  partage 
à  opposer  ,  et  qu'ainsi ,  les  dispositions  de  l'art.  Sg  ,  n'étant 
pas  applicables,  l'intimé  a  dû  être  assigné  devant  le  tribunal 
d'Issoudun  ,  qui  est  celui   de  son   domicile; — Que  la  loi 

(1)  Ce  point  est  constant.  V .  J.  A. ,  t.  22,  p.  32,  v  Tribunaux,  0^44,  et 
la  noie. 


(  6o.  ) 
u'élabiissant  aucuue  différence  fnlre  l'héritier  pur  et  simple 
et  l'iiérilier  bénéficiaire  ,  l'inJimé  excipe  inutilement  de  son 
acception  sous  bénéfice  d'inventaire ,  pour  établir  le  fonde- 
ment de  son  exception  d'incompétence;  — Dit  qu'il  a  été 
mal  jugé ,  bien  appelé  ;  émendant  et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  faire  :  dit  que  la  dem.mde  a  été 
com[)élemment  portée  devantle  tribunal  d'Issoudun. 
Da  3  mai  i83i. 


COUR  DE  CASSATION. 

AC'ION  POSSESSOIRE. ENCLAVE.  CUMUL.  —  SERVITUDE. 

Le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  en  complainte  ,  rcluli\'c  à 
une  servitude  ,  ne  cumule  pas  le  pétiloire  et  le  possessoire  , 
en  maintenant  le  demandeur  dans  la  possession  de  la  servi- 
tude ,  par  le  motif  qu'il  y  a  enclave  et  que  cette  servitude, 
lui  est  ne'cessaire  et  indispensable  (art.   aS  ,  (L  P.  C.  ).    (i) 

(  Maison  du  lloi  ,  C.  Defrezals  BoursauU  '. 
Le  sieur  Boursault  possédait  une  maison  enclavée  dans  la 
forêt  de  Conjpiégne;  il  était  obligé  de  passer  dans  la  forêt  pour 
arriver  chez  lui.  L'aduiinislration  de  la  maison  du  roi,  ayant 
f.ùt  iiilcrcepler  le  passage  ,  elle  a  élé  citée  devant  le  juge  de 
paix  d'Attichy  ,  p. ar  le  sieur  Boursault.  Sentence  ainsi  conçue: 
—  «  Attendu  que  la  propriété  de  M.  Defrezals  est  enclavée 
dans  la  forêt  de  Compiégne  de  irois  côtés  ,  et  par  les  usages 
de  la  commune  deCui.se;  — Que  pour  arriver  à  celte  propriété, 
il  n'exisie  pas  d'autre  chemin  que  celui  dont  s'agit;  —  Que, 
pour  se  rendre  à  la  voie  publi.juo  ,  il  n'est  point  de  trajet 
plus  court  que  celui  étaliH  pour  iommaniquer  â  la  maison 
Le  Lieu,  qui  ne  peut  être  habitée  ni  exploitée  par  tout  autre 
endroit; — Qu'ainsi,  le  cheaiin  intercepté  (jui  est  exclusif, 
et  d'une  uéci^sslié  absolue,  ne  peut  être  considéré  comme  de 
pure  tolérance  ou  de  bon  voisinage,  puisqu'il  est  immémo- 
rial, et  surtout  depuis  an  et  jour; 


(i)  F.  J.  .\.,t.  Ô5>  [).  291,  et  l'arrCt  suivant. 


(  t)o3  ) 
f  «  Attendu  que  la  nécessilé  de  passer  en  cet  endroit  a  t'tabli 
une  servitude  légale  ijui  dérive  des  lieux  et  de  la  loi  même, 
aux  fermes  des  art.  627,  C5i  et  68a,  C.  Civ.  ;  —  Ce  (jni  laisse 
à  supposer  que  ce  passage,  l)ien  qu'existant  avant  la  pro- 
mulgation du  Code,  n'a  été  obtenu  que  par  suite  de  l'intlem- 
nilé  dont  parle  ce  dernier  article,  laquelle  n'aurait  elle-même 
pas  eu  lieujseiait  devenue  prescriptible  ,  suivant  les  art.  085 
I  et  2262  du  mêaie  Code  ;  —  Qu'ainsi,  la  servitude  qu'exrree 
le  den-.andeur  depuis  plus  de  trente  ans  jusqu'à  ce  jour, 
quoique  discontinue,  peut  être  rangée  parmi  celles  qui  s'ac- 
qïiièrent  par  la  prescription,  aux  termes  des  art.  690,  2262 
et  2281  du  Code  précité,  et  qui  fait  excepîioîi  à  celle  dont 
parle  l'art.  691  du  même  (^ode  ;  —  (Considérant  que,  sans 
toucher  à  la  quesiion  du  fond,  Ton  peut  dire  avec  vérité  que 
M.  Defrézals  a  un  droit  réel  ;  qu'il  a  pour  litre  la  situation 
des  lieux,  parce  que  le  passage  dont  s'agit  est  forcé  par  la 
nécessité;  qu'il  est  d'une  utilité  indispensable;  —  Enfin  ,  (jue 
c'est  fHie  servitude  apparente  et  légale,  qvxi  donne  i\  li  de- 
mande tous  Jes  caractères  d'une  action  possessoire.» 

Sur  l'appel,  cette  sentence  a  été  confirmée  par  le  tribunal 
de  Compiègne.  Pourvoi  de  la  part  de  la  maison  du  Roi.  Elle 
fonde  son  pourvoi  sur  pi  îsieurs  moyens  nu  fond;  et  sur  un 
moyeiî  de  forme  résultant  de  la  violation  de  l^u■t.  af/,  G.  P. 
C. ,  en  ce  que  le  juge  de  paix,  en  se  fondant ,  [lour  maintenir 
la  possession  du  passage,  sur  la  nécessité  du  passage,  avait 
préjugé  le  fond  et  cumulé  le  péîiîoire  avec  le  possessoire. 

Ar.RÊT. 

LACOUPi.  ; — Sur  le  cin(juième  et  dernier"  moyen  que  le 
demandeurfait  consister  daus  une  violation  de  l'art.  25,  C.  P. 
^  C. ,  qui  interdit  le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  ;  —  At- 
tendu que  les  jugements  attaqués  n'ont  rien  statué  sur  la  pro- 
priété du  droit  de  passage  à  titre  d'enclave;  que  c'était  uniijue- 
ment  à  la  possession  annale  de  ce  droit  de  passage  (jue  >e 
référait  la  complainte  possessoire  contenue  dansi'exploit  iniro. 
ducfii"  de  i'instuj;;C;quo  11  sentence  du  juge  de  paix  duièSavrd 


(  Go4  ) 
1827,   confirmée  par  le  jugement  définitif  du  7  février  sui- 
vant, adjuge  uniquement  les  conclusions  de  la  demande  en 
complaii-.'le  possessoire  ;   que  s'il  existe  ,  dans  les  motifs  de 
ces  jugements  et  sentences  des  considérants  sur  la   nécessité 
du  passage  par  voie  d'enclave,  la  vérification  de  cette  né- 
cessité ,  qui  constituait  le  titre  légal  n'a  pu  être  faite  et  ne 
peut  obtenir  d'effet  que  sur   la  possession,  et  non  sur  le  pé- 
tiloire  ,  qui  reste   intact;  — Attendu    qu'il  est  de  maxime 
consacrée    par   la    jurisprudence    des    arrêts    et    l'opinion 
des    auteurs    les    plus    graves    que   'e    juge  d'une    action 
possessoire  doit  nécessairement  vérifier  le  caractère  de  la  pos- 
session  alléguée,  et,   à  cet  effet ,  s'enquérir  du  tilre  ,  non 
tam  ad   cumulandum  petitorium,   quàm  ad  coUrrandutn 
et  corrohorundum  possessoi'ium  ^  Faber,  liv.  8,  'J^4»  — 
Attendu  que  ,  dans  l'espèce  ,  l'application  de  cette  maxime 
était   d'uulant  plus  indispensable  qu'il  s'agissait  d'une  servi- 
tude ,   prétendue  pour  cause  d'onolave  ,    dont   la    [)Ossession 
alléguée  ne    pouvait  être  légalement  maintenue  que  par  la 
véiificatîon  de  l'enclave  ;  qu'ainsi ,  le  grief  relatif  à  lacumu- 
lation  du  pétitoire  et  du  possessoire  n'e.'^t  pas  justifié  ;  —  Par 
ces  motifs  ;  —  Rejette. 

Du  7  mai  182g.  —  Chambre  des  requêtes. 


COUR  DE  CASSATION. 

1"  ACTION  POSSESSOIRE.  SERVITDDE.  —  PA.SSAGE.  ENCLAVE. 

2"  ACTION   POSSESSOIRE.   ENCLAVE.   CUMOL. 

1°  Le  propriétaire ,  qui  exerce  un  passade  a  titre  de  senfifude 
le'gale  ,  par  suite  d'enclave  sur  le  terrain  de  son  voisin  ,  a 
droit  d'intenter  une  action  en  complainte ,  s'il  est  trouble' 
dans  sa  Jouissance  (Art.  682,  688,  690,  C.  P.  C.)(0' 

2"  Quoique  le  juge  de  paix  ne  soit  pas  compétent  pour  juge  r 
au  fond  la  nécessité  d'un  passage  réclamé  par  un  propriétaire 

(0  ^.  en  sens  contraire,  J.  A.  ,  t.  a,  p.  4î6  ,  vl  Action,  n"  49» 
M.M.  Henbio.h  db  Pa>sky,  Compciencc  des  jn^cs  Je  faix,  \k  ôSg,  el  PasPes- 
sus,  Traité  des  Servitudes  ,  p.   biS. 


(  6o5  ) 
enclave  f  il  peut  ne'ahùjoins  vcrificr  le  fait  de  l'enclave  pour 
s'éclairer  sur  le  caractère  de  la  pôrsessiofi  du  passage^  dans  l(& 
quelle  ce  propriétaire  ie  prétend  lroublé{h.ïi.  23,  C.P.(',)  (i) 

(Maillot  C.  Donzelot.  )  —  ARuÊr. 
LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  allendu  que  s'il  est 
vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  691,  C.  C.  ,  les  servitudes  discon- 
tinues au  nombre  desquelles  Tarî.ôSS  place  celle  de  passage, 
ne  peuvent  s'acquérir  que  par  titre,   et  que  la  possession, 
quelque  longue  qu'elle  soit,   ne  peut  leur  servir  de  fonde- 
ment ;  ce  principe  n'est  point  applicable  aux  servitudes  lé- 
gales painii  lesquelles  l'art.  682  du  Code  a  placé  le  passage 
en  cas  d'enclave  ;  que  celui  qui  exerce  un  passage  à  ce  titre 
a  droit  de  former  une  action   en  complainte  pour  le  trouble 
qu'il  éprouve  ,  et  qne  si  le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
juger  au  fond  la  question  de  nécessité  ,   il  lui  appartient  do 
vérifier  le  fait  de  l'enclave  pour  s'éclairer  sur  le  caractère  de 
la  possession  dans  lat]uelle  le  demandeur  prétend  être  trou- 
blé; ■—  Sur  le  deuxième  moyen,  attendu  qu'après  avoir  cou- 
sidéré  la  €|ues!ion  qui  faisait  l'objet  du  procès,  sous  le  rapport 
d'une  servitude  nécessaire  et  légale,  le  tribunal  l'a  considérée 
sous  un   autre  rapport,  celui  d'une  propriété  du  passage, 
qu'il  a  déclaré,  en  fait,  que  le  passage  était  réclamé  à  litre 
de  propriété;   qu'en  jugeant  dans  cet  état,    qu'une  action 
possessoire  était  recevable  ,  il  n'a  violé  aucune   loi  ,   et  s'est 
au  contraire  conformé  à  l'art.  23,  C.P.  ('. ,  rejette. 
Du  16  mars  i85o.  —  Chauibre  des  requêtes. 

COUR  DE  CASSATION. 

DISCIPLINE    JUDICIAIRE.     —  AVOCAT.     ASSEMBLEE    GÉNÉRALE.    — 

JUGES.    NOMBRE. 

Lorsqu^en  matière  disciplinaire  une  Cour  est  saisie  d\in 
appel  en  assemblée  générale  ,  elle  doit  ,  au  total,  réu- 
nir autant  de  membres  que  chacune  des  chanibres  en 
compte  séparément   pour    la     validité   de    ses    décisions. 

(•)  y.  l'arrêt  précédent  et  la  note. 
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(  Art.   6i  ,  6a,  63  ot  67  du  décret  du  6  juillet  iSio  ,  et    27 

de  l'oidounaiicc  royale  du  ao  iiovcr.ibrc  i3'^t>..  ) 
(  D, .  ..  C.   le  iniiiisjère  public.  ) 

M^  D avocat  ^i  Bordeaux,   condamné  par  le  conseil  de 

discipline  à  un  an  de  susjicnsion  pour  des  laits  qu'il  serait 
for!  inuUb"  déconsigner  ici,  interietla  appel  devant  hi  Cour 
royale. 

L'afi'aire  occupa  trois  audiences;  vingt-cinq  conseillers 
assistèrent  à  la  première  ,  vingt  quatre  à  la  seconde  et  vingt- 
deux  à  !.i  Iroisiènie; 

Pourvoi  do  M""  D pour  violation  de  i'arl..  27   de  Vor- 

donnance,  royale  du  20  novem'ùre  1H23.  #wr  ùi  profession 
d'avocat;  en  ce  (jue  la  <'our  de  Bordeaux,  dans  la  ^éaoce 
où  elle  avait  jugé  l'appel  éuiis  par  W  D.  .  . .  ,  n'était  pas  ooui,- 
]K>sée  du  ronibre  de  membres  nécessaire  pour  consliluer  les 
qnalre  cbambres  apj)elées  à  preisdrc  part  à  la  déllbérif; 
lion.  (1) 

L'article  cité,  a  dit  M*"  Dalioz,  avocat  du  deniindeur,  jiorte 
que  loisqu'un  avocat,  condanaié  à  ur.e  jieine  dfsciplipaiie 
par  le  conseil  de  son  ordre,  aura  appelé  de  la  sentence  ,  les 
Cours  statueront  sur  l'appel  en  assemblée  générale,  etdansia 
chambre  du  conseil  .  ainsi  qu'il  est  j)rescrit  [)ar  T^rt,  ^î^  4^ 
la  loi  du  20  avril  1810,  pouj*  les  luesuçcs  de  il^s(;i|^li,ufï,(}V'i 
Sent  prises  à  l'égard  dfs  menibrcs  des  Cours  et  des  tribunaux. 
La  signilicaliun  du  mot  assemblée  ifénéralt^  dpnt  s'est  ,HpvViJ 
l'auteur  de  cette  ordoîinance,  n'est  point  équivoque.  ^Chaque 
Cour  se  compose  du  nombre  de  chambres  dans  lesquelles  elle 
est  divisée;  la  réunion  de  toutes  ces' ch-lmbres  cons(ili:e  donc 
l'assemblée  générale  de  la  Cour,  'parce  (jue  l^é^isenible  des 
parties  censliîue  le  lout:  cela  est  é\'id'(Vnt. 

C'est  aussi  en  ce  sens  que  l'on  a  loU)Oiirs  compris  la  con- 
vocaiion  iniégraîe  d'une  Cour,  et  qu«  la  législatfoti  de  la  ma- 

(1)  Trois  des  chambres  de  la  Cour  ne  pou  v;iient  juger  qu'an  nombre  de 
sept,  et  la  quatrième  au  nombre  de  cinq;  le  noîl.bre  total  riéeesVaïre  pour 
l'orlncr  une  asseuib fée  générale  élail  d ;)ne  de  vingl-six  membres  au  moins. 
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Hère  l'a  toujours  expliquée.  Ainsi,  dans  le  décret  du  6  iuiliot 
1810,  complélif  de  l'crj;  iiiisa-iou  des  Cours  impériales, 
Co;irs  ;<y  lies  anjonî-d'liMi,  <|iia!W  on  veut  pHrler  lie  l'assem- 
blée générale  de  l'une  d'elles,  on  dit.  la  réunion  de  ces  cham- 
bres: on  y  lit,  art,  Gi  :  «  Les  c'hai7i'ùres  de  dos  Cours  impériales 
ne  pourront  se  réunir  que  sur  une  convocation  de  notre 
premier  président; — ;  r!.  ^^'^.  »  Noire  pienaier  président  con- 
voquera rassemi?tee  des  .charnières,  quand  ii  le  jugera  con- 
venable, soil  pour  délibérer,  etc.» —  Art.  65,  le  premierpré^ 
sidenl  convoijutra  aussi  ùs  chambres  sur  la  demande  de 
l'une  dVUes  ;  il  les  eonsoquera  pareilUnienL  sur  un  réquisi- 
toire inolive  de  noin.  procureur  général^  etc.»  — Art.  f)^,; 
»  Tonles  les  l'ois  qu'il  y  aura  convocation  dt  chamùres ,  le 
premier  président  en  instruira  le  grand  juge,  ainsi  que  de 
robi(l  dont  la  Cour  impériale  devra  s'occui)er.  \>  — Art,  69  : 
dans  î.ous  les  cas,  le  résultat  de  V assemblée  des  deux  cham- 
bres sera  envoyé  augrand  joge.  » 

Tous  ces  articles.  1 1  parliculièreiuent  le  dernier,  prouvent 
jus'ju'à  l'évidence  que  l'assemldée  générale  d'une  Cour  esc 
celle  de  toutes  ses  chambres  :  cela  devait  être  d'ailleurs,  car 
là  où  a  lieu  une  convocation  de  celie  nature,  le  législateur;  a 
voulu  établir  un  tribunal  général  dont  la  décision  eût  à  elle 
seule  l'autorité  qui  s'ailache  au  suffrage  de  toutes  les  sections, 
form;tnî  dans  le  sein  d'une  même  cour  autant  de  tribunaux, 
piirtieuli' rs.  Or,  le  utoyen  d'y  parvenir  était  assurément  d'i)r- 
donne:;  ia  réunion  de  toutes  ces  sections.  Au  surplus,  la  (]our 
de  Bordeaux  elle-même  n'a  pas  eolen-iu  l'aîticle  autrement  : 
c'est  eii  vertu  de  l'art,  63  du  décret  de  juillet  1810,  parlant 
de.l.'f  !Ci^,u,vocat.ion  des  Chambres,  qu'elle. s'est  formée  en  tri-, 
bunal  extraordinaire  sur  la  réquisition  du  procureur  général  ; 
et  six  fois,  dans  le  cours  de  son  arrêt,  elle  a  répété  qu'elle 
avait  statué,  tu:: tes'  les  Chambres  assemblées.  On  peut  s'en 
convaincre  en  lisant  l'expédition  produite  avec  ce  Mémojre. 
Il  n'est  donc  pas  douteux  que  .  pour  (pie  l'appel  de  M*^  D... 
ail  été  valablement  jugé  .   il  a  fiUu  que  chacune  des  qiudre 
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ëhambrcs  dans  lesqueiles   sont  distribués  les  magistrats  (h' 
cette  Cour,  soit  allée  s'asseoir  sur  le  siège  ,  le  jour  où  l'on  a 
prononcé  s'ir  la  cause  de  M®  D. . . 

Mais  ici  se  place  ut»  autre  principe  non  moins  constant  que 
le  premier;  savoir  qu'il  n'y  a  présence  d'une  chambre  que  là 
où  il  y  a  assistance  du  nombre  de  magistrats  nécessaire  à  sa 
composition,  et  sans  lequel  elle  ne  pourrait  juger,  si  elle 
était  seule.  Ce  principe  est  assez  évident  de  lui-même  pour 
n'avoir  pas  besoin  d'une  démonstration  ;  et  il  semble  qu'il 
n'aurait  jamais  dû  être  contesté  :  il  l'a  été  cependant,  mais 
la  contradiction  qu'il  a  soufferte  n'a  servi  qu'à  le  faire  ressor- 
tir avec  plus  d'écLit  ,  et  qu'à  le  poser  d'une  manière  {)lus 
inébranlable.  Le  défenseur  cite  leS  arrêts  de  la  Cour  des 
3i  juillet  i8ii  cl  19  août  1822  (  J.  A.,  t.  23,  p.  254,  et  t.  24, 
p.  276.). 

On  ne  pense  pas  que  celle  nullité  puisse  être  méconnue  ; 
cependant ,  on  doit  prévenir  ici  une  objection  qui  pourrait 
être  faile.  On  pourrait  dire  .'que  .  dans  son  as-^emblée  géné- 
rale ,  une  Cour  royale  est  la  réunion  ,  moins  de  toutes  se» 
chambres  que  de  tous  ses  membres  j  c|u'elle  forme  alors 
une  chambre  vinifjue  et  générale  ;  qu'ainsi  on  doit  «lécider 
d'elle  ,  en  pareil  cas  ,  ce  cpi'on  déciderait  d'une  de  ses  sec- 
tions ;  on  doit  dire  que  l'absi-nce  de  quelques  magistrats 
ne  peut  pas  pins  entraîner  la  nullité  de  ses  décisions,  (jue 
l'absence  de  quelques  membres  n'entraînerait  celle  des  arrêts 
rendus  par  une  chambre  ,  à  qui  il  serait  d'ailleurs  resté  le 
nombre  de  juges  exigé  par  la  loi  ;  on  pourrait  ajouter  même, 
que  la  doctrine  opposée  sentblerail  avoir  des  inconvénients, 
puisqu'elle  imposerait  la  nécessité  <!e  la  réunion  d'une  qiian- 
lité  de  conseillers  ,  tellement  considérable  ,  (ju'on  pourrait 
souvent  ne  pas  être  en  mesure  de  les  faire  participer  tous 
ensemble  à  une  même  délibération. 

Il  est  facile  de  répondre  à  l'utie  et  à  l'autre  objection  :  Si 
la  ("our  n'était  uns  hbh'gùe  <le  juger  en  hombre  nécessaire 
[)Our  la  composition  des  chambrer  qui  l-i  constituent  ,  si  on 
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écartait  ce  moyen  de  se  procurer  une  règle  fixe  sur  la  quan- 
tité de  conseillers  qui  doivent  y  figurer  ,  où  prendrait-on 
une  limite,  et  où  s'arrèterail-oa  ?  La  Cour  royale  de  Bor- 
deaux a  statué  avec  vingt-deux  magistrats,  une  autre  Cour 
pourrait  statuer  avec  quinze  ,  avec  douze  ;  que  sait-on  ?  avec 
huit  ou  dix  peut-être.  Comment  s'y  prendrait-on  alors  pour 
critiquer  la  décision?  où  sérail  îe  princi[)e  auquel  on  seratla- 
t'herail  pour  en  demander  la  nullité  ?  Dira-t-on  qu'on  exige- 
rait que  rarièl  eût  été  rendu  ,  au  moins  par  la  moitié  ,  plus 
un  ,  de  tous  les  membres  attachés  à  la  Cour  ?  Telle  a  été  , 
tu  effet,  si  l'exposant  est  bien  ijifornié  ,  l'opinion  de  la  ma- 
jorité à  laquelle  est  dû.  l'arrêt  qu'il  attaque  en  ce  moment. 
Cette  majorité  a  pensé  que  vingl-deux  conseillers  suffisaient, 
jiarce  que  la  Cour  de  Bordeaux  en  a  irenle-six,  et  que  la 
moitié  plus  un  ,  de  ce  nombre  ,  n'est  que  de  dix-nenf. 

Mais  c'est  là,  il  faut  le  dire,  une  raison  purement  arbirraire, 
ne  se  déduisant  d'aucun  texte,  d'aucune  noliun  de  droit  en 
celle  matière,  et  n'ayant  dès  lors  ni  consistance  ni  force 
obligatoire.  Où  a-t-on  vu,  dans  quelle  disposition  a  t-on  lu 
que  celte  pluralité  absolue  fût  le  înmimurn  suffisant ,  aux 
yevix  de  la  loi  ,  pour  constituer  le  tribunal  chargé  de  juger 
en  secoml  degré  l'application  rl'une  peine  disciplinaire  ?  Où 
s'.ijii)uierail-on  pour  démontre»  (jue  la  Cour  qui  a  suivi  une 
iclle  règle  a  bien  agi  et  que  ce.'lr  qui  l'a  enfreinte  ,  a  pro- 
cédé ir  r*  i;ulièremci>l  ?  Ce  fondenient  de  toute  ju,«lification 
inanquerait  à  la  décision  de  l'une  ,  aussi  bien  que  le  mofif 
tic  toute  censure  à  celle  de  l'autre  ;  car  ,  encore  une  fois  ,  ni 
la  premii'rc  ne  pourrait  alléguer  une  raison  de  droit  lui 
pernietlanl  de  s'arrêîer  à  la  limite  qu'elle  se  serait  choisie  , 
ni  la  seconde  ne  jjourruit  s'en  voir  citer  ^une  qui  lui  défendît 
de  demeurer  en  deçà  de  celle  limite.  Du  moment  où  l'on 
abandonne  le  principe  tiré  de  la  nécessité  de  computer  l'as- 
semblée géiiérale  de  la  Cour  ,  [tar  la  réunion  des  membres 
néccsisaircs  à  la  composition  de  chacune  de  .«^es  sections  par- 
ticulières, on  se  Irouve  dénué  de  toute  fixation  légale^  et  on 
XLI.  i5 
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ne  rencontre  d'autre  terme  où  l'on  puisse  s'arrêter  ,  que  cette 
disposition  qui  vent  qu'un  arrêt  en  matière  civile,  soit  rendu 
par  sept  magistrats  au  moins.  Or,  il  ne  se  trouvera  apparem- 
ment personne  qui  prétende  que  ce  nombre  soit  suffisant  pour 
constituer  Tiissemblée  réut'r.ile,  dont  parle  l'article  en  ce  mo- 
ment discuté.  Bien  plus  ,  ce  nombre  de  sept  lui-même,  il 
ne  serait  pas  impossible  de  le  réduire  encore  ,  à  l'aide  d'une 
conséquence  de  la  doctrine  ijue  l'exposant  combat  ;  car  on 
pourrait  soutenir  que  la  disposition  indiquée  n'est  point  faite 
pour  la  rnaiière  particulière  df>.  la  cause  ,  que  tout  ,  en  pa- 
reil sujet  ,  est  de  droit  spécial  ,  et  (ju'on  s'y  trouve  ,  par 
conséquent,  affranchi  de  toute  règle  non  écrite  dans  le  texte 
de  la  'éi:;isla!ion  expresse. 

Dans  toiîs  Jescas,  sept  conseillers  seraient  tout  ce  qu'on  au- 
rait le  droit  d'exiger  avec  ce  système,  et  on  le  répète  ,  il  est 
difficile  de  croire  que  quelfju'un  fût  disposé  à  se  contenter 
d'un  pareil  nombre.  {]e  n'est  pas  tout;  s'il  fallait  admettre  la 
doctrine  impliciiemetit  consacrée  [>ar  la  Cour  de  Bordeaux,  on 
livrerait  la  destinée  des  avocats  à  un  arbitraire  qu'il  importe 
de  prévenir  en  ces  matières  ,  plus  encore  peut-être  que  par- 
tout ailleurs.  Qui  empêcherait ,  en  effet,  dans  ce  sysième,  au 
prensier  président  de  se  composer,  à  son  gré  ,  une  majorité 
conforme  à  ses  désirs,  en  appelant  les  conseillers  partageant 
sa  maijiére  d;;  voir,  et  en  écartaul  ceux  qui  y  seraient  con- 
traires ;  et  quel  funeste  usage  ne  pourrait-il  pas  être  fait  d'un 
semblable  pouvoir  daiis  lU;-»  maments  d'ctîerve<eer»ce,  et  par 
exemple  dans  ces  temps  de  crises  politiques  ,  telles-'  qu'il  est 
de  la  nature  d'un  gouvernement  constitutionnel  d'en  amener? 
Qui  répond  qu'alors  la  manifestation  des  opinions  ne  serait  pas 
considérée  comme  matière  à  répression  disciplinaire,  et  que 
le  choix  des  juges  ne  serait  pas  déterminé  par  dei  inspirations 
étrangères  à  la  régularité  de  la  discipline?  Voil.'i ,  certes  ,  un 
écueil  auquel  il  faut  prendre  soigneusement  garde  de  s'expo- 
ser; et  si  l'arbitraire  est  un  mal ,  c'est  sur-tout  quand  il  s'in- 
troduit dans  la  dispensaiion  de  la  justice;   alors  principale- 
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ment  que  la  justice  décide  du  sort  d'une  profession,  c'est  à- 
dire  de  celui  d'une  existence  tout  entière. 

Force  est  donc  d'adopter  la  doctrine  plaidée  par  le  deman-^ 
deur ,  car  elle  seule  conduit  à  un  lésuUat  raisonnable  s  et  elle 
n'expose  d'ailleurs  à  aucun  inconvénient. 

Ce  n'en  est  point  un,  en  effet,  que  celui  qu'on  voudrait 
faire  apercevoir  dans  la  difficulté  de  réunir  le  nombre  assez 
considérable  de  membres  qui  doivent  être  présents  à  l'arrêt, 
selon  les  principes  ici  soutenus  ;  car  pourquoi  serait-il  moins 
aisé  d'obtenir  la;présence  de  tous  les  conseillers  de  toutes  les 
chambres  dans  une  même  enceinte,  que  leur  assistance  à 
l'audience  particulière  de  la  section  à  laquelle  chacun  d'eux 
est  attaché?  Assurément  l'un  est  aussi  facile  que  l'autre;  et 
l'on  ne  voit  pas  quelle  raison  empêcherait  les  chambres  de 
siéger  réunies  aussi  commodément  que  séparées.  Chaque 
chambre  a  d'ailleurs  plus  de  magistrats  qu'il  ne  lui  en  faut 
rigoureusement  pour  juger  :  en  outre,  à  chaque  Cour  sont  at- 
tachés des  conseillers  auditeurs,  dont  une  partie  a  toujours 
voix  délibéralive;  on  a  donc  toujours  les  moyens  de  suppléer 
les  membres  qui  pourraient  se  trouver  absents  ou  empêchés  , 
et  dès  lors  nulle  difficulté  n'est  à  craindre.  Joignez  à  cela 
que  les  cas  où  la  (our  royale  aura  à  s'occuper  de  ces  matières, 
seront  nécessairement  très  rares  ,  puisqu'un  avocat  ne  peut 
interjeter  appel  d'une  décision  du  conseil,  que  lorsqu'elle  a 
prononcé  une  [)einetrès  grave,  savoir  :  l'interdiction  à  temps 
ou  la  radiation  (Art.  24  de  l'ordonnance)  ;  l'embarras  tel  quel 
occasioné  par  Tcxercice  d'une  telle  juridiction^  sera  donc 
toujours  très  peu  de  chose. 

On  ajoutera,  en  terminant,  que  cette  interprétation  sympa- 
tise  parfaitement  avec  l'intention  qui  a  dicté  au  législateur 
la  disposition  interprétée. 

En  ordonnan!.  une  assemblée  générale,  ii  a  voulu,  en 
même  temps,  donner  plus  de  garantie  à  l'avocat  et  plus  de 
majesté  à  la  décision.  C'est  donc  entrer  tout-à-fait  dans  ses 
vues  que  de  se  ranger  à  l'opinion  qui  maintient  le  nombre  des 
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juj^es  à  l'élévalioii  la  [ihis  cuusidér  tble.  D'ailleurs,  on  r<s  déià 
dit,  les  réunir  cliaai'orc  à  cluuiibie,  c'est  Caire  plus  pour  la 
soîenniié  de  l'audience  que  si  on  les  réunissait  membre  ;\ 
membre.  Ce  ne  suijt  plus  alors  de  siuîples  niagislrals,  ce  sont 
des  tribunaux  qui  se  rassemblent,  et  qui  s'apporlenî  mutuel- 
lement l'imposant  secours  de  leur  dignité  et  de  leur  éclat.  Il 
semble  que  l'onconvoqiie  plusieurs  Cours  à  la  lois,  au  lieu 
d'une  seule  ;  c'est  comme  un  grand  lit  de  justice  quiseljent 
en  présence  de  plusieurs  corporations  judiciaires. 

Et  il  n'y  a  rien  de  superflu  dans  ce  surcroit  de  solennité; 
car  l'inculpé  perd, en  cette  occasion,  la  plus  puissante  des,ga- 
ranlies  judiciaires,  la  publicilé.  La  Cour,  ici,  juge  son  appel  à 
huis  clos;  il  faut  donc  lui  rendre  une  sûreté  à  la  place  d'une 
autre,  et  veiller  à  ce  qu'urî  plus  grand  concours  de  lumières  le 
dtdommnge,  suîanl  que  possible  ,  de  l'absence  du  contrôle 
public. 

ARRÊT. 

LA  COlîH;  —  Vu  l'art.  Sa  de  ia  loi  du  20  avril  1810,  et 
l'art.  27  de  rordonu.ince  du  20  novembre  i8i2;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  ce  dernier  ftrlicle",  les  a()pels  dos  décisions 
rendues  par  les  conseils  de  disciidine  de  l'ordre  des  avocats, 
doivent  être  jugés  par  les  Cours  roy.des,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  l'art.  52  de  la  loi  du  20  avril  1810.  à  l'égard  des  me- 
sures disciplin.-\ires  concernant  les  membres  des  Cours  et 
tribunaux  ;  —  Que  cet  article  ordonne  qu'il  y  sera  procédé  par 
les  Cours,  toutes  les  chambres  assemblées. 

Attendu  que  la  loi  a  déterminé  le  nombre  des  magistrats 
dont  chaque  chambre  doit  être  composée  pour  pouvoir  jui,'er; 
qu'il  suit  de  là  cpie  ,  lorsque  la  loi  prescrit  qu'un  jugement 
sera  rendu  par  les  chambres  assemblées,  ou  par  l'assemblée 
gi-néralc  de  la  Cour,  le  tribunal  ne  peut  être  composé  d'un 
nombre  de  magistrats  qui  n'égalerait  pas,  au  moins,  la  somme 
totale  de  l'addii ion  dont  ia  loi  exige  que  chaque  chambre  soit 
garnie  pour  pouvoir  exercer  sa  juridiction;  —  Attendu  que 
dans  l'espèce,  vingt-deux  magis'rD.is  seulement  ont  pris  part 


(6i3) 
à  l'anêt  rendu,  toutes  les  oh^im'ores  asseinhlées,  par  la  Cour 
royale  de  Bordeaux  danl  rji»nnl!alior.  est  demandée  ;  que  ce- 
pendant la  Cour  royale  de  Bordeaux  se  compose  de  quatre 
chambres,  et  que  le  nombre  de  vingt-deux  magisirals  est  évi- 
deramcîU  inierieuràcclui  qui  représente  la  réunion  des  magis- 
trats nécessaires  pour  Iaconi|)osillon  légale  de  chaque  cham- 
bre ;  qu'en  conséquence,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  été  renilu 
par  le  nombre  de  juges  déterminé  par  la  loi  ;  donnant  défait t 
contre  le  procureurgénéral  delà  Cour  de  Bordeaux.  >—  Cas-s  e. 
Du  5  août  1  83i.  —  ML  Nicod,  concl.  conf. 


COUR  DE  CASSATION. 

INACTION    POSSESSOtRE. PARCOURS. 

2°  JUGE  DE  F  A IX. INCOMPÉ'l  ENCE, PARCOCRS. — ACTION. 

1°  L'exercice  d'un  droit  \de  parcours  ne  peut  être  l'ohjct 
d'une  action  possessoire.  (  Art  aS,  C.  P.  C.  )  (i). 

•j.°  L'incompétence  du  juge  de  paix  ,  qu'on  saisit  d'une 
action  en  complainte  a  raison  d'un  droit  de  parcours  ,  ne 
peut  être  couverte  par  le  silence  des  parties, 

(  Habitans  de  Rieux,  C.  habitans  de  Grfiz.  )  arrkt. 

L\  CODE.;  —  Sur  les  conclusions  de  )I.  Nicod  ,  av.  gén. 
Vu  les  arl.  Cgi  et  a-iSa  ,  C.  C.  —  CoiiAidérant  qu'il  résulte  des 
conclusions  prises  devant  le  juge  de  paix,  que  quelques  ha- 
bitants de  Grez  ont  réclamé  par  la  vole  de  la  complainte, 
d^ôtre  maintenus  dans  la  possession  d'un  droit  de  parcours; 
qu'il  résulte  du  dispositif  de  la  sentence  du  juge  de  paix  ,  que 
cette  demande  a  été  accueillie,  et  que  ,  sur  l'appel,  celte  sen- 
tence a  été  confirmée  par  le  jugement  attaqué; — Consi- 
dérant qu'aux   termes  des  lots  ci-dessus  citées,   un  droit  de 

(i)  Règle  cûmniune  à  tous  tes  objels  qu'on  ne  peut  acquéni  par  la  pos- 
session, voy.  J,  A,,  t.  1 ,  p.  357  à  36i;  et  Sjô,  v  Action,  a"  17  et  24,  voy. 
aurîsi  I.  53,  p.  20.  Mais  le  juge  de  paix  serait  compétent  si  l'exercice  du  droit 
élail  fondé  sur  un  lilrc,  vciy.  J.  A.,  t.  09,  p.  121  et  la  note. 
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parcours,  soit  qu'on  ie  considère  comme  une  servitude  ou 
comme  un  acte  de  simple  faculté  et  de  tolérance,  ne  peut 
être  acquis  par  la  possession  ,  ni  par  conséquent  être  reven- 
diqué par  l'action  possessoire;  qu'ainsi  le  juge  de  paix  ue 
pouvait  connaître  de  ia  demande  qui  lui  a  été  soumise  ;  que 
son  incompétence  étant  absolue  ,  n'a  pu  être  couverte  par 
le  silence  des  parties  ,  et  par  conséquent  que  le  tribunal  de 
Beauvais  a  violé  les  art.  6yi  et  2232,  C,  C.  —  Casse. 
Du   22  novembre  i83o.  —  Ch.  civ. 


COUR  DE     CASSATION. 

COMPÉTEKCB.    DOMMAGES-INTÉbÈTS.    —   A^TOBlSATi  ON.    ADMI- 

NISTRATION. 

Un  propriétaire  peut  actionner  en  dommages-intérêts ,  devaiit 
les  tribunaux,  celui  qui,  avec  l'autorisation  du  pouvoir  ad- 
ministratif y  a  fait  des  travaux  a  une  chaussée  et  a  un  étang. 
{  L.  16  fjuct.  an  3.  )  (0 

(  Villemain  C.  Breissot.  )  —  ambèt. 
La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  lois 
du  24  août  1790  ,  et  du  iG  iVuctidor  an  3,  qui  sé[)arent  ie 
pouvoir  aduiinistralif  du  pouvoir  judiciaire;  —  Attendu 
que  l'autorisation  accordée  par  l'administration  à  un 
établissement  industriel ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  voi- 
sin qui  éprouve  un  préjudice,  par  suite  de  l'exploitation  de 
cet  établissement ,  ne  puisse  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts; que,  dans  l'espèce,  s'agissaut  uniquement  d'une  de- 
mande en  dommayes-intérèts  formée  riar  un  fermier  contre 
son  propriétaire  bailltur  ,  la  Cour  royale  a  voulu  ,  par  son 
arrêt  interlocutoire,  juger  les  effets  que  doit  avoir  un  bail, 
et  non  méconnaître  l'autorité  d'une  ordonnance  royale;  — 
Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  lois  qui  attribuent,   à 

(  i'fYby,  J.  A. ,  t.  3ï,  p.  76  cl  M.  Macarcl ,  Manuel  des  ateliers  insalubres, 
n""56j  -^L'autorité  administrative  serait  compétente  s'il  s'agissait  de  fixer, 
nonseulemenl  les  dommages-intérêts,  mais  encore  la  moins  value  et  ia 
dépréciation  foncière  que  les  vo  sins  prétcndtaient  résulter  du  voisinage 
d'une  usine,  suivant  M.  MacareJ,  ibid.^  11"  5^. 
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radmiiiisfratioii  exclusivement  ,  les  queslions  relatives  an 
niveau  des  eaux  ;  —  Atlendu  que  i'arrêt  juge  sculenieiil ,  ijuc 
si  le  demandeur  a  causé  un  préjudice  par  les  tr.ivnux 
faits  à  une  choiusét  et  au  déversoir  d''un  tto.u^,  il  devra 
réparer  ce  domina  (je ,  el  qu'une  décision  fpii  renlraii  dans 
les  allribulions  de  la  tour  royale,  ne  [)orte  aucune  atteinte 
à  l'arrêté  administratif  du  25  janvier  1829;  —  Uejeite. 
Du  23  mai  i83i.  —  i'.h.  req. 


(  OUR  DE  CASSATION. 

ORGANISATION  JIDICIAIEE.  ROULEMENT.  rTOQCE.  JCGES. 

Doit  être  cassée  ,  pour  excès  de  pouvoir ,  la  délibération  par 
laquelle  un  tribunal  arrête,  à  une  autre  époque  que  la  hui- 
taine précédant  les  vacances ,  la  liste  de  service  pour  le 
roulement  annuel  de  ses  membres.  (Art.  7 ,  5o  ,  52,  du 
3o  mars  i8o8  ,  art.  1042,  C.  P.C.) 

(Pourvoi  du  Procureur-général.  )  —  AEaÊT. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  ,  en  droit  ,  qu'il  résulte  de  la  coai  - 
binaison  des  art.  7  ,  5o  et  52  du  décret  du  5o  mars  1808, 
contenant  règlement  d'administration  publique,  conformé 
ment  à  l'art.  1042  du  Code  de  procédure  cjvile  ,  (jue  la  liste 
du  service  doit ,  pour  fixer  le  roulement  ann:iel ,  être  arrêtée 
chaque  année  dans  la  huitaine  qui  précède  ies  vacances  ;  que 
cette  organisation  intérieure  du  service  étant  ainsi  limitée, 
ne  peut ,  sans  excès  de  pouvoir,  être  arbitrairement  changée 
à  d'autres  époques  que  celle  déterminée  par  Je  règlement  ; 
—  Attendu  ,  enfuit,  ,  que  le  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  d'Evreux  ,  par  une  délibération  en 
Chambre  du  conseil,  du  9  mars  i83i  ,  a  arrêté  une  nouvelle 
liste  de  service  pour  le  semestre  devant  courir  du  1  "  avril  sui- 
vant au  1" octobre  ;  que  cettedélibéralion  ,  toul-à-fait  en  op- 
position avec  les  ait.  7,  5o  et  52  du  décret  du  00  mars  1808, 
renferme  un  excès  de  pouvoir  ;  sans  s'occuper  des  autres  ir- 
régularités qu'on  pourrait  reprocher  à  la  délibération  du  tri- 
bunal d'Évreux  ,  usji;t  du  droit  que  lui  confère  l'art.  80  de  la 
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loi  du  27  venlose  an  8,  ansuV^  !;ulire  délibéralion. 
Du  iSjuin  i83i.  —  Cii.  req. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

1°  SAISIE -IMMOBILIÈBE.  ADJDDrCATION   Pr.  I''p\a  N.TOIRB.  —  NDLLir     É 

FJN    DE    NON-RECEVOIR. 

1"    SAISIE-IMMOBILIÈRE.  NCLLITÉ.    —COMMANDEMENT. ADJUDI- 
CATION. —  FIN  DE   NON-RECEVOIR. 

5°    SAISIE -IMMOBlLir.ùE.    APPEL.     —    NULLITE.    MOYENS.    

ADJUDICATION. 

1°  On  doit  proposer,  avant  l'adjudication  préparatoire  ,  tous 
les  moyens  de  nullité  d'une  saisie-immobilière  antérieure 
à  cette  adjudicaùon  ,  soit  quih  résultent  de  la  régularité 
de  la  procédure ,  50/^  ffu'i/s  proviennent  de  vices  du  titre 
en  vertu  duquel  la^  poursuite  est  dirigée  {'\rl.  7.'54  »  7^f>» 
C.P.C.)(i). 

2*  La  nullité  d'une  saisie-lmmohilière  résultant  ^de  ce  que 
le  commandement  préalable  n'a  pas  été  signifié  au  véri- 
table débiteur  originaire ,  ne  peut  être  proposée  pour  In 
première  J'ois  après  l'adjudication  préparatoire. 

3*  Un  débiteur  saisi  ne  peut  présenter  en  appel  des  moye'fs 
de  nullité  contre  les  procédures  antérieures  à  l'adjudica- 
tion préparatoire  qu'autant  qu'il  les  a  expressément  cv- 
posés  en  première  instance  ,  en  telle  sorte  que  le  saisissant 
ait  pu  les  disculer^  et  le  tribunal  les  apprécier.  Tl  ne  suffi 
rait  pas  d'avoir  demandé  au  tribunal  que  la  saisie  fût  dé- 
clarée nulle  comme  faile  sans  tilre  et  sans  droit.  (Art.  ^733, 
734,  736,  C.  P.  C.)  (2). 

(»)  F.  J.  A. ,  t.  09 ,  p.  2o4  et  la  note. 

(2)  Cf.'llc  projiosliion  et  Ja  piécédeule  nous  paraissent  d'aul;in>  plu.-;  cer- 
taines que  les  moyens  de  nulliié  contre  les  procéduresantérienres  à  l'adjudi- 
cation préparatoire,  doivent  être  non-seii!enieut  proposés,  mais  encoie  jus- 
tifiés et  jug'.'s  en  première  instance,  avant  cette  adjudication.  V.  J.  A. ,  t. 
35,  p.  79.  et  t.  •io,i>.  169,  v  SaisTC-immeliUièrc ,  n"  i;6. 
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(  Mofin  C.  Lrjhro'.issc  )  arrêt. 

LA  COUPi;  —  Considérant  que  les  saisis  ptcMen  iaiit  qua 
le  coiTJinandenient  préliaiinaire  tic  devait  pas  »"lre  r-ir  ;iu 
curateur  à  îa  succession  vacajitc  fie  Delacoii,  qu'il  devait  ôlre 
dirigé  contre  Labrousse,  cal  demandé  la  ntiliilé  de  la  .saisie  ; 
mais  qu'ils  n'ont  proposé  ce  moyen  qu'après  l'adludicalioii 
préparatoire,  lac-iu-lle  avait  eu  lieu  Is  uS  janvier  i85o;  — 
(  onsidér.inl  ,  en  droit,  que,  d'après  l'art.  7Ô3  ,  (LP.(^., 
Its  moyens  ds  nullité  contre  la  procédure  qui  précède  l'adju- 
dicalion  préparatoire  ,  ne  peuvent  être  proposés  après  cef(e 
adjudication  ;  que  cette  disposition  est  générale  ;  que  la  loi 
n'examine  pas  d'où  vient  la  nullité  de  la  procédure,  de  l'omis- 
sion d'actes  nécessaires,  ou  de  vices  du  litre  en  vertu  duquel 
la  poursuite  est  dirigée;  que  dans  tous  les  cas,  le  .«aisi  qui  a  dû 
connaîlre  ces  n)oyens  de  nullité,  et  qui  ne  les  a  pas  opposés 
au  plus  lard  lors  de  l'adjudication  préparaîoire ,  est  censé  y 
avoir  renoncé,  et  ne  peut  plus,  après  celle  époque,  êire  ad- 
mis aies  présenter;  que  la  nécessité  d'assurer  la  Iranquillilé 
des  adjudicataires  et  de  metlrc  un  terme  aux  longueurs  des 
procédures  sur  saisie-immobilière,  a  fait  établir  cette  rigueur 
nécessaire. 

Considérant,  subsidiairement ,  (jue  Jors  même  que  l'on 
pourrait  introduire,  pour  l'application  de  la  loi,  une  distinc- 
tion que  sa  lettre  et  S'mj  esprit  repoussent  égalen.ent,  enlre 
les  nullités  qui  liennetit  au  vice  des  actes  de  procédure,  et 
celles  résultant  du  défaut  de  droit  dans  la  personne,  du  sai- 
sissant, la  nullité  alléguée  par  les  inlimés,  et  adoptée  j)ar 
les  premiers  juges,  devrait  ô!re  réputée  de  la  ])remière  es- 
pèce, puisf{ueîe  droit,  au  fond,  des  frères  Morin,  n'est  pas 
cniilesté;  qu'ainsi,  même  dans  ce  cas,  iHe  aurait  toujours 
été  tardivement  pioposée  et  devrait  être  repousst'e;  —  Cou- 
sidérant,  surabondarutneiil ,  que  quoi(iue  l'ac'e  de  cession 
indiquât  aux  IVèies  Moriii  le  sieur  Labroiisse  comme  débi- 
teur à  la  place  de  Ueiacou,  Labroussc  ne  paraissant  pas  dans 
1  acte,  cette  indication  ne  pouvait  opérer  de  novatiun  j  que 
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les  frères  Moriii  ne  piuivaient  lui  faire  de  commarnîemenl  , 
puisqu'ils  étaient  sans  titre  contre  lui  ;  que  dans  cette  posi- 
tion, ils  ont  dû  considérer  Delacou  comme  le  débiteur  ori- 
ginaire à  qui  leur  commandement  préalable  devait  être 
adressé  aux  termes  de  la  loi. 

Sur  la  question  relative  à  la  nullité  proposée  par  les  sieurs 
de  Boislinard  ,  de  Boubon  et  Clément,  motivée  sur  ce  que, 
ui  les  n<"6  et   lo  de  la  vente  faite,  le   29  avril  1818,  parles 
héritiers  Maillet  à  Jeannelon,  et   compris  sous  les  n""  5  et  9 
de  la  revente  que  celui-ci  en  a  faite  le  2.1  mai  1828  ,  au  sieur 
de  Boislinard,  ni  la  terre  vendue  à  Clément  par  les  mêmes 
héritiers  Maillet,  n'ont  jamais  dépendu  du  domaine  de  Saint 
Mazaire,  hypothéqué  par  Delacou,  mais  faisaient  partie  du 
domaine  de  Biret; — Considérant  que  ce  moyen  de  nullité 
est  repoussé  par  une  double  fin  de  non-recevoir,  la  première 
déjà  développée  sur  la  deuxième  question,  résultant  de  ce 
qu'il  n'a  pas  été  proposé  avant  l'adjudication  préparatoire; 
la  seconde,  de  ce  qu'il  ne  l'a  pas  été  en  première  instance  , 
ou  s'il  î'a  été  en  ce  qui  concerne  Clément,  ça  été  tardive- 
ment, après  les  plaidoiries  terminées  et  la  mise  en  délibéré, 
ce  qui  ne  permettait  pas  d'y  avoir  égard;  et  que,  considéré 
comme    demande  nouvelle,  il  ne   peut  pas  être  proposé, 
pour  la  première  fois,  en  appel;  —  Qu'on  oppose  en  vain 
qu'on  a    demandé,  eu  première   instance,    que  les  saisies 
fussent  déclarées  nulles  comme  faites  sans  titre  et  sans  droit; 
que  ce  n'est  pas  satisfaire  au  vœu   de  la  loi,  qui,  en  exi- 
geant que  les  moyens  de  nullité  soient  proposés  en  première 
instance,  a  voulu  sans  doute  que  cette  proposition  fût  ex- 
presse et  explicite,  en  telle  sorte  que  le  saisissant  puisse  les 
discuter,  et  que  le  tribunal  soit  mis  en  état  de  pouvoir  les 
apprécier: — La  Cour  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  parle  jugement 
dont  est  appel,  en  déclarant  nulles  les  saisies  pratiquées  par 
les  frères  Moiin  sur  les   intimés;  ordonne  que  lesdites  saisies 
seront  cunliaisées  cl  mises  à  (in. 

Du  27  mai  i83i . 


(  f^»9  ) 
COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

.HJGE  DR  PAIX. —  COMMISSION.    —  SCPPLÉaNT.    EEMPLACEMENT. 

Lorsqu'un  tribunal  ou  une  Cour  adétégué  nnjuge  de  faix 
pour  "procéder  à  unacte  d'instruction,  et  qu'il  est  empêché 
de  ie  faire ,  son  suppléant  peut  y  procéder  à  sa  place. 
(  L.  29  ventôse  an  g  ,  art.  255,  io35  ,  C.  P.  C,  )  (i). 

(Cuisinier  C,  deNexon.  )  —  arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Considérant  que  lorsque,  par  son  arrêt  du 
îT;  juillet  i85o,  1;»  Cour  a  commis  pour  recevoir  l'enquête 
ordonnée  par  elle,  ie  juge  de  paix  du  canton  d'Aine^  elle 
n'a  ni  délégué,  ni  entendu  déléguer  spécialement  la  personne 
du  juge  de  paix,  mais  bien  le  magistrat  <[U2  était  revêtu  du 
caractère  de  juge  de  paix  ,  et  qui  reçoit  de  la  loi  les  attri- 
butions attachées  à  ce  titre;  que  ce  n'est  que  de  cette  manière 
que  la  délégation  pouvait  être  faite,  parce  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  le  juge  saisi  d'une  affaire  qu'il  est  loujours  obligé  de 
juger  lui-même,  peut  déléguer  non  à  ceux  qu'il  lui  plairait 
de  choisir,  mais  à  des  hommes  revêtus  du  caractère  de  juge, 
les  actes  d'instruction  qui  exigeraient  son  transport  dans  des 
lieux  trop  éloignés;  qu'ainsi ,  la  délégation  faite  par  la  Cour, 
qui  ne  pouvait  pas  avoir  en  vue  telle  personne  plutôt  qu'une 
autre  ,  était  essentiellement  adressée  à  injustice  de  paix  du 
canton  d'Aine  ,  dans  la  personne  du  magistrat  qui  en  a  le 
caractère  et  les  attrihuîions; 

Considérant  que  le  juge  de  paix  n'a  point  transmis  par  une 
délégation  à  son  premier  suppléant,  la  délégUion  qu'il  rece- 
vait delà  Cour;  que  c'est  au  juge  de  paix  lui-même  qu'a  été 
adressée  par  la  partie  poursuivante  la  requête  tendante  àl'ou-' 
verture  et  à  la  confection  de  l'enquête,  et  que  si  elle  a  été  ré- 
pondue par  l'ordonnance  du  premier  suppléant,  c'est  parce 
que  le  juge  de  paix  était  empêché  pour  cause  de   maladie; 

(1)  V .,  sur  cette  question  controversée,  l'état  de  la  jurisprudence,  et  no- 
tre  opiûioa,  J,  A.,  t.  36,  p.  i25,et  t.  ii,p.  116  et  166,  v»  JSn<7«^<6, n°s  95 
et  i5o. 
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A\i\x  il  sull  que  ,  dans  ceUe  circonstance,  !e  suppléant  qui  .1 
remplacé  le  juge  de  paix  pour  une  cause  prévue  par  la  loi  , 
èlail  dans  le  cercle  de  ses  atlribulions  ;  que  i'enquèle  reçue 
par  lui  esl  aussi  régulière  que  si  elle  avait  élé  reçue  par  le 
juge  de  paiv,  puisque  dans  le  cas  donné,  les  fonclions  lui  en 
étaient  attribuées  par  la  loi;  rejei-le  le  moyen  de  iiullilé  in- 
voqué par  Cuisinier  contre  renquèle  du  sieur  Nexon. 
Du  10  juin  i85i. —  Audience  solennelle. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

SAlSIE-ARKÈr. TIERS-SAISI.  —  DÉCLARATION.  COMPENSATION. 

Lorsqu  un  tiers  saisi  est  crcancier  du  saisi  et  qu'il  se  paye  en 
partie  avec  des  sonwies  que  celui-ci  l'avait  chargé  de  lou- 
cher ^  il  s'opère  compensation  entre^eux  jusqu'à  due  concur- 
rence. En  conséquence  le  tiers-saisi  ne  lui  doit  plus  les 
sommes  dont  il  était  comptable^  et  sa  déclaration  ne  peut 
être  critiquée  sous  prétexte  quil  n'y  a  pas  mentionné  quiL 
était  débiteur  de  ces  mêmes  sommes   envers  le  saisi  (Arl. 

1290,  c.  c.  573 ,  577,  C.  P.  C.) 

(  Rault  C.  Sautereau.  )  arrêt. 
LA  COUR;— Attendu  que  Cécile  André,  séparée  judiciai- 
rement de  corps  el  de  biens  d'Alexis  de  Sautereau,  son  mari, 
a  renoncé  à  la  communauté  établie  entre  eux  par  leur  coutrai. 
de  mariage;  que  dès  cet  instant  elle  est  devenue  créancière  des 
5o,ooofr.  qui  lui  avaient  été  constitués  par  ses  père  et  mère 
dont  son  mari  donna  quittance  dans  le  même  contrat  ;  nue 
cette  créance  était  liquide  et  exigible;  — Attendu  que  dans  le 
cas  même  où  il  serait  constant  qu'elle  aurait  retenu  la  somme 
de  2785  fr.  et  celle  de  10,000  par  elle  reçues  en  vertu  de  la 
procuration  d'Alexis  de  Sauter(!au,  pour  vente  de  meubles  et, 
cession  d'une  créance  à  Lancelin  ,  ces  deux  soniaiesdont  eUe 
aurait  été  comptable  envers  sou  mari,  se  seraient  compensées 
jusqu'à  due  concurrence  avec  celle  dont  il  était  son  débiteur, 
puisqu'aux  termes  de  l'art.  1290,  C.  C.  la  conij^eosation  s'o- 
père  de   plein    droit  par   la   seule  force  de  la  loi ,  mêaie  à 
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"l'insu  (les  parties;  qn'il  esr  par  consécjuenf  iontile  d'exami- 
iier  si  la  déclaration  de  Céeîle  André  sur  la  saisie-arrêt  faite 
postérieurcnient  dans  ses  mains  par  Henry  Riiilt  au  préjudice 
de  son  mari,  a  été  incomplète  et  irrégulière  ,  puisqu'il  est 
évident  qu'elle  ne  pouvait  rien  devoir  à  son  marij  et  qu'elle 
ne  pourrait  pas  être  tenue  derap[)orter  dessomuies  (jui  n'au- 
raient éteint  qu'une  faible  parti;;  de  sa  créance;  —  Attendu 
que  pour  statuer  définitivement  sur  le  mérite  de  ladite  saisie- 
arrêt  et, sur  ses  effets,  il  pst  inutile  d'attendre  que  la  justice 
ail  prononcé  sur  la  liquidation  des  droits  et  reprises  do  Cécile 
André  ;  (|ue  rien  n'empèclie  Henry  Kault ,  s'il  le  trouve  con- 
venable à  ses  intérêts,  d'intervenir  dans  ladite  instance  en  li- 
quidation pour  faire  iniputer  sur  les  reprises  de  ladite  décile 
les  sommes  par  elle  reçues  en  vertu  de  la  procuration  do  son 
mari,  et  qu'elle  ne  justifierait  pas  avoir  employées  à  l'ac- 
quit d'autres  dettes  d'Alexis  Saulereaii  que  sa  propre  créance; 
sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  de  Henry  K.tult 
df>nl  il  est  et  demeure  débouté,  met  l'appel  au  néant. 
Du  6  avril  i8jo. 


COUa  DE  CASSATION. 

APPET..  EXPLOIT.  MOYENS. —  MATli-UE    SOMMAIRE. i:LECTIO!V. 

—  NULLITÉ. 

Un  exploit  d appel  en  maticrcj  sonirmiire  ou  tîectorate  est 
valable,  quOiqii'U  nhidl que  aucundcs  moyens  sur  les- 
quels il  est  fond'J.  (  Art.  Go,  45()»  4''"''  ^''  P-  ^".L.  du  a 
jitillet    i83o.  )  ()). 

(  Arnaud  C.  le  préfet  des  Bouches-du-Rliône.  )  arbêt. 
LA   COUR;   — Considéraiît  oua  rob!iQ;ation   imposée  par 
l'ar!.  6i,  §  5,  Code  d'.^   procédure,  d'iudiijuer  dans  un  ex- 
ploit d'ajoiunement  l'ubjel  de  la  dc'rnande  et   l'ex[rosé  som- 
maire des  nioyens,  ne  s'appli.jue  qu'à  Texpluit  introductif 

(i)  La  Cour  a  appliqué,  dans  ccUe  circonstance,  la  règle  qui  est  établie 
poiii'  les  luatiùres  ordinaires.  V.  J.  A.,  t.  3,  p.  4^7  et  536  ,  v»  Apj>ct,  n"' 
i;S  et  282  et  autres  nunn':ros  y  indiquée 
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d'instance  et  non  à  Tacte  d'appel  ;  — ■  Qu'il  résulte  ,  en  effet , 
des  procès-verbaux  du  conseil  d'état ,  que  le  projet  de  l'ar- 
ticle 4^6  portait  que  l'acte  d'appel  contiendrait  les  griefs  et 
les  moyens  de  rappelant;  —  Mais  que  ,  lors  de  la  rédaction 
définitive,  cette  formalité  a  été  supprimée  et  remplacée  par 
la  disposition  de  l'art.  462  ,  qui  veut  que  les  griefs  soient  dé- 
duits ,  non  dans  l'acte  d'appel  ,  mais  dans  une  signification 
faite  postérieurement  à  cet  acte  :  —  Qu'eu  matière  som- 
maire, l'appelant  est,  par  l'art.  4^5»  dispensé  de  cette  signi- 
fication; maisqneni  cet  article  ni  aucun  autre  neTobligent  à 
exposer  dans  son  acte  d'appel  les  causes  qui  le  motivent  ;  — 
Qu'il  est  d'ailleurs  de  principe  qu'en  matière  sommaire,  les 
moyens  des  parties  doivent  être  présentés  verbalement  à  Tau- 
dience  et  sans  écriture  préalable  5  —  Considérant  que  la  loi 
électorale  du  2  juillet  1828  ne  contient  aucune  exception  à 
ces  principes  du  droit  commun  ;  —  D'où  II  suit  qu'en  an- 
nulant l'acte  d'appel  dont  il  s'agit,  par  la  seule  considération 
qu'il  n'était  pas  motivé  ,  rarrêt  attaqué  a  créé  arbitraire- 
ment une  nullité  et  violé  l'art.  io5o  ;  —  Casse,  etc. 
Du  II  mai  i85i.  — Ch.civ' 


COUR  DE  CASSATION. 

JUGE  DE   PAIX.   • — JURIDICTION.  PROROGATION. 

La  juridiction  du  juge  de  paix  est  valablement  prorogée  par 
les  parties,  lorsque  l'acte  de  prorogation  porte  qu'elles  ont 
soumis  à  sa  décision  le  différend  existant  entre  elfes  att 
sujet  d'une  réclamation  que  le  demaîideur  est  inten- 
tionné de  former  ci-après  contre  le  défendeur,  et  qu'elle» 
ont  immédiatement  pris  leurs  conclusions  respectives  sur 
ce  différend  relatif  au  remboursement  d'un  prêt  fait  par 
le  demandeur  au  défendeur.  (  Ait.  7,  C.  P.  C.  )  (i). 

(  Lehmann  C  Silber.  )  —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Sur  les  concl.   conf.   de  M     Dupin  proc. 

(i)  Voy.  J.  A.,  t.  i6,  p.  568  et  suiv.,  v  Juge  de  paix-,  n"  i3,  nos  ubser- 
Valions  sur  la  prorogation  de  pouvoir  de  ce  magistrat. 
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gcn.'^  Vu  l'art.  7,  C.  P.  C;--  AUendu  que  si,  conformément  à 
cet  article,  il  est  nécessaire,  pourque  la  juridiction  du  juge  de 
paix  soit  valablement  prorogée ,  que  l'acte  de  prorogation 
indiquelesujet  du  différend  soumis  à  la  juridiction  de  ce  juge, 
il  est  constant,  en  fait,  que  celte  condition  se  trouve  remplie 
dans  l'espèce;  qu'en  effet ,  le  jugement  du  juge  de  paix 
constate,  1°  que  les  parties  ont  soumis  à  la  décision  de 
ce  juge,  le  différend  existant  entre  elles  au  sujet  d'une  ré- 
clamation que  le  demandeur  est  intentionné  de  former  ci- 
après  contre  les  défondeors  ;  2"  qu'immédiatement  après  la 
souscription  de  cet  acte  ,  les  parties  ont  pris  respectivement 
leurs  conclusions  sur  ce  différend,  relatif  à  une  somme  de 
1,000  fr.  prêtée  par  le  demandeur  aux  défendeurs  ;  5"  qu'en 
conséquence  le  juge  de  paix  a  rendu  le  jugement  demandé; 
qu'il  résulle  de  I^  que  l'acte  de  prorogation  énonce  le  sujet 
soumis  à  la  décision  dn  jiige  de  paix  dans  son  contexte  et 
dans  sa  relation  aux  conclusions  et  au  jugement  qui  s'en  sont 
suivis,  et  i\w\  se  lient  intimement  avec  cet  acte  ;  qii'il  s'ensuit, 
[»ar  conséquent,  que  la  prorogation  de  juridiction  est  vala- 
ble; que  le  jugement  rendu  en  conséquence  est  contradic- 
toire et  non  susceptible  d'o[>position  ,  et  que  le  commande- 
ment fait  en  exécution  est  valide  ;  —  Attendu  ,  enfin  ,  qu'en 
jugeant  le  contraire,  l'arrêt  viole  la  foi  duc  aux  actes  authen- 
tiques ,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  l'art  7  ,  (].  P.  (].  ,  ci- 
dessus  cité;  —  Casse. 

Du  2  août  1 83 1 .  —  Ch.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

1"    ENQCKTE. —    TÉMOINS. REPROCHE.  —    JUGEMENT.  NULLITÉ. 

MATIÈ;    E    SOMMAIRE. 

2'' ENQUÊTE.  —  TÉMOINS.  COMMUNE.    HABITANTS.  —   BEPROCHE. 

1°  Il  «/a  pan  nullité  du  jugenienl  Inlerloculoirc  qui  ordonne 
Uaudition  de  témoins  reprochés  dans  une  enquête  sommaire, 
sauf  a  statuer  ultérieurement  sur  les  reproches  dirigés  con- 
tre eux  ,  si  par  un  jugement  définitif  le  tribunal  décide  que 
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ces  reproches  sonl  sans  fondetnenf.     Art.  284,    29 1  ,  C.  P, 

C.  )  (i). 
2°  Les  habitants  d'une  cornnune  ne  pe^Lvent  être  reprochés 
c:>mip.f  (e'inoins  dans  un  procès  entre  cette  commune  et  un 
particulier ,  sur  la  propriété  d'un  pré  quelle  a  donné  a  bail 
à  un  tiers f  moyennant  la  somme  de  5  fr.  (Ait.  "îS.^, 
C.  P.  C.  )  (2). 

(St.  iManre  C  com.  de  Belon.  )  —  -^kuêt. 
Là  COUR;  —  Sur  tes  concl.  conf.  de  M.  Laplagne  Bar- 
ris^ av.  //e'/i.  :  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  f^iusse  appli- 
cation des  art  284et4i3,C.  P.  C. ,  et  de  la  violation  derarl. 
291  du  rnèiiie  Code  : —  Attendu,  ea  droit,  que,  dans  les  ma- 
tières sonnnaiie-;,  où  ce  n'est  pas  un  juj^e  commissaire,  mais 
le  tiil)an,>l  îiii-môme  à  l'audience  ,  (pii  entend  les  téniiiiiis  , 
l'esprit  «le  la  loi  ft  la  raison  indiquent  que  le  tribunal  doit 
staluer  sur  les  re|>ro(.hi.'s,  ;.vaul  d'cnlendre  les  témoins  re- 
prochés; —  Mais,  attendu,  en  fai(,qne,  si  les  témoins  repro- 
chésont  été  entendus  préalabienient  au  jugement  des  repro- 
ches,le  ingénient  définilif  du  20  février  i83o  areieté  les  repro- 
ches proposésrontrelesditslémoins;  — Quemêmece  jugenignt 
a  déclaré  ,  d'une  [jart,  que  les  l'ails  de  possession  ,  articulés 
par  la  commune  de  Belon  ,  étaient  [)leinemcnt  él.iblis  par 
les  déposilions  des  témoins  non  reprochés,  et  d'aulrc  part 
que  le  résultat  des  déposilions  des  autres  témoins  n'entrait 
que  surabondamment  dans  les  raoïils  du  jugement;  — 
Qu'ainsi  l'irrégularité  de  la  niarche  suivie  par  le  tribunal  de 
Chàiillon-siir-Seinc  lorscjue  par  son  premier  jugement ,  du 
16  iévritr  i83o,  il  a  or  lonné  l'judition  des  témoins,  saulà 
statuer  ultérieurement  sur  les  reproches,  est  reniée  sans  elfet 
dans  l'espèce. 

fi)  Voy.  J.  A. ,  t.  Il,  p.  157,  v°  Etiquete,  n"  i36,  et  t.  58,  p.  ôsi  ;  nou* 
soinines  autorisé  à  penser  que  l'enquête  eût  été  annulée  si  les  reproches 
eussent  été  admis  ;  et  d'ailleurs,  on  doit  remarquer  dans  l'arrêt  une  seconde 
circonslanco  quia  touché  surtout  la  Cour  de  Cassation.  . 

(2)  Voy.  .1.  A.,  t.  I  1,  p.  177,  V^  En'juclr,  le  n°  ifîo  aux  ohscrralions.  suprà, 
et  p.  59. 
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Sur  le  second  moyen  tiré  delà  violation  des  art.  268  et  a83, 
C.  P.  C.  —  Attendu,  en  droit  que  les  habitaRts  d'iuie  com- 
mune ne  sont  reprochabies  comme  témoins,  qu'autant  qu'à 
U  qualité  d'habitants,  il  se  rattache  vjn  intérêt  personnel  et 
immédiat  dans  la  contestation  ,  circonstance  dont  l'apprécia- 
tion appartient  au  juge  du  fait;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte 
du  jugement  du  20  février  i83o,  que  cet  intérêt  n'existait  pas 
dans  l'espèce,  de  la  part  des  habitants  reprochés;  —  Rejette. 

Du  29 juin  i83i.  —  Ch.  req. 


COURS  ROYALES  DE  BOURGES  ET  DE  CAEN. 

lo    APPEL. — TRIBUNAL  DE  COMMEUCE. JUGEMENT    PAR    DÉFAUT. — 

OPPOSITION.  —  DÉr.AI. 
2»    COMPÉTENCE. — TRIBUNAL  DE  COMMEBCE.  —  IMMEUBLES.  SPECU- 
LATION. 

1"  On  peut  interjeter  appet  d'un  jugemeut  par  difaut.  en 
matière  commtrciaie  ,  avant  l'expiration  du  délai  ac- 
cordé pour  y  former  opposition.  (Arl.  64.^,  C.  Comm.  ; 
455 ,  C.P.C.) 
3°  Est  justiciable  du  trihunai  de  commerce  et  contraignable 
par  corps  en  qualité  de  commerçanl ,  celui  qui  achète  des 
immeubles  pour  revendre  en  détait  les  beaiiuux,  les  ùois 
et  {esmatdriaux  en  provenant,sur-tout  lorsque  ilansle  pu- 
i/lic  il  passe  pour  négociant  à  cause  d'un  grand  nombre 
de  billets  négociables  souscrits  pur  lui, de  ses  rapports  avec 
des  maisons  de  banque,  lorsqu'il  a  pri.':  cette  qualité  dan  s 
divers  actes  et  qu'elle  iuia  été  donnée  par  des  jugements 
qu'il  n'a  point  attaqués,  f  Art.  632,  C.Comni.) 

(Galas  C.  Barbet.)  arrêt. 
LA  COUR; —  Considérant  que  l'art.  645  du  Code  de  com- 
merce autorise  formellement  l'appel  interjeté  le  jour  même 
du  jugement;  que  cette  disposition  est  généraic  et  s'applique 
par  conséquent  aux  jugements  par  défaut  comme  aux  juge- 
ments contradictoires,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'ar- 
ticie,  dans  sa  disposition  qui  précède,  parle  des  uns  et  des 
XLI.  ,6 
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autres;  que  l'on  o{>[iose  en  vaiu  que  rarticlc  0/|3  rlu  même 
Code  a  rendu  coniiuuîios  aux  inj^emetiLs  {)ar  di'faut  pronon- 
cés en  niatiè;e  cominerciale,  les  dispositions  relatives  aux 
jugenier.ts  par  défaut  eu  matière  ordinaire;  cl  comme  on  ne 
peut  pas  appeler  de  ces  jugemenls  pendant  le  délai  de  l'op- 
posilion  ,  on  a  conclu  qu'il  en  doit  être  de  mèina  des  juge- 
ments par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  conunerce; 

Mais  attendu  que  la  loi ,  dans  l'art.  6^5  ,  a  clairement  ex- 
primé quelles  sont  les  <lisposilious  relatives  aux  jugements  par 
défaut  en  matière  ordiiuiire  ,  qui  s'appliquent  aux  jugements 
de  commerce  ;  que  parmi  Its  articles  auxquels  le  Code  de 
commerce  renvoie  ,  ne  se  trouve  point  l'art.  455  du  Code  de 
procédure,  qui  dispose  que  les  appels  des  jugements  suscep- 
tibles d'opposition  ne  sont  point  iccevables  peridant  la  durée 
du  délai  de  l'oppO'^ition  ,  d'où  il  suit  évidemment  que  cette 
disj-osition  ne  peut  ôlre  éleiîdue  aux  jugements  commercianx 
rendus  par  défaut  ;  que  le  motif  du  léj^islateur  ,  en  autorisant, 
en  ce  cas,  l'appel  même  pendant  le  délai  de  l'oppo.'îition  ,  a 
sansdoute  été  d'accélérer  le  jugement  d'affciires que  la  loi  con- 
sidère toujours  comme  urgentes; — Rejette  la  lin  de  non-riece- 
voir,  et  ir.donnede  plaider  au  fond. —  Au  fond,  la  cause  pré- 
sente à  iug:r  la  question  de  savoir  si  la  contrainte  par  corps  a 
été  iégalcmeut  prononcée  contre  le  si;-ur  Galas.  —  Considé- 
rant que  cette  question  dépend  de  celle  de  savoir  si  le  sicnr 
Galas  est  commerçant;  — Considérant  que  l'^-tat  exercé  par  le 
sieur  Galas  est  celui  de  uiarchaud  <le  biens  immeubles  qu'il 
achète  pour  les  revendre  en  détait  ;  que  si  ce  genre  de  spécula- 
tion,moins  commun  à  l'époque  delà  promulgation  du  Code  de 
commerce  qu'il  ne  l'est  devenu  depuis,  n'a  pas  été  rangé  parmi 
lesactes  de  commerce,  il  est  difficile  de  ne  pas  classer  aunoiu- 
bredestaits  couimerci  aux,  plusieurs  .les  fa  ils  qui  en  sont  la  suite 
habituelle,  tels  que  la  vente  en  détail  des  bois,  des  bestiaux,  et 
même  des  matériaux  provenants  de  la  démolition  des  bâtiments 
achetés  dans  cette  vue; —  •.llendu  d'ailleurs,  quant  au  aient 
Galas,  que  sa  qualité  de  négociant  est  suffisamment  établie  par 
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T'opinion  publique ei  par  celleen  particulier  des  juges  de  com- 
ruerco  de  son  domicile,  par  les  nombreux  billets  néiçociables 
émis  oa  endossés  par  lui,  par  ses  rapports  avec  des  maisons  de 
banque,  parce  qu'enfin  il  a  pris  celle  qualité  dans  divers  actes, 
et  qji'elle  lui  a  été  donnée  dans  des  jugements  contradictoire* 
qu'il  n'a  point  attaqués;  que  dans  cette  position  les  personnes 
qui  ont  accepté  des  billets  négociable.^  revêtas  de  sa  signature, 
ont  dû  compter  qu'ils  avaient  contre  lui  ,  pour  en  assurer  le 
paiement,  les  moyens  de  contrainte  que  la  loi  autorise  contre 
les  commerçants,  et  qu'ainsi  le  tribunal  de  commerce  a  été  au- 
torisé à  prononcer  contre  l'appelant  la  contrainte  par  corps; 
dit  bifn  jugé,  mal  appelé. 

Du  19  mars  i83i. — Cour  de  Bourges. 

2*"  ESPÈCE.  — (  Lagrange  C.  Letouzey.  )  —  arrêt. 

LA  COUPi;  —  Considérant  que  l'art.  6/(5  ,  C.  Comm.  ,  est 
formel ,  el  ne  contient  aucune  distinction  ;  qu'il  porte  expres- 
stT'fcii!,  que  l'appel  pourra  être  interjeté  le  jour  même  du  ju- 
gement ;  qu'il  n'existe  aucune  contrariété  entre  la  première 
et  la  dernière  partie  de  cet  article,  puisque  lejégislafeur  s'est 
borné  à  indiquer  le  délai  passé  lequel  l'appel  ne  serait  phis 
reccvable,  sans  dire  que  cet  appel  ne  serait  pas  valablement 
porîé  av.-jiit  l'expiration  de  tel  ou  tel  délai .  —  Considérant, 
d'ailleurs,  que  la  question  a  été  résolue  dans  ce  sens  par  arrêt 
«le  la  i'jvuv  suprême  du  '26  juin  18 16,  rejette  la  fin  de  non-re- 

Du  «j  iiuivier  i83o. — Cour  de  Caen.  —  4<"  ^^• 
Nota.  l*^ous  ne  dirons  rien  sur  la  première  question  que  nous 
avons  exaij.iiiée,  t.S^,  p.  176,  et  t.  3  ,  p.  ao8,  \o  Appel. .  n'97, 
«jùroi!  ironvera  l'état  de  la  jurisprudence  qui  maintenant  pa- 
raît fixt  e  diins  le  sens  consacré  par  les  deux  arrêts  que  nous 
venons  lierapporter. —  Quanta  ladeu:xième,  il  est  constant  que 
l'achat  d'injmrubles  fait  pour  les  revendre  ,  ne  rend  pas  iusti* 
ciable  du  tribunal  de  commerce.  Voyez  notamment  les  arrêts 
df  C.-'î-salion  Jm  28  brumaire  an  i5,  de  Metzdu  iSjùin  1812,  et 
ùeBourges  <\v.  'j  décembre  1829!  Toutefois ie  nouvelârrêl rendu 
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par  ceîle  dernière  (lour  ne  conlrarie  point  la  jurisprudence 
établie.  Il  reconnaît  que  les  spéculations  immobilières  ne  sont 
pas  commerciales  ;  maïs  que  celui  qui  s'y  livre  doit  être  dé- 
claré commerça.-it  s'il  y  joint  des  négociations  de;  billets  dans 
lesquels  il  prend  celte  qualiu'.  Peut-être  cette  reconnaissance 
de  (}ua!ité  de  sa  j)art  devrait  être  insuilisanle  pour  qu'on  le 
considérât  comme  négociant.  Voyez  en  effet  la  divergence  qui 
rèiïne  sur  ce  point,  J.  A.,  t.  22,  p.  i5i,  v"  Tribunaux  de  com- 
m.trce,  au  sonitmiire.  Mais  ce  qui  justifie  complétementia  dé- 
cision de  lu  Cour  de  Bourge?,  c  'est  qu'une  foule  d'autres  circon- 
stances énoncées  dans  sou  arrêt,  mettent  hors  de  doute  la 
?juahlé  du  spéculateur  d'immeubles  qui  voulait  se  soustraire 
il  la  contrainte  par  corps  et  à  la  juridiction  consulaire. 

COUR  DE  CASSATION. 

POCKVOl     EN     CASSATION.    ARRÊT    d'adMISSION.    —    REQUETE.   — 

OMISSION.  —  SIGNIFICATION. 

La  significaiioit.  d'un  arrêt  admettant  un  pourvoi  ,  n'est 
vas  nulle  par  cela  seul  qu'on  y  a  omis  une  des  requêtes 
fournies    par   le    demandeur  en    cassation  ,     si   celles 

qu'elle    comprend   contiennent    les  faits  »     les  moyens 

de  cassation  invoquas  et  la  dem.andc  en  cassation  de 

l'arrêt  attaqué.  (Règlement  de  ijSS.  ) 

(  Marc  Dnile  C.  De  Rosières.  } 

L/\  COUR  ;  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Nicod,  av.  -gên.; 
—  Attendu  qu'aucune  déchéance  ni  aucune  nullité  no  sont 
prononcées  par  la  loi  pour  le  cas  d'une  simple  omission  , 
dans  la  copie  signifiée ,  de  l'une  des  requêtes  ou  mémoires 
fournis  par  le  demandeur  en  cassation  à  l'appui  de  son  pour- 
voi,  lorsque  la  requête  ,  qui  a  été  signifiée  avec  l'arrêt  d'ad- 
mission ,  énonce  les  faits  ,  les  moyens,  et  que  la  tassalion 
de  r.:rrêt  ,  formant,  l'objet  du  pourvoi,  a  été  demandée 
ainsi  que  cela  a  eu  lieu  dirns  l'espèce  ;  —  Rejette  la  fin  de 
i:on-recevoir. 

Du  6  juillet  i85i.  —  Ch.  civ. 
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COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1°  SrREKCnÈBK.    ALIÉNATION  VOIONTAIRE.  —    SAIhlE.   —    MEI'BIE 

2'    SïJRtNCHÈRE.  ALIÉNATION  VOLONTAIRE. —  SEQfESTRE. 

i">  L  n  créancier  ne  peut,  après  avoir  mis  aux  enchcres  le  do- 
maine vendu  par  son  de'biteur,  saisir  par  mesure  conservatoire 
les  meubles  garnissant  la  maison  d'habitation  de  ce  domaines 
mais  il  peut  saisir  les  arbres  et  les  Jruiis  que  Vacquéreur  a 
fait  couper,  ainsi  que  les  immeubles  par  destination  qui  en 
dépendent,  sans  suivre  les  formalité'^  requises  pour  lasalsie- 
immobil'ère.  (Art.  22179,  C.  ^0 
2**  Un  tribunal  peut  ordonner  le  séquestre  d'un  immeuble  , 
qui  donne  lieu  aune  surenchère.  (Art.   1961,  C.  C.  )  (1) 

(  Charrier  C.  Sieuzac.  ) 
Vente  par  le  sieur  Figeron  du  domaine  de  Pabeau  au  sieui 
Charrier  ;  surenchère  par  les  époux  Sieuzac  ,  créanciers  du 
vendeur.  Bientôt  après,  saisie  à  leur  requête  des  arbres  que 
l'acquéreur  a  fait  couper,  des  meubles  garnissnnt  la  maison 
d'habitation,  des  blés,  des  inslrumeuls  aratoires  et  de  tout  ce 
qui  déj)end  du  dom;iine.  Ils  assignent  l'acquéreur  en  validité 
de  ces  saisies  et  en  nomination  d'un  séquestre  pour  garder 
rimnieuble  jusqu'à  radiudicalion.  Charrier  prétend  que  les 
saisie*  sont  nulles,  1°  comme  failes  sur  des  objets  mobiliers 
dont  il  a  la  possession  et  par  conséquent  la  propriété,  2"  parce 
qu'un  créancier  hypothécaire  n'a  pas  droit  de  suite  sur  le 
mobilier,  5°  parce  que  les  immeubles  par  destination  attachés 
au  domaine  auraient  dû  être  saisis  inwwbilièrement  comme 
îe  domaine  même.  Enfin,  Charrier  soutenait  que  la  propriété 
de  ce  domaine  n^étant  pas  litigieuse,  il  ne  pouvait  être  confié 
à  un  séquestre.  (  ('od.  civ.,  1961.  ) 

23  décembre  i8jo,  le  tribunal  de  Lesparre  déclare  qu'il 
n'y  a  lieu  à  sialrier  quant  à  présent  sur  la  saisie  des  meubles 
meublants,  prononce  la  nullité  des  autres  saisies,  et  ordonne 
le  séquestre   du  domaine.  —  Appel  de  Charrier   sur  le  chef 

(1)  Voy.  l'anét  fondé  sur  le  même  principe,  J.  A.,  t.  21,  p.  181,  y"  Se- 
queslre,  n"^  5  it  6,  1 1  nos  observalious. 
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refusant  de  sliiluer  sur  ia  saisie  <i<:s  jusuble»,  et  sur  celui  qui 
or<!ooiie  le   séquestre. — Appel    par  les   é[)Oux  Sieuzac,    île 
la  dispositiou  qui  annule  les  saisies  par  eux  pratiquées. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Considérant  à  l'égard  de  l'appel  principal 
d'André  (charrier  el  sur  le  premier  chef  de  cet  appel,  que 
Charrier  était  détenteur  des  meubles  meublans  saisis  à  la 
requête  des  mariés  LSieuzac  ;  qu'il  est  de  piincipe  qu'en  fait 
de  meubles  la  possession  vaut  titre,  (jue  par  conséquent  les 
premiers  juges  auraient  dû  lui  accorder  main-levée  de  la 
hîtisie  de  ce  mobilier. 

Considérant,  sur  le  second  chef,  que  l'art.  1961,  C.,C.  » 
n'est  pas  liiititatii',  mai»  indicatif;  que  la  surenchère  des 
THUriés  Sieuzac  .  rendait  ia  iiropsiélé  du  domaine  de  Pabean 
inccitaiiie  sur  la  tête  de  Tacquéreur,  puisque  celte  propriété 
pouvait  ini  échasrper;  que,  l'  domaine  acquis  [lar  Charrier, 
se  trouvant  grevé  d'hypothèques  pour,  une  somme  excédant 
six  fois  sa  valeur  ,  rintérêt  des  mariés  Sieuzac  et  des  autres 
créanciers  du  vendeur  commandait  Ir.  mesure  à  laquelle  s'est, 
arrêté  le  tribunal  de  Lesparre  ;  que  la  séquestration  du  .d<>.T 
maine  conservant  les  droits  de  tous  a  pu  et  dû  être  ordonnée; 
qu'à  cet  égard  les  critiques  de  Charrier  sont  déjjourvue^  de  , 
toute  solidité. 

Attendu  ,  sur  l'appel  des  mariés  Sieuzac  ,  que  les  saisies 
conservatoires  des  arbres,  des  fruits  du  domaine,  des  instru- 
ments aratoires  et  des  bœufs  ,  étaient  autant  de  uiesures  ur- 
gentes commandées  par  la  situation  des  créanciers  et  les 
entreprises  «jue  s'éiait  permis'iS  Charrier  ,  raênie  avant  de 
savoir  s'il  ne  serait  formé  aucune  surcnclière,  et  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  les  valider;  —  Attendu  que  Charrier 
"'ayant  éprouvé  aucun  dommage  et  les  meubles  meublants 
dont  on  a  déjà  parlé  n'ayant  pas  été  déplacés,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  condamner  les  saisissants  en  des  dommages  inlérêU  ; 
—  Atlcndu  que  Charrier  succombant  dans  presque  tous  !e» 
chefs,  il  convierst  de  mettre  à  .sa  charge  la  ()lus  grande  partie 
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(les  dépens  5 —  Faisan!  (hoi!  de  rai)pt'l  interjet*'  |iar  (  harrier 
dans  le  chef  seulement  relalif  aux  meubles  meublants,  lui  fait 
et  octroie  main-levée  dtsdits  nieiibics  ;  — Faisant  droit  éga- 
ieintntde  ra{)[)el  des  époux  Sieuzac,  valide  les  trois  saisies 
eonservaîoires  lelatives  aux  arbres  abatU-s,  aux  fruits  du  do- 
maine de  Pabeau  et  aulses,  auxbœufj  et  insîruments  aratoires; 
—  Ordonne  que  sur  tousles  aulres  chefs  et  notamment  en  ce 
qui  louche  !a  séquestraîion  de  l'immeuble,  le  jugement  atta- 
qué sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  les  relaxe  en  outre  de  la 
condamnation  aux  dommaEes-inlérêls  prononcée  contre  eux; 
moyennant  ce  ,  déclare  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur  les  plus 
amples  conclusions  prises  par  les  parties. 
Du  17  mai  i85i. 


.   -  COUR  DE  CASSATION 

HENVOI.  -^  INFIBJIATION.    —  INCOMPETENCE.  —  COUR   ROYALE.  — MA- 
TIERE CORl'.ECTlONNELtE, 

La  Cour  qui  infirme  un  jucfetnent  correctionn-et,  non  pour 
incornpettncù,  mais  par  cela  seul  que  les  premiers  juges 
ont  refusé  au  prévenu  faja'culté  de  faire  présenter  par 
son  avoué,  une  exception  préjudicielle,  doit  retenir  ia 
cause  et  lajufjer.  (  Art.  21  5,  C.  I.  C.  ) 

(Saint-Simon  C.  le  ministère  public.) — abrêt. 
LACOCRj—Vu  l'art.  2i5,C.  I.  C,  l'arl.  1"  de  la  loi  du  29 
avril  iiSo6  et  l'art.  202  du  Code  du  ?>  brumaire  an  4  ;  Attendu 
que  de  ces  articles  combinés,  il  résulte  que  lorsque  sur  l'appel 
d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  correctionnel,  le  tribu- 
nal f(U  la  Cour  qui  en  est  saisi,  annule  ce  jugement  pour  toute 
autre  c'ause  que  l'incompétence  déterminée  par  les  dispositions 
ci  dessus  rappelées,  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi,  pour  être  de  nou- 
veau statué  en  première  instance,  et  «pie  les  juges  d'appel  doi- 
vent retenir  l'affaire  et  statuer  eux  uiémes  définitivement  sur  le 
fond; — Alteiulu  que,  dans  l'espèce  le  jugement  du  Iribtnial  de 
Poitiers, déféré  à  la  Cour  royale  séant  en  la  même  ville,  avait 

(1)  Telle  et  la  jurifprudcncc  conslaplc  de  la  Cour  suprême;  arrêts  de» 
5   mai  1820  et  4  juillet  ;822. 
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«■•{é  annulé  [lar  ladite  Cour,  sur  !in  ir.oîif  unique  pris  de  ce  que 
ce  tribuualauraileu  tort  de  refuser  à  Saint  Simon, prévenu  d'un 
délit  emportant  la  peine  d'emprisonnement,  de  se  faire  repré- 
senter en  son  absence  près  dudit  tribunal,  dans  l'objet  d'y  faire 
valoir  des  exceptions  préjudicielles  parlai  opposées; — Attendu 
dès  lors  que  ce  jugement  était  annulé  non  pour  incompétence, 
mais  pour  mal  jugé;  que  dès  lors  la  Cour  royale  de  Poitiers  de- 
vait retenir  la  connaissance  de  l'affaire  au  fond;  que  cependant 
elle  a  renvoyé  la  cause  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Poitiers;  en  quoi  elle  a  violé  les  art.  2i5duCoded'inst.  crim, 
et  i"  de  la  loi  du  29  août  1806  ;  par  ces  motifs,  Casse. 
Du  23  mars  i85i.  —  Ch.  crim. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

AiPEL. —  JUGEMEKT.  —  ENQUETE.  — DÉLAI. —  EXECUTION  PROVISOIRE. 

On  peut  appeler  dans  la  hiùlaine  d'un  jugement  qui  ordonne 
une  enquête.  (Art.  257  ,  449  >  ^'  ^'  ^-  ) 

(  Feuillet-Lumet  C.  Grazon.  )  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  (|ue  si  la  loi  défend  d'interjeter 
appel  d'un  jugement  avant  l'expiration  de  la  huitaine  de  sa 
date  ,  elle  veut  également,  que  pendant  celle  huitaine  l'exé- 
cution dudil  jug.^ment  soit  suspendue;  qu'aussi  excepte-l-elle 
formellement  de  la  défense  les  jugements  exécutoires  par 
provision  .  dont  elle  autorise  l'appel  sans  allenJre  l'expira- 
tion delà  huitaiuti  ;  que  les  jugcmenls  qui  ordonnent  une 
en()uêlc  ,  doivent  être  rangés  dr.ns  ceUe  classe ,  puis(jue  la 
signification,  qui  peut  être  faite  à  l'avoué  le  jour  même 
«ju'ils  ont  élé  rendus,  lait  courir  le  délai  pour  commencer 
l'enquête;  et  que  !«i  ,  [)cudanl  cette  huitaine ,  i'appel  était 
inteidil  .  il  n'y  aurait  aucun  délai  utile,  pour  appeler:  sup- 
posiiion  évidenii"i»ent  contraire  à  la  justice;  — Déclare  l'appel 
recevable  ,  et  ordonne  de  plaider  au  fond, 

Du  5  mars  i85i. 

Observations. 

La  (|U(Stion  jugée  par  <  et  arrêt  n'a  élé  prévue  par  aucun 
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^auteur  ,  el  nous  croyons  devoir  soumettre  qr.elqc.es  obser- 
valiuns  sur  l'opinion  émise  par  la  Cour  de  Bourges.  —  Lors- 
qu'un jugement  ordonnant  une  en*juête,  est  signifié  dans  la 
huitaine  de  sa  date,  il  y  a ,  de  la  part  de  celui  qui  le  signifie 
exécution  de  ce  jugement ,  ou  du  moins  contrainte  pour  son 
adversaire  de  l'exécuter  en  ouvrant  la  contre  enquête  dans  les 
huit  jours  de  la  signiGcalion  (art  2.57,0.  P.C.)-  Or,  puisque 
dans  la  huitaine  de  la  date,  le  défendeur  a  été  forcé  à  exé- 
cuter le  jugement  sous  peine  de  déchéance  ,  il  est  de  toute 
justice  qu'il  puisse  eu  appeler  ,  malgré  la  prohibition  de 
l'art.  449*  La  Cour  de  cassation  a  jugé  formellement  que 
lorsqu'un  jugement  non  exéculoire  par  provision  ,  était 
exécuté  par  celui  qui  l'avait  obtenu,  dans  la  huitaine  de  soa 
obtention,  ce  dernier  était  non  -  recevable  à  demander  la 
nullité  de  l'cippel  interjeté  dans  celle  huitaine.  En  pareil  cas, 
il  est  évident  que  les  parties  se  trouvent  dans  la  même  po- 
sition que  si  le  jugement  eut  été  exécutoire  par  provision  , 
nonobstant  opposition  ou  appel.  (  V.  J.  A.,  tom.  3i  , 
pag.  3i6  ).  Sous  cerappo.-t,  nous  adoptons  complètement 
la  décision  de  la  Cour  de  Bourges.  Mais  si  celui  qui  a  ob- 
teuvilc  j  ugement  ordonnant  l'enqiiêle  ,  n'exécutait  pascelte 
décision,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  son  adversaire  pourrait 
appeler  dansla  huitaine  du  jugement,  malgré  la  règle  contraire 
etgénérale,  tracée  par  l'art.  4  i9-Sera-ce,comme  le  dit  la  Cour 
de  Bourges,  parce  qu'on  peut  signifier  un  jugement  ordonnant 
une  enquête,  le  jour  même  où  il  est  prononcé  ?  mais  on  a 
droit  de  signifier  tous  jugements  quelconques,  une  heure 
après  leur  prononciation  ,  si  on  en  a  l'expêtlilion  sur-le- 
champ  ,  et  il  ne  s'ensuit  pas  pour  cela  qu'on  puisse  en  ap- 
peler dans  la  hr.it.tinc ,  coînmençanl  à  courir  dès  ce  jour 
même;  i'art.  449  ne  lait  pas  d'exception  pour  ce  cis  nresque 
impossible.  Sera  -ce  du  moins,  ainsi  que  l'ajoute  celle  Cour 
royale,  parce  que  la  signification  du  jugement  ordonnant  l'en- 
quête faite  le  jour  même  de  sa  prononciation,  fait  courir 
les  délais  de  la  contre-enquête?  Nous  adopterons  toul-à-fait 
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ce  dernier  '.notif,  mais  dans  le  cas  où  réeUement  la  signi- 
fication a  eu  lieu,  et  ce  d'après,  l'arrêt  de  cassation  dont  nous 
avons  parlé  tout-à-l'heure.  Mais  restera  toujours  qu'il  est 
inexact  dii  dire  ({u'en  thèse  générale,  on  peut  appeler  d'un  \n- 
genieiit  ordonnant  une  enquête  ,  dans  la  huitaine  de  sa  date, 
lors  même  qu'il  n'aurait  pas  été  signifié  dans  ce  délai. 

M.  Ducliapt,  notre  honorable  confrère,  en  rapportant 
l'arrêl  de  la  ('our  de  Bourges  ,  dajis  son  llecueil  des  arrêts  de 
cette  Cour,  s'est  vu  forcé  ,  malgré  une  certaine  répugnance  , 
d'arriver  aux  conséquences  que  nous  venons  de  signaler. 


COlJil  DE  CASSATION. 

1°  COUR  ROYALE.    —   CHAMBRE   CORBiX  flONNELLE   —  COMPÉTENCK. 
5°  EXPLOIT.  LlBELLi:     CONCLUSIONS.   —  OBJET.  —  -  NULLITÉ. 

»"»  Le  décret  du  G  juillet  1 8 1  o  n''est  qu'un  règlement  iVadirù- 
nùtralion  puhiiquc,  'et  il  a  pu  y  ctvc  dérobe'  par  l'ordoii-  ' 
mince  du  ^4  septembre  1 828  qui  permet  aux  chambres cot- "■ 
reciionn(  lies  de  connaître  de  foules  affaires  au  nombre 
de  sept  conseillers     (  L.   '-lo  avril   1810,  art.   5;  6    juillet 
1810,  art.  11  ;  Chute  .   art.    \7).) 

a"  Eut  nui  l'ajournemeut  dont  Les  conclusions  sont  si  ob- 
scures  que  tes  juges  ne  puissent  rcconnaiire  l'objet  de 
hi  demande^  et  la  nullité  doit  en  être  prononcée ,  tors 
même  que  le  demandeur  t' aurait  expliqué  dans  des  con- 
clusions ultérieures ,  et  que  le  défendeur  aurait  conctti' 
au  fond , mais  touufols  subsidiair^mcnt  à  sa  demande; 
en  nullité  de  Vexpioit.   (  Art.  61 ,  §  3  ,  C  P.  C  )  * 

(  Berger  G.  ChampeauJ.  .   j»^ 

La  dame  Chenon  mourut  laissant  un  îeslauient  mystique 
par  lequel  elle  in.ilituait  Sophie  Berger,  épouse  (Miampeau  , 
sa  nièce,  pour  sou  hi'riîière  univerLielle  avec  charge  de 
y»ayer  un  legs  de  12,000  francs  au  sieur  Zoé  Berger  Ceiui->ci. 
crut 'probablement  que  la  délunttî  avait  fait  un  autrette.«ta.-|) 
ment  plus  favorable  pour  lui,  el  iî  .issii;na  le  sieur  iiergcr  j)ère 


(  (>35  ) 
et  la  dame  Chatsipeau  devant  le  tribunal  de  Saint  Amand. 
Après  avoir  loiiguement  ex|)Osé  dans  son  exploi!  que  la  dame 
Chenon  dans  ses  derniers  jours  a  déclaré  lui  avoir  laissé  une 
très  bonne  part  de  sa  KucceS'iion,  cuire  une  somnae  de  ^0,000. 
francs  pour  laquelle  elle  redoutait  un  procès  de  sa  part;  il 
conci'ul  en  ces  tcrnjes  :  «  Pour  voir  dire  que  le  lestametit  se»,il 
reirouvé,  que  ce  soit  par  suite  d'erroir  ou  de  dol ,  siiivant 
cernii  pnrvicndraic  à  la  connaissance  (\ei>  tribunaux,  ne  pré- 
judicie  nullement  au  testauieut  [lar  lequel  la  défuule  eut  à 
l'ariicle  de  la  mort  la  croyance  et  rintention  de  iransmeltre 
ne»  dernières  vol;»nléH  j  que  celles-ci  bien  reconnues,  quand 
bien  même  le  papier  qui  le«  conteu-iit  ne  se  retrouverait  pas, 
produiraient  tout  relTcl  qui  doit  en  résulter  selon  les  lois; 
Ci!  conséquence  coudamuer  ledit  Berger  père  et  la  danie 
<-hampcau  aus  dépens.  » 

Les  époux  Champcau  conciarent  à  ce  que  ledit  Zoé  Berger 
fût  déclaré  non  recevabie  dans  ses  dires  et  conclusions  , 
tant  dans  la  forme,  qu'au  fond',  un  jugement  par  défaut, 
les  renvoya  de  son  action.  Zoé  Berger  fit  opposition  à  ce  ju- 
gement et  conclut  alors  à  ce  que  le  tesUuuent  produit  par  les  . 
mariés  Champeau  fût  déclaré  nul  et  sans  effet,  soit  pour  vice 
de  forme,  soit  comme  ayant  été  révoqué  par  un  testament 
olographe  qu'on  aurait  souslifait  pour  faire  revivre  le  premier, 
et  dans  le  cas  où  la  soustraction  de  ce  defmer  serait  niée  , 
en  ordounerjiji  pre.uyç,  eic 

Jugement,  coalradwiloiie  ainsi  conçu  :  a  Attendu  que,  soit, 
diins  la  cédule  pour  arriver  4  conciliation  ,  soit  dans  l'exploit 
inlrodufilif  d'instance,  il,  u, 'existe  que  des  proteslalions,  des  ré- 
serves, mais  qu'on  n'y  trouve  aucunes  conclusions  libellées, 
telles  que  le  prç>icrit  ien''3  de  l'art.  61,  C  P.C, —  Altendu 
que  dès  lors,  le  tribunal  n'a  point  été  sai^i  par  l'exploit  ori- 
ginaire d'une  deinande ,  soit  en  nullité  d'un  testament,  soit 
en  validLité  d'uu  autre,  soit  en  prélèvement  d'i  u  legs,  soit 
en  partage  de  ia  succession  de  la  feue  dame  de  Chenon;  que: 
toute  4en^ande  princi{)ale  doit  être  formée  à  ^flMiicile,  et  que 


(  636  ) 
les  conclusions  prises  lors  du  posé  de?  qu  tlités  et  à  la  bnire  , 
n'onl  pu  donner  à  l'expicit  inlroductif  un  caractère  qu'il 
n'a  pas;  attendu  <{u'à  la  v«^ri  té ,  les  mariés  (>hampeau  ont 
défenrlu  avi  tond  sur  une  demande  qui  n'existait  pas  ,  mais 
subsidiaireiuent  seulement  et  en  persistant  dans  le  moyen  de 
nullité  de  l'exploit  de  demande  ,  reçoit  Zoé  lîerj^er  opposant,' 
et  prononçant,  a  de  nouveau  déclaré  nu!  l'exploit  d'ajourne- 
ment. »  —  Appel. 

34  décembre  1829,  arrêt  de  la  chambre  correctionnelle 
de  la  (  our  de  Bourges  ,  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que 
l'assign  ition  inlrodnctive  d'instance  ne  contient  aucunes 
conclusions  précises,  en  sorte  que  si  les  premiers  juges  les 
eussent  adjugées  au  demaiidcur,  il  eût  été  impossible  de 
donner  aucune  exécution  à  leur  jugement;  que  ce  n'est  [)as  là 
un  simple  vice  de  forme,  mais  bien  une  nullité  essentielle  et 
radicale,  puisqu'il  était  aussi  impossible  d'acquiescer  à  une 
pareille  demande  que  d'j'  défendre  ;  qu;î  ce  moyen  contre  la 
demande  a  été  présenté  en  lète  des  premières  défenses  et  n'a 
point  été  abandonné;  adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges  ,  etc.  » 

Pourvoi  pour,  1°  violation  du  décret  du  6  juillet  1810, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  par  une  chambre  cor- 
rectionnelle,  et  que  ce  décret,  devenu  loi  de  l'état,  n'a'  pu 
être  abrogé  par  l'ordonnance  du  a/j  septembre  1828  ,  qui 
permet  aux  chambres  correctionnelles  de  st;)tuer  sur  Joutes 
sortes  d'affaires  ;  2°  pour  fausse  application  de  l'art.  61, 
C   F.  G.  Ar.uÊT.  ' 

LA  COUTl ,  —  Sur  (c  'premier  inof/cn\  fondé  sur  là  viola- 
tion de  l'art.  1 1  du  décret  du  6  juillet  18 roi;  —  Attendu  qac 
la  disposition  de  ce  décret,  qui  n'avait  attribué  aux  chambres 
des  appels  correctionnels  des  ("ours  royales  que  la  connai><- 
sance  des  causes  civiles  en  matière  so.nmiire ,  ne  peut 
être  considérée  que  comme  un  acte  d'administration  [>u- 
blique ,  auquel  il  a  pu  être  dérogé  par  un  ncle  de  la  même 
nature;  —  Attendu  que  l'ordonnance  royale  du  24  septembre 
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1828  a  permis  aux  chambres   correctionnelles  des    Cours 
royales  de  connaître,  des  inalière^  civiles  ordinaires  quand 
eiles  seraient  composées  de  sept  juges;  — Attendu  ,  enfin  , 
que  l'arrêt  altaiiiié  a  élé   rendu  par  plus  de  sept  juges: 

Sur  le  second  mojjen ,  fondé  sur  f.ui.'^se  application  et  la 
violalion  du  n"  3  de  l'art.  61  du  Code  de  firocédurc  civ.; 
—  Attendu  que  cet  article  veut ,  à  peine  de  nullité  ,  que  l'ex- 
pltiil  d'ajouinemniit  contienne  l'obiet  de  la  demande  et  l'ex- 
posé soiumaifc  des  moyens;  —  Attendu  (jue  ,  [)ar  l'exploit 
d'assignation  du  28  décembre  1826,  le  demandeur  en  cas- 
sation n'a  pas  conclu  à  la  nullité  du  testament  du  25  no- 
vembre 1824 5  et  n'a  même  pri."*  aucunes  conclusions  sur 
lesquelles  il  [)ût  être  statué  par  le  tribunal  ;  —  Attendu  que  la 
demande  en  nullité  du  testament  du  25  novembre  i8a4 
était  une  demande  principale,  qui  n'a  pu  être  formée  que 
par  l'exploit  d'assignation  ,  et  après  l'épreuve  de  la  conci- 
liation ;  ■ — Qu'ainsi,  en  prononçant  la  nullité  de  l^exploit 
d'assignation  du  a8  décembre  1826,  la  Cour  royale  de 
Bourges  ,  loin  de  violer  Je  n°  3  de  l'art.  61,  C.  P.  C,  n'a  fait 
qu'une  juste  application  dudit  article;  —  Rejette. 

Du  27  juin  i83i.  —  Ch.  des  req. 

A'^oîa.  (]et  arrêt,  comme  tous  ceux  rendus  sur  le  point  de  sa- 
voir, si  les  conclusions  d'un  exploit  sont  clairement  libellées  , 
ne  peut  être  considéré  que  comme  une  décision  d'espèce. 
Toutefois  ,  il  suppose  en  principe  ce  point  important,  que 
d(^s  juges  doivent  rejeter  l'action  introduite  par  un  exploit 
danslequelle  demandeur neprésente  point  deconclusions  sur 
lesquelles  ils  puissent  statuer.  Cela  nous  semble  très  rationnel. 
En  pareil  cas,  on  doit  dire  que  le  tribunal  n'est  saisi  réelle- 
ir.ent  d'aucune  demande  qu'il  puisse  admeîlre  ou  rejeter. 
Or,  pour  qu'il  juge  ,  il  faut  qu'on  lui  ait  soumis  une  récla- 
mation positive,  et  il  n'y  en  avait  point  dans  l'espèce  présen- 
tée à  la  Cour  de  Bourges  dont  le  sieur  Berger  a  vaiuemen 
tenté  de  faire  casser  l'arrêt.  Il  est  vrai  que  par  des  conclu- 
sions ultérieures  ,  il  avait  indiqué  l'objet  de  sa  demande; 
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%{  il  avait  réclamé  la  nullilé  du  teslanicnl  de  la  dame 
^e  Chenon  ;  mais  ce  fut  après  l'inlroduction  de  l'iii- 
staiice  ,  et  sa  demaide  devaiï  être  rejelée  ;  car,  ainsi  que 
l'a  dit  la  Conr  snprSttie  ,  elle  était  principale ,  et  n'avait  pas 
été  iorniéepar  l'expioil  infroduclïF  d'instance ,  ni  soumise  à 
répreuve  de  la  conciliation. 

COLPv  UOYALE   DE  NIMES. 

l"   SAISlE-IMMOBILlÈ;aE.     —    jiDjrDlCATlGN.    DELAI.     APPEL. 

a"  SAlSlE'lMSlOBfHÈRE.    Ab.JlDlCAl  ION    DEFINITIVE.     —   KENVOI. 

I"  E.st  de  trois  inois  ie  délai  pour  appeler  du  jugement 
qui,  sur  la  demande  du  saisi,  proroge  l'époque  d'aae 
ailjudicotion  définitive  (Art  445,  735,  C.  P.  C.  )  (i). 
0."  Un  tribunal  ne  peut  renvoyer  une  adjudication  défi- 
■niUvt,  à  un  jour  plus  éloigné  que  celui  fixé  par  ia  juge- 
ment d'adjudication  préparatoire ,  sur-tout  après  avoir 
accordé  de  nombreux  dJUiii  au  saisi.  (  Art.  706,  717  , 
C.  P.  C.)    (.) 

(Malafosse  C.  Favier.)  —  Arrkt. 
LA  COUPx  ;  —  Attendu  que  l'art.  443  ,  C.  P.  C.  ,  ayant 
fixé  à  trois  mois  le  délai  dans  lequel  l'appel  de  lont  jugemeiit 
coi'.tradicloire  doit  être  interjeté,  il  n'est  permis  de  s'écarter 
de  celle  règ'e  générale  (jiie  d^ns  h  s  cas  particuliers  où  il 
y  est  dérogé  jar  une  disposition  (  xjjresse  de  la  ini  ;  coinm  • 
elle  le  fait  notamment  en  matière  de  saisie  immobilière  ,  ou 
an  suiet  des  jngeraents  snv  (iivers  incidents  ,  dont  les  délais  de 
l'appel  sont  rxpressément  réduils  à  des  terme*  plus  courts  ; 
nuiis  (pi'on  ne  peu!  l'étendre  à  d';mlre«  incidents  ipie  ceux 
(lui  .y  sont  noJ))ménieii«  prévus  ;  —  Attcsidu  que  t'ait.  75»  , 
di<nt  l'intimé  ved  se  prévaloir  par  analogie  ,  sur  le  simple 
tî'.olif  nu'ii    s'agit  d'un  incident  post   rieur   à    radjudicalitg» 


(i)  Voy.  diiiis  le  même  sens,  ua  ancUlc  !a  Cour  (Je  Dijon  ,  J.  A.  ,  t.  ?.'o, 

f?)  Vov.  sufcc  poiiil  qu'on  doit  j.igor  ,  scîon  Ivs  «IrcoosUinces  J.r'^t., 
1.  vo,  p.  60,  v-  Saisierimmobiti^'C,  a"  67  et^suji'.,;  *l  p.  ?o?  ,  9°  564;  ^^ 
t.  2.'i ,  p.  48.    V,  oussi  MU.  Carrù,  Lois  Je  iaprorêd.,  t.  ."S,  p.  9a,  n"  2.5tii. 
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prj'paraloirc  ,  ne  f.put  s'apjili(|nor  à  !'es|)^re  .  soit  qu'on  s";ir- 
rête  à  sa  leHre  ,  soit  fjn'oii  e.ti  consuile  l'esprit  ,  ptiisqn'en  It* 
coiDliinant  avec  l'art.  ^35   qui  ie  précède ,    et  avec  le  décret 
du    2   février  i8ii     qui  en    forme  le  complément,   on  voit 
qu'il  n'a   pour  objet  oue  les   jugements   infervenus  sur  des 
moyen?  de  nullité  contre  la  procédure  ;  tandis  qu'il  s'agit  ici 
d'un  jugement  qui  surseoil  à  l'adjudication   définitive  ,  sans 
qu'il  ail  été  proposé  aucun  moyen  de  nullité,  et  que  le  déhii 
de  l'attpel  n'y  est  ainsi  restreint  au  court  lerine  de  huit  jours, 
à  dater  de  la  pronor.rialion    même  du  jugement  ,  que  pour 
donner  au  poursuivant  la  possibilité  de  !e  faire  évacuer  avant 
le  jour  iiidii^ué  pour  l'adjudication    définitiva  ;  et   que  c'est 
dans  le  même  objet,  que  l'art.  ^35  .  ainsi  que  le  décret  du  u 
févri<T  i8ii  ,  déterminent  le  délai ,  après  lequel  ces  moyens 
de   nullité  ne  peuveiil  plus  être  op[>osés  ,    fixent  ceux  lans 
lesquels  les  juges  de  première  inslîtnce  et  d'appel  doivent  y 
statuer  ,  et  déclarent  les  jugements  et  les  arrêts  en  délaut  , 
qui  y  interviennent ,    iasusceptible»   d'être    atta(|ué8  [)ar   la 
voie  de  l'opposition  ;  taiîdis  que  ,  s*agis<ai>l  ici  d'une  deu;aude 
de  toute  autre  nature  ,  qui  îi'e^t  formée  que  le  jour  même  de 
l'adjudication,    ces  dispositions  ne    peuvent  plus  y  recevoir 
d'exécution,  et,  par  conséquent,  l'abréviation  qui  est  ordonnée 
des  délais  de  l'appel  ,  ne  peut  y  avoir  trait; —  Que  le  jugc- 
mcni  intervenu  sur   une   pareille   demande  doit  plutôt  èlrc 
sujet  aux  mêmes  règles  ,  ({ue  le  jugciiiejjt  même  d'adjudica- 
tion ,  ou  celui  qui  l'ordoiine  ,  doiit  l'apjiel  peut  être  interjelt; 
pendant  ie  délai  de  trois  uiois;  car,  puisque  ce  serait  ccmême 
jugement  qui,  si  au    lieu  d'admettre  le  sursis  demandé  par 
le  saisi,   le    rejetait,    ordonnerait  l'adjudication ,     et  .serait 
par  conséquent  apjjclable  da:  s  trois  mois ,  il  est  de  toute  né- 
cessité que  celui  qui   le  rejette,  le  soit  dans  ie  même  délai, 
I)uisque,  rei  du   sur  les  mêmes  conclusions,  il  doit  être  de 
même  nature  ,  et  que   par  voie  de  réciprocité,  qui  est   une 
maxime  dan*  ics  lois  de  la  procélurc,  ci'   q^ii  est  permie  au 
deuiandcur  ne  ueui  élre  ioterdil  uu  déicu  îeur. 
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Au  fond,  attendu  que,  si  la  loi  autorise  le  juge  à  accorder 
quelque  délai  au  débiteur  pour  se  libérer,  c'est  en  lui  rcconri- 
mandant  d'en  user  avec  toute  la  circonspection  et  la  réserve 
qu'exige  le  retard  mis  à  l'exécution  des  conventions,  et  cju'à 
cet  égard,  le  tribunal  de  Mende  avait  usé  largement  d^  celle 
faculté,  eu  accordant  à  l'inlinié  le  long  délai  d'un  an  ,  par 
le  jugement  mênie  qui  prononçait  contre  lui  la  condamna- 
tion de  la  somme  qu'il  devait,  quoique  due  depuis  long- 
temps; que,  si  l'art.  706  du  ('-ode  de  procédure  laisse  encore 
aux  tribunaux  la  faculté  d'accorder  quelque  faveur  au  débi- 
teur, en  éloignant  plus  ou  moins  le  jour  de  l'adjudication 
définitive,  puisqu'il  ne  fixe  que  le  ininimurn  de  Tinlervalie 
qui  doit  avoir  lieu  entre  l'adjudication  prépariloire  et  Tad- 
judication  définitive  ,  pour  donner  le  temps  au  poursuivant 
de  remplir  les  formalités  exigées  par  lu  loi,  il  ne  leur  est  pas 
permis,  lorsque  ce  jour  a  été  indiqué,  d'en  proroger  ultérieu- 
rement le  terme,  parce  que  c'est  au  moment  où  ce  terme  va 
élre  indiqué  que  les  parties  doivent  faire  leurs  obiervalions 
et  réclamations  à  ce  sujet ,  et  qu'il  ne  dé[)end  plus  du  juge  de 
rendre  inutiles,  ou  de  paralyser  les  actes  de  procédure  faits 
en  vertu  de  ce  jugement,  et  de  soumettre  le  poursuivant  à  en 
faire  de  nouveaux,  comme  l'a  fait  le  tribunal  de  Mende  en 
renvoyant  l'adjudication,  sans  autre  motif,  le  jour  où  elle  de- 
vait avoir  lieu;  qu'an  surplus  le  déi)iteur  ayant  déjà  joui  du 
long  délai  qui  lui  avait  été  accordé  par  la  justice,  ainsi  que  de 
plusieurs  autres  qui  lui  avaient  été  accordés  j)ar  le  créancier, 
c'était  commettre  une  véritable  injustice  à  l'égard  de  celui-ci  ; 
—  Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  l'intimé,  et  la  rejetant ,  faisant  droit  à  l'appel 
de  Malafosse,  a  mis  et  met  l'appelLuion  et  ce  dont  est  appel 
au  néant,  et,  par  nouveau  jugé  ,  fixe  le  jour  de  l'adjudi- 
cation définilive  à  un  mois,  à  dater  de  la  signification  du 
présent  arrêta  partie. 

Du4niaiiS5i.  —  5'  oh. 


1    ^'A^    ) 

COUP.  DE  CASSATION. 

QVESTiON  PBEJDDIClEIitE. SXJB?!S. DELAI.  —  PREUVE. 

Quand  un  pre'vemi  oppose  une  exception  préjudicielle,  te 
tri/imiat  doit  mettre  à  sa  charge  te  soin  d'en  justifier  dans 
un  délaidéierminé,  et  non  ordonner  queia partie  ta  plus 
diiigente  rapportera  la  décision  qui  aura  juje  celte  ex- 
ception. (Art.  4o8et4i5>  C.  P.  C.) 

(  Ministère  public  G.  demoiseîle  Rivière.  ) — a.rrèt. 
La  COUR;  —  Vu  les  art.  4o8  el  4i5,  C.  I.  C.  —  Altcnda 
que  le  prévenu  qui,  pour  échapper  aux  peines  d'un  délit  ou 
d'une  contravention,  propose  une  exception  préjudicielle,  est 
seul  obligé  d'en  poursuivre  le  jugement  devant  la  juridiction 
compéfeote,  et  que  les  tribunaux  ;le  répression  doivent  dès 
lors,  en  prononçant  le  sursis  sur  l'action  dont  ils  sont  saisis 
l'astreindre  â  l'accomplissement  de  celte  obligation,  et  fixer 
le  délai  dans  lequel  il  sera  tenu  d'y  avoir  satisfait,  puisque  s'il 
n'en  était  pas  ainsi,  l'exercice  delà  vindicte  publicjue  pourrait 
rester  indéfininient  paralysé  ou  suspendu; — Et  attendu  que  le 
trihunaî  de  simple  police  du  canton  de  Bletterans^  lorst^u'il  a 
sriTsis  à  statuer  sur  la  contravention  pour  laquelle  la  demoi- 
selle Rivière  était  traduite  devant  lui ,  s'est  borné  à  ordonner 
qu'à  la  requête  de  la  partie  laplus  diligente,  il  serait  jussifié  de 
la  décision  à  intervenir  sur  l'exception  opposée  par  la  défende- 
resse à  la  poursuite  du  ministère  public  ; — Qu'en  ne  mettant 
pas  expressément  à  la  charge  de  ladite  demoiselle  Rivière,  le 
soin  d'obtenir  cette  décision  ,  et  en  ne  limitant  point  le  laps 
de  temps  dans  lequel  elle  devrait  la  rapporter ,  ce  tribunal 
a  tout  à  la  fois  violé  les  principes  et  les  lois  de  la  matière,  et  - 
méconnu  les  règles  de  sa  propre  juridiction;  —  Casse  ,  uni- 
quement dans  le  chef  doiit  il  s'agit,  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  desimpie  police  de  Bletlerane,  le  i"  mai  dernier. 
Du  5  juin  i85o.  —  Ch.  crim. 

Nota.  Celle  doctrine  avait  élé  liéja  proclamée  par  la  Cour 
suprême  le  1 5  septembre  1826,  et  nous  l'avions  critiquée 
(  J.  A.,  t.  53,  p.  10  ),  lorsqu'un  arrêt  de  cette  Cour  du  i5 
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décembre  1827,  consacra  formellement  nos  principes.  (  V.  J. 
A. ,  t.  35,  p.  88  ).  Mais  le  nouvel  arrêt  que  nous  venons  de 
rapporter  nous  enlève  la  satisfaction  que  nous  avions  eue  de 
voir  triompher  notre  opinion,  dans  laquelle  nous  persistons 
par  les  motifs  exposés,  t.  35,  p.  :o,  et  surtout  t.  36,  p.  328. 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

ENQrÊTE.  ASSIGNATION.  —  EPOUX.  —  COPIE. SIGNIFICATION. 

Dans  un&  cause  intéressant  une  femme  mariée  assistée  de 
son  mari  comme  i' autorisant  afin  (Tester  en  jugement , 
V  enquête  à  laquelle  les  deux  époux  ont  été  cités,  est  nulle 
lorsqu'il  ne  leur  a  été  donné  qu'une  seule  copie  de  l'assi- 
gnation, quoiqu'ils  aient  constitué  le  même  avoué  et 
qu'ils  aient  le  cmme  intérêt.  (Art.  68,  70,  26  et  293, 
C.P.  C.)(.). 

(  B!anc  de  Lestrade.  C.  Durand.  )  —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  Durand  fit  signifier  au  sieur 
Ferréol-Blanc  de  Lestrade  et  la  dame  Rose-Emilie  Moreau , 
son  épouse  ,  soit  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux  qui 
ordonne  un  nouveau  procès-verbal  de  l'état  des  lieux  et  une 
nouvelle  enquête,  soit  la  requête  présentée  au  juge  de  paix 
de  Monségur,  enseRible  les  noms  des  témoins  à  faire  enten- 
dre dans  l'enquêle  ,  ainsi  que  l'ordonnance  du  juge  qui  fixe 
le  jour  de  ces  op<''ration3  ;  —Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des 

(1)  En  général  ,  un  exploit  peut  être  signifié  en  une  seule  copie  à  deux 
époux,  s'ils  sont  communs  en  biens.  (V.  J.  A.,  t.  i5,  p.  i84,  v»  Exploit, 
n»  195  et  la  notej.CeprinciptMi'a'pas  empêcLé  toutes  les  Cours  de  décider 
qu'il  faut  signifier  une  copie  de  l'assignation  à  fin  d'assister  à  une  enquête  à 
chacune  des  parties  qu'on  veut  y  appeler,  bien  qu'elles  aient  le  même  avoué 
et  le  même  intérêt.  II  doit  en  résulter  que,  malgré  la  communauté  qui 
peut  exister  entre  les  deux  époux,  chacun  doit  êtie  assigné  séparément 
pour  se  trouver  à  une  pareille  opération  (V.  J.  A.,  t.  55,  p.  4^, 
et  t.  58 ,  p.  556.  ),  surtout  lorsqu'il  s'agit  des  biens  personnels  de  la  femme; 
car  s'il  s'agissait  d'un  bien  dont  le  mari  serait  le  maître  comme  chef  d«  la 
communauté,  la  significalion  paraîtrait  inutile;  et  dans  ce  cas,  toute  la 
procédure  faite  au  nom  de  la  femme  léserait  également,  parce  qu'elle 
n'aurait  pas  dû  être  assignée. 
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termes  de  cet  ajournement  que  deux  copies  aient  été  reinises 
an  domicile  de  l'avoué  commun  desdits  époux  Blanc  de  Les- 
trade,  quoiqu'il  y  eût  évidemment  en  cause  deux  parties  dis- 
tinctes, bien  qu'elles  eussent  le  même  intérêt. 

Attendu  que  les  art.  68  et  70,  C.  P.  C,  ordonnent  de  faire 
tous  exploitsà  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nullité,  d'où 
l'on  doit  nécessairement  conclure  qu'une  copie  doit  en  être 
laissée  à  la  personne  et  au  domicile  de  chaque  partie  assignée; 
— Attendu  que  l'art,  261,  au  titre  des  enquêtes,  en  ordonnant 
d'assigner  la  partie  à  son  domicile  ou  à  celui  de  son  avoués 
si  elle  en  a  constitué  un,  ne  déroge  en  aucune  manière  aux 
règles  tracées  au  titre  des  ajournements,  puisqu'il  ne  dit 
point  que,  dans  ce  dernier  cas,  s'il  y  avait  plusieurs  parties 
en  cause, une  ?eule  copie  suffirait; — Attendu  que  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  celle  de  plusieurs  Cours  du 
royaume,  et  notamment  celle  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux 

ont  interprété  dans  ce  sensles  articles  précités   de  la  loi. 

Attendu  que  l'inobservation  des  dispositions  de  l'art.  261  en- 
traîne la  nullité  de  l'enquête  de  Durand  ,  qui  ^  aux  termes 
de  l'art.  293,  C.  P.  C,  ne  peut  être  recommencée; — Attendu 
que  les  premiers  juges  ne  se  sont  pas  expliqués  sur  les  con- 
clusions des  mariés  Blanc  de  Lestrade  par  leur  exploit  en 
date  du  22  avril  1820,  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé,  en  pré- 
sence des  parties  ou  elles  duement  appelées,  àl'arpentement 
de  la  pièce  de  terre  de  Durand  et  dont  s'agit,  ou  des  pièces 
respectives  des  parties,  ainsi  qu'à  l'application  des  titres  des- 
dites parties  sur  les  lieux; — Vidant  l'interlocutoire  porté  par 
son  arrêt  du  12  août  1822  ,  et  faisant  droit  de  l'appel  inter- 
jeté par  les  mariés  Blanc  de  Lestrade  du  jugement  rendu  par 
par  letribunaidelaRéole,  le  8  mai  1820,  met  l'appel  et  ce  dont 
a  été  appelé  au  néant;  émendant,  déclare  nulle  l'enquête 
de  Durand,  renvoie  les  parties  par-devant  le  tribunal  de  la 
Réoîe  ,  afin  de  faire  procéder  au  règlement  de  contenance  et 
bornage  de  leurs  propriétés,  par  l'application  des  titres  res- 
pectifs qu'elles  pourront  produire  ;  déclare  en  outre  n'y  avoir 
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lieu  de  statuer  sur  les  autres  fins  et  conclusions  des  paitîes. 
Du  17  mai  i85i  — 2'  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

ORDRE.    SÉPARATION  DE  BIENS.    —  FEMME.    DOT. 

La  femme,  dont  le  man  a  vendu  V immeuble  dotal ,  ne  peut, 
après  avoir  ohtenu  sa  &eparalion  de  Mens  ,  s&  faire  eot- 
(o(]ucr  dans  V ordre  ouvert  sur  son  mari  ,  pour  te  prix 
de  cet  imm.eui)le ,  au  iieu  de  te  revendiquer. 
(  Bestien  G.  Espinas  ).  —  Arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  mariage  de  Marguerite  Bes- 
tien et  Pierre  Cancat  a  été  contracté  antérieurement  au  Code 
civil  ;  qu'ainsi  ,  c'est  par  les  principes  du  droit  romain  ,  qui 
régissait  les  parties  ,  que  leur  contestation  doit  être  jugée  ;  — 
Attendu  que .  d'après  ces  principes  ,  comme  d'après  le  Code 
civil  ,  la  vente  de  l'immeuble  dotal  est  nulle  ,  soit  qu'elle  ait 
été  faite  par  le  mari ,  ou  parla  femme,  ou  par  le  concours 
de  tous  les  deux  dans  l'acte;  —  Attendu  que  la  séparation  de 
biens  obtenue  par  la  femme  ne  fait  pas  cesser  l'inRUénabilité 
du  fonds  dotal;  qu'il  suit    de  là,  que  la  femme  après  avoir 
obtenu  cette  séparation  ,  ne  peut  ni  vendre  ce  fonds  ,  ni  ra- 
tifier la  vente  qu'en  aurait  faite  son  mari  ; — Attendu  que  ce 
serait  une  véritable  ratification  de  cette  vente  ,  si ,  tandis  que 
le  fonds  vendu  est  encore  existant,  la   femme  abandonnant 
l'action  en  revendication,  que  lui  donne  la  loi,  pouvait  se 
faire  colîoquer  dans  la  distribution  des  biens  de  son  mari  , 
pour  le  prix  de  ce  fonds  -,  que  si  la  loi  5o,  au  Code  de  Jure 
dotium,  ,  attribue  à  la  fois   à  la  femme,  pour  la  reprise  de 
ses  biens  dotaux  ,  une  action  réelle   et  une  action  hypothé- 
caire ,  celte  loi  dispose  ,  dans  le  cas  delà  dissolution  du  ma- 
riage ,  parce  qu'en   effet,  à  cette  é[)Oque  ,  elle  est  libre  de 
les  aliéner  ;  —  Attendu  que  le  mariage  de  Marguerite  Bestien 
n'est  pas  dissous  ;  que  la  pièce  de  terre   dont   il  s'agit  ,  fais 
partie   de    ses   biens    dotaux  ;  que  la     vente   qu^er.   a  faite 
son  mari  est  doublement  nulle  ,  soit  comme  aliénation  de 


fonds  dotal,  soit  comme  vente  du  t'ouds  d'aulrûi  ,  car  la 
femme  n'y  a  point  concouru  ; 

Attendu  qu'il  ne  dépend  que  d'elle  d'en  recouvrer  la  posses- 
sion, puisqu'aucun  acte  personnel ,  ni  aucune  prescription 
ne  peuvent  lui  être  opposés  ;  —  Attendu  que  dans  cet  élal  de 
choses,  demeurée  propriétaire  du  fonds  vendu,  elle  ne  sau- 
rait être  créancière  du  prix  de  la  vente  ,  et  que  c'est  contrai- 
rement aux  principes,  que  le  tribunal  de  première  instance 
l'a  coiloquée  pour  ce  prix  dans  la  di^tribuSion  des  biens  de 
son  mari ,  au  ])réjudice  des  créanciers  de  celui-ci;  —  Par  ces 
motifs,  faisant  droit  à  l'appel  du  sieur  Espinas,  dit  qu'il  a  été 
mal  jugé  par  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Montpellier, 
du  2  avril  i83o  ;  rejette  la  oollocation  de  la  femme  Cancat  ; 
—  Condaame  les  intimés  aux  dépens  de  première  instanoe  e£ 
d'appel,  et  ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Do  7  janvier  i83i.  —  i'""  chambre. 


COUR  DE  CASSATION. 

APPEL. CHANGEMENT    d'ÉtAT.  —  FEMME.  —  SIGNlFICàTIOR,  —  MABl. 

Est  valable  l^ appel  interjeté  contre  une  femme  mariée  depuis 
le  jugement  de  première  instance,  quoique  non  signifié  à 
son  mar  i,  à  l'cjjet  de  l'autoriser  à  plaider,  si  c'est  par  le 
fait  de  la  J'smme  même  que  l'appelant  nn  pas  connu  le 
changement  d'état  de  celle-ci.  U\xi.  liS ,  aaS  ,  C.  C,  4^0  » 
C.  P.C.)(0 

(  Commurier  C.  Nogé.) 
Quoique  veuve  depuis  long-temps  d'un  sieur  Schilling  , 
la  dame  Laurence  Sechet  avait  intenté  une  action  en  déli- 
vrance du  legs  contre  les  héritiers  Nogé,  comme  épouse  de 
Schilling  et  autorisée  de  h'i.  Elle  obtint  gain  de  cause,  et  sa 
maria  avec  un  sieur  Communier  ,  sans  faire  connaître  ce 
mariage  aux  héritiers  Nogé^  qui  appelèrent  du  jugement  par 


(i)  Voy.  decîsioDs  analogues  fondées  sur  le  même  motif,  J.  A.,  t.   36 j. 
p.  2i5  ,  fct  la  note. 
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elle  obtenu,  mais  sans  notifier  un  appel  à  sou  nouveau  mari , 
inconnu  pour  eux. 

Les  mariés  Communier  soutinrent  qu'ils  auraient  dû  le 
leur  notifier,  afin  qu'il  autorisât  son  épouse.  23  janvier  1829, 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  qui  rejette  celte  exception  ,  at- 
tendu la  bonne  foi  des  héritiers  Nogé. 

Pourvoi,  pour  violation  des  art.  21 5,  225,  C.  C,  en  ce  que 
l'appel  de  ces  héritiers  a  été  accueilli  par  la  Cour  de  Piennes, 
quoique  non  notifié  au  nouveau  mari  de  la  dame  Commu- 
nier, à  l'effet  d'autoriser  sa  femme. 

Abrêp. 

LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  dirigé  contre 
l'arrêt  du22  janvier  1829,  et  qui  est  fondé  sur  la  violation 
àes  art.  2!5  et  225,  C  C;  —  Attendu  qn'il  est  constaté  par 
l'arrêt  attaqué,  que  Laurence  Communier  a  procédé  en 
première  instance  comme  femme  autorisée  d'André  Schil- 
ling, et  qu'elle  a  pris  les  mi^mes  qualités,  en  constituant 
un  avoué  sur  ra|)pel  interjeté  par  les  héritiers  Nogé  du 
jugement  du  tribunal  civil  de  Rennes,  du  20  mai  1828; 
que  c'est  par  le  fait  de  la  femme  Communier  elle-même  ,  que 
son  changement  d'état  a  été  ignoré  ,  et  que  ses  adversaires 
ont  été  induits  en  erreur. 

Attendu  qu'en  se  fondant  sur  ces  faits  constatés  ,  pour  dé- 
clarer que  les  héritiers  Nogé  avaient  procédé  de  bonne  foi, 
et  en  rejetant,  par  ce  motif,  !es  moyens  de  nullité  proposés 
par  Laurence  Sechet  et  ConuiHinier  son  nouveau  mari,  la 
Cour  royale  de  Rennes  n'a  violé  ni  les  art.  a» 5  et  aaS,  Cod. 
civ., ni  aucune  lof  ;  rejette,  etc. 

Du  17  août  i85i. —  Chambre  des  requêtes. 


COUR  ROYALE  DL  BOURGES. 

ACTION.  —  AUTORITÉ     ADMINISTRATIVE.  AUTORITE     JUDICIAIRE. 

CUMI/I,. 

.Le  propriétaire  du  defisous  d'une  maison  qui  obtient  du 
maire  un  arrêté  contraignant  le  propriétaire  du  dessus 
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à  faire  des  réparations  pressées  pour  ta  conservation  de 
tout  le  bâtiment ,  peut  se  pourvoir  aux  mêmes  fins  con- 
tre celui-ci  devant  le  trihunal  civil. 

(  Rochet-HaberL  C.  Maillot). 
Le  sieur  Rochet-Habert ,  propriétaire  du  rez-de-chaussée 
d'une  maison,  obtientcontrc  le  sieur  Maillot,  propriétaire  du 
premier  étage,  un  arrêté  du  maire  du  lieu,  ordonnant  à  celui- 
ci  de  faire  des  réparations  nécessaires  pour  la  conservation 
de  toute  la  maison.  Maillot  n'exécute  pas  l'arrêté  ,  et  Rochet 
le  poursuit  devant  le  tribunal  de  Cosne  aux  mêmes  fins  que 
celles  pour  les  quelles  il  a  obtenu  la  décision  du  maire. 
Maillot  décline  la  juridiction  da  tribunal ,  incompétent  selon 
lui  ,  parce  qu'il  s'agit  d'interpréter  une  décision  administra- 
tive. Pvochet  répond  qu'il  a  saisi  ce  tribunal,  non  pour  qu'il 
fît  interprétation  ou  ordonnât  l'exéculion  de  l'arrêté  du  maire, 
mais  bien  pour  qu'il  statuât  par  un  jugement  qui  serait 
entièrement  indépendant  de  cet  arrêté.  Il  ajoute  que  l'obten- 
tion de  cet  arrêté  ne  lui  a  nullement  enlevé  le  droit  de  de- 
mander un  jugement  sur  le  même  objet  à  l'autorité  judi- 
ciaire. 

Arrêt. 
LA  COUR  ;  — Considérant  que  Rochet,  propriétaire  du  des- 
sous d'une  maison  d'habitation, a  droit  et  qualité  pour  exiger  de 
Maillot, propriétaire  du  dessus, les réparationsnécessaires  pour 
la  conservaUon  des  bâtiments  et  pour  la  sûreté  de  ceux  qui 
>es  occupent  ;  —  Qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  la  cause  ,  d'inter- 
prêter  l'arrêté  du  maire  delà  Charité,  du  27  novembre  1829; 
que  cet  acte  est  un  arrêté  de  police  qui  statue  pour  raison 
de  sûreté  publique  ;  —  Mais  que  la  plainte  adressée  au  maire 
par  Rochet,  en  1828,  et  qui  aurait  pu  être  présentéepar  tout 
autre  habitant ,  ne  peut,  en  aucune  manière  ,  nuire  à  l'exer- 
cice des  droits  particuliers  dndit  Rochet,  comme  propriétairç 
de  la  maison^  —  Que  s'agissant  d'une  action  civile,  les  tri- 
bunaux ordinaires  sont  .seuls  compétents  pour  en  con- 
naître; 


(  648  ) 
'— Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le   jagemeut  dont  est  appel 
dit  qie  le  tribunal  était  compétent. 
Duc)  mars  i83i. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

SAZSiE-ARBÊT. CAISSIER.   —  EMPLOYE.  — -  THEiTRB. 

V opposition  sur  les  appointements  d'un  employé  de  théâtre 
doit  être  formée  entre  les  mains  du  directeur  et  non  du 
caissier\de  ce  théâtre.  —  Lorsque  une  saisie  pratiquée  sur 
Vcrnployè  d'un  théâtre  aurait  dâ  être  faite  entre  les 
mains  du  directeur  et  a  été  faite  entre  celle  du  caissier , 
celui- ci  n'est  pas  tenu  de  faire  les  justifications  imposées 
aux  tiers-saisis.  (  Art.  5^3  ,  577  ,  C.  P.  C.  ) 

(  L.  Henry.  C.  Hers.  Geoffroy  ). 
Opposition  des  héritiers  de  Pauline  Geoffroy  sur  les  ap- 
pointements de  Fabas,  seorétairedu  théâtre  del'Opéra-Comi- 
que,  entre  les  mains  de  Ducis,  directeur,  et  L.  Henry,  caissier 
de  ce  théâtre.  Ducis  et  L.  Henry  déclarent  devoir  399  francs 
à  Fabas.  Les  opposants  attaquent  celte  déclaration  comme 
dénuée  des  justifications  prescrites  aux  tiers-saisis.  Ils  font 
déclarer  Ducis  et  L.  Henry  débiteurs  purs  et  simples  des 
causes  de  la  saisie  pratiquée  sur  Fabas. —  Appel  de  L.  Henry 
qui  soutient  que  l'opposition  pratiquée  entre  ses  mains,  au- 
rait dû  ne  l'être  qu'entre  les  mains  de  Ducis,  directeui  du  théâ- 
tre et  seul  débiteur  de  Fabas  ;  que  par  suite,  les  opposants  n'a  - 
vaient  pu  exiger  qu'il  fit  les  justifications  requises  des  tiers- 
sajsis  ;  qu'à  la  vérité  il  avait  fait  une  déclaration  affirmative, 
mais  qu'elle  ne  l'obligeait  pas  à  faire  ces  justifications  (1). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu    que  c'est  sans  droit  que  les  héii- 

(i)  li  est  à  remarquer  que  L.  Henry  a  présenté  ces  moyens  pour  la  psc- 
Rjî'jre  fuis  en  appc!  et  que  pourtant  la  Ccur  les  a  accneillîs. 
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ti«rs  Geoffroy  ont  formé  entre  les  mains  de  L.  Henry  une 
saisie-arrèt  sur  lesappoitWements  dus  à  Fabas;  que  cette  sai- 
sie-arrêt ne  vouvait  être  faite  valahlcmenl    qv.'entre  les 
mains  de  Ducis,  directeur  de  ce  ihéàtre ,  seul  débiteur  de 
Ftihas  ,  el  dont  L.  Henry  n''était  qu'un  employé,  comnie 
Fatas  lui-même  i  que  si  L.  Henry  a  fait  une  déclaration  af- 
lirmalive  par  laquelle  il  a   reconnu  avoir  en  ses  mains  une 
somme  de  Spg  francs  revenant  à  Fabas  ,  c'est  parce  qu«  cette 
somme  lui  avait  été  laissée  par  Ducis  pour  être  remise  à  Fa- 
bas; mais  que  cette  déclaration ,  <7t«*  ne  devait  être  exigée 
que  de  Duris,  n'obligeait  pas  L.  Henry  à  faire  tes  justifi- 
cations imposées  par   la  loi  aux  tiers-saisis;  ioVirmc;  au 
principal ,  donne  acte  à  L.  Henry  de  ses  offres  de  payer  aux 
héritiers   Geoffroy  les  3g9  francs  revenant  à  Fabas,  et  con- 
damne les  héritiers  Geoffroy  aux  dépens. 
Du  i8  juin  i83i.  —  3' chambre. 


COUR  DE  CASSATION. 

I„  APPEi- DÉFAUT  DE  QUALITÉ.  —  EXCEPTION. 

2°  AHrÈt. MOTIFS. FOND.  —  FORME. 

3°  TRIBUNAL. APPORT  DE  PlILCES. — DÉLIBÉrÉ.] 

4    EXCEPTION.  APPEL. CHAMBRE  DE  NOTAIRES.  —  SYNDIC. 

5"     RIBUKAL.  —  CHAMBhE  DE  NOTAIRES.  —  DÉLIBÉRATION.  —  COMMUNI- 
CATION. —  DIFFAMATION. 

1°  Le  défaut  de  qualité  d'un  appelant  peut  êtreproposé  en 
tout    état  de  cause.  (Art.  i;3  C.  P.  C.  )  (i) 

2  L'arrêt  statuant  sur  un  déctinatoire  qui  rentre  dans  un 
moyen  du  fond,  est  suffisamment  motivé  s'il  contient 
desmotifssur  ce  dernier  moyen.  (Art.  7,  loi  2oavril  1810. 
Art.  i4i,  G.  P.  C.) 

3o  Le  tribunal  qui,  conformément  à  la  demande  de  l'une 
des  parties,  ordonne  que  des  pièces  lui  soient  commu- 
niqitées,  n'est  pas  tenu  d'ordonner  ea  même  temps  un  dé- 
libéré au  rapport  d'un  juge- commis.  (  Art.  g3,  C.  P.  C.) 

(')  Voy.  J.   A.,  t-    ";,  p.   84. 
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4o  Le  syndic  d'une  chambre  de  notaires  gui  ,  dans  une  in- 
stance  entre  cette  chambre  et  un  notaire,  a  conclu  à  être 
mis  hors  de  cause .  n'a -pas  qualité  pour  appeler  de  ia 
décision  qui  intervient  sur  l'instance ,  quoiqu'elle  an- 
nule une  délibération  de  ia  chambre  prononçant  ia 
suspens  onde  cenotairc.  (Art.  44  >  loi  aS  venl.  an  ii  ; 
art.  2,  §  1,  9  et  lo,  arrêté  du  2  nivôse  an  12). 
5o  Le  candidat  àun  titre  de  notaire  qui  croit  avoir  été  ca- 
iomnié  par  ia  délibération  de  la  chambre  des  notaires 
sur  sa  présentation ,  peut  demander  communication 
de  cette  délibération',  et  si  ia  chambre  ia  refuse ,  ies  tri- 
i/unaux  peuvent  ordonner  qu'elle  sera  faite  par  Vinter- 
'snédiaire  du  procureur  du  Roi.  (  Art.  45  et  44  »  'oi  du 
25  vent,  an  XI). 

(  Notaires  de  Caen.  C.  Hoguais). 
M"  Hoguais ,  notaire,  n'ayant  pu  obtenir  une  nou- 
velle charge  à  Caen  ,  attribua  celte  impossibilité  à  une  déli- 
bération dos  notaires  de  celte  ville  qui  avaient  dû.  donner  un 
avis  sur  son  aptitude.  Il  cita  M"  Balleroy,  secrétaire  de 
Jeur  chambje,  en  communication  de  diverses  délibérations 
prises  relaliverncnt  à  sa  demande.  La  chambre  ne  voulutluî 
en  communiquer  qu'une.  Jugement  par  défaut  qui  ordonna 
la  communication  de  toutes  celles  demandées.  M*  Bal- 
leroy fit  ,  position  ,  et  soutint  qvie  le  jugement  aurait 
dû  être  provoqué  non  contre  lui;  mais  contre  le  syndic  de  la 
chambre.  W  Hoguais  cita  alors  M"^  Lepelletier  en  vertu 
de  ce  litre,  ainsi  que  d'autres  notaires,  en  condamna- 
tion à  des  dommages-intérêts,  pour  avoir  empêché  sa  nomi- 
tion  et  l'avoir  injuilé  dans  les  délibérations  dont  il  deman- 
dait communication.  Bientôt  après,  la  chambre  le  suspendit 
de  ses  fonctions.  Il  demanda  la  nullité  de  celte  nouvelle  dé- 
libération. Le  tribunal  la  déclara  abusive,  et  avant  de  statuer 
au  fond  sur  la  première  demande  de  RI"  Hoguais,.  il  or- 
donna «  que  le  registre  des  délibérations  de  la  chambre  serait 
«  conjmuniqué  an  tribunal  par  l'intermédiaire  du  procureur 
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»  du  roi,  pour  désigner  celles  des  délibérations    qui  devront 
«  être  délivrées  à  M"  Hoguais.  » 

Appel  du  syndic,  pour  incompétence  et  sur  le  fond,  1 1  dé- 
cembre J826,  arrêt  qui  le  déclare  non  recevable  et  mal  fon- 
dé. Pourvoi,  pour  violation  de  l'art.  173,  C.  P.  C.  ,  en  ce  que 
M''  Hoguais  ,  après  avoir  conclu  au  fond  ,  n'a  pu  soute- 
nir qu'il  était  non  recevable  en  son  appel.  2"  Pour  défaut  de 
motifs  sur  le  moyen  d'incompétence  invoqué  devant  Ja  Cour 
royale.  5°  Pour  violation  de  l'art.  g5,  C.  P.  C,  d'après  lefjuel 
cette  Cour  aurait  dû  ordonner  un  délibéré,  puisqu'elle  ordon- 
nait un  apport  de  pièces.  Le  demandeur  soutenait ,  en  outre, 
que  l'arrêt  attaqué  aurait  dû  le  déclarer  recevable  dans 
son  appel,  parce  qu'il  avait  eu  droit  de  l'interjeter  comme  syn- 
de  la  chambre  des  notaires.  Ensuite  il  prétendait  que  l'art. 
44  de  la  loi  du  aS  ventôse  an  XI,  permettant  de  communi- 
quer au  ministère  public  les  délibération  des  chambres  des 
notaires  sur  les  demandes  de  candidats,  défendait  d'accorder 
cette  faveuraux  candi  lats  mêmes. Ce  (jui  le  prouve,  c'est  que 
l'arrêté  du  2  nivôse  en  XII  n'indique  comme  sujettes  à  com- 
munication pour  les  candidats  ,  que  les  pièces  relative^«  aux 
peines  portées  par  l'art.  1 1  de  la  loi ,  et  que  le  §  5  de  l'art,  a 
de  cet  arrêté  déclare  que  les  délibérations  relatives  aux  candi- 
dats seront  communiquées  au  ministre  par  le  procureur  du 
roi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  sur  le  premier  moyen  de  forme,  fondé  sur 
la  violation  de  rarti^S.C.P.C; — Attendu  que  cetarticle  n'est 
relatif  qu'aux  nullités  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  qui 
doivent  être  proposées  avant  tttule  défense  au  fond,  et  que  la 
fin  de  non  recevoir  qui  tend  à  faire  rejeter  l'action  ou  l'appel 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  forme ,  fondé  sur  la  violation 
de  l'art-  7  ds  la  loi  du  20  avril  1810; — Attendu  que  le  moyen 
d'incompétence  proposé  par  M*^  Lepellelier  ès-noms,  rentrait 
dans  les  moyens  par  lui  proposés  sur  le  fond;  et  que,  par  les 
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motifs  insérés  dans  l'arrêt  attaqué,  ii  a  été  saîisfait  à  la  dis 
position  de  l'art.  7  de  ia  loi  du  20  avril  iSio; 

Sur  le  troisième  moyen  de  forme ,  fondé  sur  la  violation 
de  l'art.  93,  C.  P.  C  ; — Attendu  que  le  jugement,  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  Caen,  n'a  pv;  ordonner  un  délibéré,  mais 
qu'il  a  statu  sur  la  demande  for^aée  par  M'  Hoguais,  par  une 
disposition  interlocutoire  ;  qu'ainsi  l'art.  gS ,  C.  P.  C,  ne  pou- 
vait pas  recevoir  d'application;  que  d'aiUeurs  ce  moyen  n'a 
pas  éié  proposé  devant  la  Cour  royale  de  Caen. 

Sur  le  premier  moyeu  du  fond,  que  le  demandeur  fait  ré- 
sulter de  la  violation  des  lois  des  i"niai  et  16  août  1790  ,  et 
de  l'ai  t.  55de  la  loi  du  25  ventôse  an  11;—  Aîtendu  que,  devant 
le  tribunal  civil  de  Caen  ,  M«  Lepelletier  ès-noms  a  lui-même 
conclu  à  être  mis  hors  de  cause  sur  la  démande  en  nullité 
de  la  délibération  du  7  juillet  i8if6,  sauf  au  procureur  du 
r  >i  à  requérir  ce  qu'il  jugerait  à  propos,  et  que  c'est  en  sta 
tuant  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi,  que  le  tribunal 
de  Caen  a  prononcé  la  nullité  de  ladite  délibération,  et  qu'en 
déclarant  que  M'-'  Lepelletier  était  sans  droit  et  sans  qualité 
pour  critiquer  celte  décision ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni 
les  diS£>OHition»  des  lois  ci -dessus  oitées,  ni  aucune  autre  loi. 
Sur  le  deuxième  moyen  du  fond  qui,  suivant  la  deman- 
deur en  cassation,  serait  fondé  sur  un  excès  de  pouvoir  et  sur 
ia  violation  de  l'art.  44  delà  loi  du  aS  ventôse  an  XI,  dé 
l'art.  3,  §  1",  et  des  art.  9  et  10  de  l'arrêté  réglementaire  du 
3  nivôse  an  XII. 

Attendu  que  s'il  résulte  des  art.  45  et  44  de  la  loi  du  aS 
ventôse  an  XI,  que  les  délibérations  prises  par  la  chambre  de 
discipline  des  notaires  sur  les  demandes  des  candidats  ,  doi- 
vent être  communiquées  au  procureur  du  roi  pour  être  par 
liu  transnjîses  au  ministre  de  )a  justice  ,  on  ne  saurait  induire 
de  ces  dispositions,  que  le  candidat  ne  puisse  pas  demander 
expédition  des  délibérations  qui  le  concernent;  —  Attendu 
que,  sur  le  refus  fait  par  la  chambre  de  discipline  des  notaires 
de  Caen  de  délivrer  à  M'  Hoguais  ,  expédition  des  délibéra- 
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tinns  prises  sur  les  demandes  par  lui  formées  ,  le  tribunal  ci- 
yil  de  Caen  a  ordonné  que  le  registre  des  délibéralioiis  serait 
communiqué  par  l'intermédiaire  du  procureur  du  roi  ,  pour 
désignercelles  des  délibérations  dont  expédition  serait  remise 
à  M"  Hoguais,  et  qu'en  confirmant  celte  disposition,  l'arrêt 
attaque  ne  porte  aucune  atteinte  aux  attributions  des  cham- 
bres de  discipline  des  notaires,  ni  ne  viole  les  dispositions 
d-es  lois  et  règlements  invoqués;  —  Ilejette. 
Du  5i  août  i83i. —  Chambre  des  requêtes. 

COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

MINISTÈRE  PUBLIC.   —  CHAMBRE  DES  NOTAIRES.    —  REGISTRES.  —  COM- 
MUNICATION. 

Le  ministère  public  a  droit  de  se  faire  communiquer  tes 
registres  contenant  (es  délibérations  des  cham>bres  des 
notaires,  (i) 

(  Ministère  public  C.  les  nctalres  do  la  Châtre,  ) 
LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  droit  de  surveillance  sur 
les  actes  des  notaires  ,  comme  sur  ceux  de  tous  les  autres 
officiers  ministériels,  appartient  incontestablement  an  mi- 
nistère public  ;  que,  par  une  conséquence  nécessaire ,  il  a 
celui  de  se  faire  représenter  et  d'examiner  tous  les  registres 
où  ces  actes  peuvent  se  trouver  inscrits  ,  et  que  le  refus  de 
les  communiquer  de  la  part  des  notaires,  paralyserait  l'exer- 
cice  de  ce  droit —  A  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  et  con, 
firme  purement  et  simplement  le  jugement  de  première 
instance,  etc. 

Du  5  janvier  i83r. — première  chambre. 


COUR  ROYALE  DE    BORDEAUX. 

DEEKIEr.  EESSOnT,  SAISIE-GAGERIE.  —  TAUX. 

Est  en  dernier  ressort  (c  jugenient  validât  une  saisie-qa- 
gerie  pratiquée  pour  une  somme  inférieure  à  iooofr„ 
(  L.  24  août  1790.  )  (2) 


(1)  Voy.  dans  le  mèiue  sens,  J.  A. ,  t.  37,  p.  S2. 

(2)  V.  J,  A.',  t.  59,  p,  20  et  la  note. 
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(  Dumas  C.  fiéjou.  )  —  arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  condamnation  pronontée 
par  les  premiers  juges  contre  les  appelants,  l'a  été  en  premier 
et  dernier  ressort;  —  Qu^en  effet,  les  époux  Dumas  et  Aubin 
Dumas,  leur  fils,  ont  été  condamnés  parle  tribunal  civil  de 
Périgueux,  le  27  août  i85o,  à  payer  à  Réjou  la  somme  de 
262  fr.  35  cent.  ,  pour  le  reliquat  du  compte  dont  s'agissait 
au  procès  ;  que  la  saisie-gagerie  déclarée  bien  et  valablement 
faite  par  ce  jugement ,  n'avait  pour  objet  que  le  paiement 
de  cette  somme  ;  —  Qu'à  la  vérité,  les  appelants  présentaieu 
devant  le  tribunal  quelques  chefs  de  conclusions  particu- 
liers ,  mais  que  ces  conclusions,  dans  leur  ensemble,  ne  dé- 
passaient pas  les  limites  tracées  aux  juges  pour  statuer  en 
dernier  ressort;  que  sous  tous  ces  rappox-ts  ,  le  jugement  at- 
taqué n'était  pas  susceptible  d'appel  ;  — Attendu,  au  surplus, 
que  les  appelants  ne  se  présentent  pas  devant  la  Cour  pour 
soutenir  leur  appel  ;  que  de  leur  silence  on  doit  conclure 
qu'ils  reconnaissent  le  mérite  de  la  décision  du  premier  tri- 
bunal ;  donne  défaut  contre  les  époux  Dumas  et  M^  Piat-La- 
rissonne,  leur  avoué,  faute  de  plaider  et  de  conclure;  pour 
le  profit,  déclare  non-recevable  l'appel  par  eux  interjeté  du 
jugement  rendu  le  27  août  i85o,  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Périgueux. 
Du  8  juillet  i85k  — 4eCb. 

COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

1°  REQUÊTE  CIVILE.  —  JUGEMENT.  —DERNIER  RESSORT. 
2°    ÉVOCATION. ÉTAT.  JDGEMENT. 

1"  La  rtquéu  civile  ne  pouvant  être  admise  que  contre  tes 
jugements  rendus  en  dernier  ressort ,  elle  n''est  -pas  ou- 
verte contre  un  jugement  rendu  en  premier  reisori , 
mais  qui  a  acquis  l'autorité  de  ia  chose  jugée  par  le 
défa.ut  d'appel.  (Ait.  480,  C.  P.  C)  (1). 

(1)  Voy.  dans   le   même  bcns,    J.  A.,  t.  55,  p.  27S,  et  t.  iS,    p.  995, 
v"  llequétc  civile,  n"  i4» 


(  655  ) 
2°  Les  Cours  ne  peuvent  évoquer  que  tes  affaires  en  état 
d'être  jugées.  (  Art.  475,  ^-  P-  C.  ) 

(  Mathieu  C.  commune  de  Rac.  ) —  arrêt. 
LA  COUR;  -—Attendu  que  la  requête  civile  est    une  vois 
extraordinaire  pour  attaquer   les    jugements  ,   laquelle    ne 
peut  être  employée  lorsque  les  jugements  peuvent  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel;  —  Attendu,  en  eflet ,  que  l'art. 
480,  C.  P.  C. ,  ne  permet  de  rétracter,  par  la  voie  de  la  re- 
quêle  civile,  que  les   jugements  rendus  en  dernier  ressort  ; 
d'où  il  faudrait  conclure  que  la  voie  de  la  requête  civile  ne 
serait  pas  même  ouverte  contre  un  jugement  de  première  ins- 
tance rendu  en  premier  ressort,  mais  ayant  acquis   l'autorité 
de  la  chose  jugée  par  le  défaut  d'appel  dans  les  trois  mois;  — 
Attendu  que   c'est  d'autant   mieux  le  cas  d'appliquer  la  ri- 
gueur de  ce  priocipe  que,  dans  l'espèce,  la  commune  de  Rac 
aurait  encore  été  recevable  à  appeler  du  jugement  du    aS 
décembre  1826,  et  à  faire  valoir  comme  moyens  d'appel ,  les 
moyens  par  elle  proposés  à  l'appui  de  sa  requête  civile,  qui 
se  rattachent  tous  à  la  découverte  par  elle  faite  d'une  pièce 
prétendue  décisive  qui  aurait  été   retenue  par  le  dol  de  son 
adversaire,  et  que  d'après  l'art.  44^  les  délais  de  l'appel,  dans 
ce  cas,  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  de  la  découverte 
delà  pièce;  — Attendu  qu'il   importerait  peu  qvie  cette  fin 
de  non  recevoir  n'eût  pas  été  proposée  en  première  instance 
et  avant  toute  défense  au  fond,  parce  que  les  dispositions  de 
l'art.  173,0,  P.  G.,  ne  s'appliquent  qu'aux  nullités  d'exploits 
et  actes  de  procédure  ,  et  qu'il  s'agit  au  procès  d'une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  l'ordre  des  juridictions  qui  sont  d'ordre 
public  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  conclusion.<4  subsi- 
diaires de  la  commune  ,  que  la  Cour  n'est  saisie  que  par  la 
requête  civile  de  la  commune,   et  qu'elle  ne  peut  examiner 
le  mérite  du  jugement  du  23  décembre  1826,  sous   aucun 
autre  rapport;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Mathieu  , 
en  évocation  du  fond  :  —  Attendu  que   l'art  47^,  C.  P  C. , 
n'autorise  les  Cours  à  prononcer  sur  le  fond  que  dans  le  cas 


(  G5Ô  ) 
où  il  est  en  état  de  recevoir  jngemeat,  et  queîa  demanilc  en 
cantonnement  de  Mathieu  n'est  pas;  instruite  ;  —  Attendu 
que  Mathieu  n*a  souffert  aucun  dommage  ; — Par  ces  motifs  , 
met  l'appellation  émise  par  Mathieu ,  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  MontéWmar  le  3  juillet  1828,  et  OQ 
dont  est  appel  au  néant;  et  par  nouveau  jugement,  sans 
s'arrêter  à  la  requête  civile  présentée  par  la  commune  de  l\ac 
t-nvers  le  jugement  du  25  décembre  1826,  sans  s'arrêter  non 
plus  aux  conclusions  subsidiaires  de  ladite  commune  ,  en 
tout  quoi  elle  est  déclarée  non  recevable,  ordonne  que  le  ju- 
gement du  35  décembre  1826  continuera  d'être  exécuté  sui- 
vant sa  forme  et  teneur;  renvoie  Mathieu  à  se  pourvoir,  à  la 
forme  de  la  loi,  sur  sa  demande  en  cantonnement  j  —  Mot, 
sur  toutes  plus  amples  demandes  de  Mathieu  ,  la  commune 
hors  de  Cour  et  de  procès;  la  condamne  à  l'amende  consignée 
jiur  requête  civile,  et  aux  dépens;  —  Ordonne  que  l'amende 
consignée  sur  l'appel  de  Mathieu  sera  restituée. 
Du  24  février  1829. 

COUR  B.OYALE  DE  MONTPELLIER. 

I'    PÉREMPTION.   REQUÊTE.  —  NOM.   — ■  DEMANDEUR. SIGNIFICA- 
TION.   OMISSION. 

2"    PÉREMPTION.  APPELANT.   INTIME.  —  HÉRÎTIEH.    —  REPRISE 

d'instance. 

3"  PÉREMPTION.  REQUÊTE. SIGNIFICATION.  —  AVOUE. APPE- 
LANT. —  de'cès. 

1°  L'omission  du  nom  de  l'un  des  demajideurif  en  péremp- 
tion d'instance  dans  ta  signification  dô  la  requête,  ne 
vicie  point  cet  acte,  si  ce  nom  figure  en  tc(e de  ia  re- 
quête avec  ceux  des  demandeurs.  (Art.  61,  C.  P.  C.  ). 

2»  Les  héritiers  d'un  intimé  qui  n'a  pas  constitue  d'avoué^ 
peuvent  demander^  contre  l'appelant,  la  péremption 
de  son  appel,  sans  reprendre  préalablement  l'instance. 
(Art.  597,  C.  P.C.  )  (1;. 

(i)  V.  arrèisenseus  contraire  et  conforme^  J.  A.,  t.  32,  p.  io5  et  la  note. 


(  637  ^ 
3*  La  requête  en  péremption  d'instance  est  vaiahiement 
signifiée  à  l'avoué  de  l'appelant  décédé  ,  tant  que  le  dé- 
cès de  celui  ci  n"a  pas  été  dénonce  (Art.  544»^'  t*-  C)  (i  ). 

(Héritiers  Pasturel.  C.  les  héritiers  Boyer.)  arrkt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  la  requête  en  péremption  et, 
l'exploit  de  signification  étaient  écrits  à  la  suite  l'un  de 
l'autre;  qu'ainsi  l'omission  du  nom  de  l'un  des  demandeurs 
dans  l'exploit  de  signification,  ne  saurait  vicier  cet  exploit, 
quand  il  est  reconnu  que  ce  nom  se  trouve  en  tête  de  la  re- 
quête; que,  d'ailleurs,  l'art. 6i,  C.  P.C., ne  s'applique  pas 
auxactes  d'avoué  à  avoué,  tels  qu'une  requête  en  péremption; 
— Attendu  que  les  héritiers  de  Marthe  Boyer  se  sont  sulfisam  - 
ment  substitués  à  celle-ci,  en  déclarant  agir  en  qualité  de  ses 
héritiers,  et  qu'il  y  aurait  une  sorte  de  contradiction  à  repren- 
dre une  instance  dont  on  demande  la  péremption  ;  —  Attendu 
que,  d'après  les  dispositions  de  l'art,  4oo,  G.  P.C.,  la  de- 
mande en  péremption  doit  être  formée  par  requête  d'avoué 
à  avoué,  à  moins  que  l'avoué  n'ait  cessé  ses  fonctions  ;  que 
le  décès  des  parties,  qui  n'est  pas  dénoncé,  n'est  pas  compris 
dans  cette  exception  ;  que  si,  en  règle  générale,  le  mandat 
prend  fin  par  la  mort  du  mandant,  il  en  est  autrement  du 
mandat  donné  à  l'avoué  par  la  partie,  puisqu'il  résulte  de 
l'art.  344  ^^^  même  Code»  que  les  procédures  faites  et  les 
jugemens  obtenus  contre  l'avoué  d'une  partie  décédée,  dont 
le  décès  n'a  pas  été  dénoncé,  sont  valables;  —  Attendu  que 
ce  principe  ne  reçoit  pas  d'exception  ,  lorsque  l'appcfant  est 
décédé  avant  que  l'intimé  ait  constitué  avoué  ,  puisque  ,  aux 
termes  de  l'art.  597,  la  péremption  a  lieu  ,  quoique  l'assigné 
n'ait  pas  constitué  avoué  ;  —  Par  ces  motifs  ,  sans  avoir 
égard  aux  divers  moyens  présentés  par  les  parties  d'OlIier,  et 
les  rejetant ,  les  a  démises  et  démet  de  leur  opposition  ,  etc. 
Da  17  janvier  i85i.  —  Ch.ci  v. 


(1)  Voy.  sur  ce  point  controversé,  J.  A,  t.  J7,.p.  45S,  v»  Piircjnp.tto/i; 
n»  4*5,  à  la  note. 

XLI.  18 


(  658  ) 
COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

JDCEMENTPAR  DEFAUT. —PÉBEMPTi ON. — EXÉCCTION.  —  PARTAGE. 

Est  à  t'ahri  de  la  'péremption  le  jugement  par  défaut  or- 
doniiant  un  partage ,  si  la  partie  qui  l'a  obtenu  a , 
dans  (es  six  mois  ^  fait  rendre,  contre  la  partie  défail- 
lante, un  jugement  nommant  un  nouveau  juge  commis- 
saire, et  a  présenté  requête  à  ce  juge  aux  fins  d'indiquer 
le  jour  où  a  recevra  le  serment  des  experts  (Art.  i56  et 
i59,  G.  P.C.). 

(Abadie  C.  Dufour.)  —  arrêt. 
LA  COUR  ; — Attendu  que  les  jugements  par  défaut  contre 
une  partie  qui  n'a   pas  constitué  d'avoué,  ne  sont  réputés 
connme  non  avenusqu'autantqu'ilsue  sont  pas  exécutés  dans 
les  six  naois  de  leur  obtention  j  que,  dans  Tespèce  soumise  à 
la  décision  de  la  Cour,  il  s'agit  de  rechercher  si  l'exécution  , 
telle  que  l'exige  l'art.  iSg  du  Code  de  procédure  civile,  a  eu 
lieu  dans  le  délai  prescrit,  en  observant,  sur-tout,  que  le  ju- 
gement dont  il  s'agit  ayant  ordonné  seulement  un  partage, 
on  ne  peut  avoir  aucun  moyen  d'exécution  par  voie  de  saisie 
on  procès-verbal  de  carence  :  on  trouve  une  première  exé- 
cution du  jugement  de  défaut  du  8  juillet  1 826,  dans  l'assigna- 
tion,  régvîlièrement  donnée  à  domicile,    à  Jean-François 
Dufour,  en  nomination  d'un  nouveau  coaimissaire,  en  rem- 
placement de  M.  Rivière,  légalement  empêché;  que  cette 
circonstance  suffirait  pour  faire  déclarer,  dans  l'espèce,  que 
cejugement  a  été  exécuté  dausle  sens  del'art.  1 5g,  lorsqu'elle 
a  été  suivie  du  jugement  poursuivi  le  6  janvier  1826  et  d'une 
requête  présentée,  le  lendemain,  au  nouveau  juge-commis- 
saire, pour  fixer  le  jour  de  la  prestation  du  serment  des  ex- 
perts ;  le  tout  dans  les  six  mois  du  jugement  du  8  juillet  iSaS  ; 
par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  conclusions  de  la  partie 
de  Mazoyer,  et  l'en  démettant,  l'a  démise  et  démet  de  son 
appel  envers  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Saint- 
Gaudens,  le  4  août  1827. 
pu  10  mars  i83i.  —  i"  ch. 


(  659  ) 
COUR    DE  CASSATION. 

ACTION  POSSKSSOIRE.  COMMUNE.  —  TOLÉRANCE. 

ÎjCS  habitants  d'une  commune  ne  peuvent  exercer  eîitre  eux 
une  action  en  complainte  pour  trouble  apporte  à  la  fa~ 
culte  d'extraire  les  pierres  et  le  sable  du  lit  d'un  torrent 
qui  leur  a  éié  laissée  par  simple  tolérance  de  Vadminis- 
tration  municipale.  (Art.  3,  lit.  lo,  l.  24  août  i''9o,  20, 
C.P.C.)(i) 

(Dorlhao  C.  Perrein.  )  —  àbrèt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  l'action  en  complainte  a  pour 
fondement  unique  la  possession  civile  dont  les  caractères  sont 
définis  par  la  loi  ;  que  les  actes  de  pure  faculté  et  de  simple 
tolérance,  ne  pouvant  fonder  ni  possession,  ni  prescription, 
ne  peuvent  servir  de  titre  à  une  action  possessoire;  que ,  dans 
l'espèce  ,  la  faculté  laissée  aux  habitants  de  la  commune  d'ex- 
traire du  lit  d'un  torrent  les  pierres  et  sabies  que  les  eaux  y 
déposent ,  n'était ,  pour  chacun  d'eux,  qu'un  usage  subor- 
donné dans  son  exercice  à  la  police  municipale  ,  et  non  uu 
firoit  d'où  pût  naître  vine  action  judiciaire  des  uns  contre  les 
autres;  —  Attendu  que  ce  moyen  n'a  pas  été  présenté  aux 
juges  de  la  cause  ;  —  Rejette. 
Du  29  août  i83i.  —  Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

SCEttÉS.  APPOSITION.  MAISON.  —  De'cÈS. 

Les  scellés  peuvent  être  apposés  après  le  décès  d'un  individu^ 
non-seulement  dans  la  maison  où  il  est  mort,  mais  dans 
celle  d'un  tiers ,  s'il  y  a  de  graves  présomptions  quelle 
contient  des  effets  appartenants  à  la  succession.  (Art.  go^» 
C.  P.C.)  (2) 

(  Simonet  C.  Bouzique.  )  —  arrêt. 

(i)  C'est  là  une  application  d'un  principe  constant  en  matière  d'action 
possessoire  dont  on  peut  voir  plusieurs  exemples,  J.  A. ,  t.  2,  p.  55-  etpjô, 
V*  Action,  n">'  i-  et  24. 

(a)  Voy.  J.  A. ,  t.  a  1 ,  p.  43 ,  T»  Sediéf  ,  n"  55. 

1$ 


1    ij-io   ] 
LA  COUR;  —  Considérant  que  les  appelants  fondent  leu? 
demande  en  main-levée  pure  e6  simple  des  scellés,  sur  ce  que 
le  père  commun  a  cessé  de  jouir  des  moulins  de  Châteauneuf 
et  de  la  maison  en  dépendant,  depuis  le  lo  novembre  i85o, 
et  qu'étant  décédé  dans  une  maison  qu'il  habitait  à  Château- 
neuf,  c'est  sur  le  mobilier  de  celte  maison  seulement  que  les 
scellés  doivent  être  apposés;  —  Mais  que  rien  ne  constate  que  le 
père  commun,  qui  est  décédé  environ  deux  mois  après  la  ces- 
sion de  son  bail  des  moulins  de  Châteauneuf,  ait  enlevé  le 
mobilier  garnissant  les  bâtiments  de  la  ferme;  que  les  appe- 
lants se  sont  même  opposés,  ainsi  que  le  constate  le  procès- 
verbai  du  juge  de  paix,  à  l'apposition  des  scellés  dans  la  niai- 
son  où  le  décès  a  eu  lieu  ,  sous  prétexte  que  cette  maison  leur 
avait    été   affermée  par  le  père  commun;  —  Qu'ainsi  tout 
semble  annoncer  que  le  mobilier  du  pèrie,  dont  on  ne  voit  pas 
qu'il  ait  disposé  de  son  vivant ,  est  resté  mélangé  avec  celui 
des  appelants,  et  que  la  mesure  adoptée  par  l'ordonnance  de 
référé  dont  est  appel,  est  le  seul  moyen  que  la  justice  pouvait 
employer  pour  établir   la  vérité  sans  nuire  aux  pai-ties  ;  dit 
au'il  a  été  bien  jugé  par  rordannanc^  de  référé  du  lo  janvier, 
présent  mois;  ordonne  que  ladite  ordonnance  sera  exécutée 
suivantsa  forme  et  teneur,  etc. 
Du  17  janvier  i85i. 

COUR  SUPÉRIEDRE  DE  BRUXELLES. 

JUGEMENT  AaKiTàikI.r  —  ORDON^-VIVCE   d'uXEQOATTJR.   ^—  ÔtPOSITlOS. 
—  COMPÉTENCE.  ^■ 

On  peut  former   opposition  à. i' ordonnance  (i'exequatur 
sur  une  sentence  par  laquelle  un  arbitre  ss  dcclare  C!)m- 
pétent  y  sans  être  oblige  d'attendre  quii  ait  Ualuâ  au 
'  f6nd{Xrl.  1028,  C.  P.  G.). 

(Devos  et  Grégoire  C.  Dehim.)  «—  ARRÊr. 
LA  COUR;—  Attendu  que  l'arbitrage  ayant  pour  prin- 
cipal oi)}et  d'épatgner  les  frais,  il  serait  tout  à-fait  contraire 
a  l'espVit  delà  disposition  de  l'art.  1028,  C.  P.  C,  d'en  induire 
que,  lorsqu'une  exception  d'incompétence  a  été  proposée  par 


(  6oi  ) 
l'une  des  parties  devant  i'aibilrc  qui  ,  ce  nonobstant,  se  dé- 
clare compétent ,  celte  partie  serait  obligée  d'attendre  le 
jugement  arbitral  au  fond,  avant  de  pouvoir  se  pourvoir,  par 
voie  d'opposi'.ion ,  à  l'ordonnance  d'exuquatur,  contre  celui 
par  lequel  l'arbitre  s'est  déclaré  compétent,  puisqu'un  tel 
système,  en  cas.d'annullalion  de  ce  jugement  arbitral  défi- 
nitif, comme  ayant  été  rendu  hors  des  termes  du  compromis, 
tendrait  uniquement  à  augmenter  les  frais  auxquels  ce  juge- 
ment Hurait  inutilement  donné  lieu;  —  D'où  il  suit  que  c'est 
avec  fondement  que  le  premier  juge  a  rejeté  la  fui  de  non- 
recevoir  proposée  par  les  appelants  ;  —  Far  ces  motifs,  ouï 
M.  l'avocat-général ,  en  son  avis  conforme  ,  met  de  rechef 
l'appel  au  néant. 
Du  3  avril  i83o.  —  i"  chambre. 


COUR   DE  CASSATION. 

EXl'nOlT.  MATIÎLRE  CORRECTIONNELLE.  —   REMISE.  MENTION. 

Une  citation  en  police  correctionneUe,  doit,  à  peine  d&  nul- 
lité, constater  qu'elle  a  été  remise  à  persotine  ou  à  domi~ 
ti^d  (Art.  182,  C.  I.  C.)  (ï) 

(  Ministère  public  C.  Aubry-Billaudelle.  )  —  arrêt.    . 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  citation  donnée  à  Aubry- 
Billaudelle ,  le  8  mars  dernier,  n'avait  été  remise  ni  à  sa  per- 
sonne, ni  à  son  domicile;  que,  par  conséquent,  elle  n'avait 
point  satisfait  aux  dispositions  de  l'art.  182,  C.  I.  C,  et  qu'en 
prononçant  la  nullité  de  cette  citation  ,  le  tribunal  de  Ciharle- 
ville  a  fait  une  juste  application  de  la  loi. —  Rejette. 

Du  loscpîembrc  i83i.  — (^h.  crim. 

COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

SURENCHÈRE. CAUTION.  —  SOLVABILITE. 

Lasolvahiiiié  d6  ta  caution  offerte  par  un  surenchérisseur 
ne  doit  être  appréciée  que  par  ies  immeui/les  qu'elle  pré- 
sente.Lasureiichéi'e  est  nulle  si  ces/biens  sont  insuffisants, 
quéUc  que  suit  ta  valeur  des  autres  immeu'bles  de  ia  eau- 

■   iion  (Art.  852  C.  P.  C). 

(1}  V.  J.  A.,  t.  i}.,  p.  21  S,  V"  Explcit,  a"  24G. 


C  662  ) 
(  Bernard  C.  DenionferrJiiid.  ) 
Le  s.iear  Demonferrand  forme  une  surenchère  de  75,000  fV. 
contre  les  eiifans Bernard,  acquéreurs  des  biens  de  leur  père. 
Il  offre  pour  caution  le  sieur  Palureau,  commerçant  et  riche 
propriétaire.  Patureau,  pour  justifier  sa  solvabilité,  dépose 
des  titres  de  propriété  d'immeubles  valant  plus  de  200,000  f  , 
mais  grevés  de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme  à  un  tel 
point,  qu'il  reste  libre  sur  leur  valeur, moins  de  75,000  fr/, 
montant  delà  surenchère.  Les  enfants  Bernard  demandent, 
en  conséquence,  la  nullité  de  la  surenchère.  Le  surenchéris  - 
seur,  soutient  qu'indépendamment  des  biens  ofTerls  par  sa 
caution ,  celle-ci  possède  plus  d'immeubles  qu'il  n'en  faut 
pour  donner  la  garantie  à  lui  demandée;  il  ajoute  que  l'hy- 
pothèque de  la  femme  du  sieur  Patureau  ne  frappe  point 
les  biens  par  lui  présentés,  parce  qu'il  est  commerçant  et 
qu'il  les  a  acquis  depuis  leur  mariage  (art.  55i,  C.  comm.). 
Le  tribunal  du  Blanc  admet  cette  exception. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COURj  —  Considérant  que  la  surenchère  porte  sur  une 
somme  de  7  5,000  fr.  ;  que  les  biens  offerts  pour  garantie  sont 
loin  d'offrir  cette  valeur  libre;  qu'à  la  vérité  l'inlimé  les 
présente  comme  étant  d'uiie  valeur  de  226,000  fr.,  mais  que 
les  charges  dont  ils  sont  passibles  absorbent  presque  la  tota- 
lité de  cette  estiîuation;  —  Qu'il  résulte,  en  effet,  du  contrat 
de  mariage  du  sieur  Patureau,  caution  présentée,  que  l'hy- 
pothèque légale  de  sa  femme,  pour  la  restitution  de  ses  droits, 
est  d^environ  80,000  fr.;  que  le  montant  de  son  douaire  et  de 
son  loyer  d'habitation,  en  cas  de  survie,  s'élève  à  une  rente 
viagère  de  6,800  fr. ,  ce  qui,  pour  en  assurer  le  paiement, 
engage  un  capital  de  i3G,ouo  f. ,  d'où  il  suit  que  le  capital 
hypothéqué  est  de  216,000  fr.,  et  ne  laisse  ,  par  conséquent, 
de  libre  sur  les  biens  offerts  pour  sûreté  de  cautionnement, 
ijue  10,000  fr.  ; — Que  ce  n'est  que  d'après  les  immeubles  pré- 
sentés par  la  caution,  que  les  tribunaux  sont  appelés  à  pro- 
noncer sur  la  validité  du  cautionnement,  et  qu'ils  ne  pour- 


C  665  ) 
raient  ,  sans  de  graves  inconvénients,  s'écarter  de  cette  rJ;gle; 
—  Qu'on  opposerait  en  vain  l'art.  55 1  du  Code  de  commerce, 
comme  présenlant,  en  règle  générale,  que  la  femme  dont  le 
mari  est  commerçant  à  l'époque  du  mariage  ,   n'a  d'hypo- 
thèque légale  que  sur  les  biens  qui  appartenaient  au  mari,  à 
l'époque  du  mariage  ,  et  que  les  biens  présentés  par  le  sieur 
l'atureau,  ne  lui  appartenaient  pas  lors  de  son  mariage;  que 
cet  article,  ainsi  que  l'art.  549  du  même  Code,  qui  prive  la 
femme  du  commerçant  des  avantages  que  lui  promettait  son 
contrat  de  mariage,  ne  sont  relatifs  qu'au  cas  de  faillite  du 
mari,  et  sont  ainsi  sans  application  à  la  cause;  —  Dit  qu'il  a 
été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel;  émendant  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare 
la  caution  insuQisanle;  annule,  en  conséquence j  la  suren- 
chère etc.,  etc. 

Du  37  novembre  i83o.--2*ch. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

INTERVENTION. —  CKÉANCIER.  —  APPEL. FRAIS. 

Le  créancier  de  l'appelant  peut,  après  être  intervenu  en 
première  instance  ,  et  après  avoir  reçu  la  signification 
de  la  sentence  des  premiers  juges ,  intervenir  sur  l'appel 
relevé  par  son  déhiteur,  mais  à  la  charge  de  payer  lui- 
m,éme  les  frais  d6Sonintervention{Xrt.^Q6,^y  ^,C.V  .C.)  (i). 

(  Michoud  et  Guérin  C.  Roujat.  ) 
Un  testament  fait  au  profit  de  la  dame  Guérin  ayant  été 
aitaquépar  les  sieurs  Roujat  et  autres,  les  créanciers  de  la  léga- 
rent  en  première  instance.  Un  jugement  annula  le  testament; 
il  fut  signifié  tant  à  la  partie  principale  qu'aux  créanciers  in- 
tervenants. La  dame  Guérin  seule  en  interjeta  appel;  et,  sur 
cet  appel,  le  sieur  Michoud,  l'un  des  créanciers  intervenants 
en  première  instance,  forma  une  demande  en  intervention. 
On  contesta  son  intervention  ;  on  soutint  qu'il  eût  dû  se  rendre 
appelant,  et  que,  dès  qu'il  n'avait  pas  usé  de  celte  voie  ouverte 

(i)Voy.J.  A.,t.  3S,p.  42. 


contre  la  décision  des  premiars  juges,  il  était  non-recevab!e  à 
en  employer  une  autre. 

aKRÊT. 

LA  COUR  5  —  x^Uendu  que  i'appel  interjeté  par  la  veuve 
Guérin ,  du  jugement  du  6  mars  1S27,  a  produit  l'effet  de 
soumettre  à  un  nouveau  jugement  toutes  les  questions  agitées 
en  première  instance  ,  et  ce  ,  tant  dans  l'intérêt  de  îa  veuve 
Guérin  que  dans  celui  de  ses  créanciers;  —  Attendu  qu'il  est 
indifférent  que  !e  sieur  Miclioud,  qui,  en  qualité  de  créancier 
de  \!^  veuve  Guérin  ,  avait  été  reçu  intervenant  dans  le  procès 
jcgé  par  le  susdit  jugement  du  6  mars  1827,  n'ait  pas  lui- 
naême  appelé  de  ce  jugement,  dès  que  sa  nouvelle  demande 
eh  intervention  n'a  d'autre  objet  que  d'exercer  un  droit  de 
surveillance  dans  la  défense  de  la  veuve  Guérin  ,  que  comporte 
sa  qualité  de  créancier;  —  Attendu  que  tous  les  frais  auxquels 
donnera  lieu  l'intervention  du  sieur  Michoud  seront,  dans 
tous  Ifts  cas  ,  supportés  par  ledit  sîeur  Michoud  ;  — ■  A  reçu 
Michoud  partie  de  Michal,  intervenant  aa  procès  dont  il  s'agit, 
à  la  condilioû  que,  dans  tous  les  cas ,  les  frais  auxquels  don- 
nera lieu  l'intervention  de  Michaud  resteront  à  sa  charge. 

Du  18  avril  1828. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

1"    RESSORT.   — BAIL.    — FERMAGES. —  RESTITUTION. 
a"    OFFRES  RÉELLES.   NULLITE.  —  INSUFFISANCE.  — 

3"    DEMANDE  NOUVELLE. —APPEL. RÉSERVE. — FIN  DE  NON-RECEVOIÛ. 

1°  Est  susctptihie  d'appel  leju^ement  rendu  sur  une  de- 
mandexn  résiliaiion  de  hail,  et  en  paiement  de  ioyers, 
lors  même  que  ces  loyers  n' exe édbr aient  pas  1,000  fr.  (1) 

2'  L^addition  des  mots  sauf  à  parfaire  dans  un  procès -ùerhai 
d^ offres ,  ne  valide  pas  ces  offres ,  si  elles  sont  insufpisan- 
tes.  (2) 

(1)  Voy. sur  ce  peint  l'état  de  la  jurisprudence,  J,  A,,  t.   19,  p.  99?  V" 
Jkssûrt,  n"  58,  et  là  noie. 

{■?■)  Voy.  J.  A,,  t.  17,  p.  22,  V"  Of/reu  rèetles ,  n"  12. 


(  ^^>^  ; 
5°  Une  demande  esl  nouvelle  ,  et    comme  teiiii  non-recc- 

vahiô  -pour  la  première  fois  en  apjxl ,  si  au  iitu  de  ta 

présenter  dans  les  conclusions  de  première  instance  ,  on 

a  fait  de  simples  réserves,  relativ ement à V objet  qu'elle 

contient. 

(  Leclerc  Lagarenne  C.    Syndic   Eesnoyers.  )  —  arrêt. 

LA  COUPij—  Considérant  que  si  les  loyers  doul  le  paiement 
était  demandé  ,  n'excédaient  pas  looo  francs  ,  ces  loyers  n'é- 
taient pas  le  seul  objet  de  l'action  j  qu'elle  tendait  encore  à  la 
résiliation  du  bail  ,  laquelle  était  contestée,  et  a  été  prononcée 
par  le  jugement  ;  —  Qu'ainsi  le  liiige  portait  sur  une  vaiêur 
iiidétcrniinée  ,  et  que  par  conséquent  les  juges  ont  njal  à  pro- 
j'OS  qualifié  leur  jugement ,  de  jugeaient  en  derniier  ressort  ; 

CoEsidéranl...  (Ici  la  Cour  établit  Vinsuffisdnce des  offres 
réelles  ) ,  que  l'addition  ,  savfà  parfaire  ou  distraire,  n'a- 
joutait lien  pour  la  validité: des  offres  ,  et  ne  pouvait  s'appli- 
quer à  des  offres  ayant  pour  objet  des  sommes  certaines 
et  liquides:  que  la  demande  du  montant  dt^s  ,rjéparations 
n'a  point  été  formée  eu  première  izjstapçe  ;  qu'on  ne;  peut, 
en  effet,  considérer  comme  une  demande  de  erinples  réçervea 
portées  dans  les  offres  du  5  août  18^9;  que  le  jugement  ce 
contient  à  cet  égard  aucunes  conclusions^. el  que  les  premiers 
juges  ne  s'en  sont  point  occupés;  que  la  demande  ne  pourrait 
être  reçue  en  appel  qu'autant  qu'elle  serait  la  défense  à 
l'action  principale,  comme  présentant  un  objet  de  compen- 
sation; mais  que  la  créance ,  pour  préfendue»  réparations, 
n'est  ni  certaine  ni  liquide  ,  et  que  dès  lors,  elle  ne  peut  êîre 
offerte  en  compensation  ;  qu'ainsi,  aucun  motif  ne  peut  lé- 
gitimer cette  demande  sur  l'appel;  reçoit  l'appel ,  et  y  ayant 
égard  ,  réduit  la  condamnation  portée  au  jugement  dont  est 
appel,  en  ce  qui  touche  les  loyers  de  la  maison,  à  600  fr.  88  c, 
au  lieu  de  675  fr.  portés  au  jugement  ;  sans  avoir  égard  à  la 
demande,  pour  prétendues  réparations,  que  la  Cour  déclare 
non-recevable  en  cause  d'appel ,  sauf  à  l'appelant  à  se  pour- 
voir à  cet  égard  ,  ainsi  qu'il  avisera  ,  etc. 
Du  9  décenibrc  iSi'o. 


(  666  ) 
COUR  SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

APPEL. JUGEMENT. DATE. DESIGNATION. 

Lorsque ,  le  même  jour,  il  a  été  rendu  deux  jugements 
entre  les  mêmes  "parties ,  l'acte  d'appel  portant  qu'il 
est  interjeté  appel  d'un  jugement  en  date  de  ce  jour,  n'est 
pas  valahle  ,  comme  ne  désignant  pas  lequel  des  deux 
est  attaqué.  (Art.  456,  C.  P.  C.  )  (i) 

(  Yancatsem  C.  Ferniont.  )  —  arbèt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  le 
20  mars  1829,  deux  différents  jugements  ont  été  prononcég 
entre  les  parties  par  le  tribunal  de  Gand,  relativement  à  l'exé- 
cution poursuivie  de  la  part  de  l'appelant  à  charge  de  l'in- 
timé ;  —  Attendu  que   l'appel  qu'a  formé  l'appelant,   par 
exploit  du  16  mars  suivant  \,  mentionne  que  cet  appel  est  in- 
terjeté d'un  jugement  portant  la  date  du  aS  mars  1829,  pré- 
rappelé, sans  aucune  autre  indication;  —  Que,  par  consé- 
quent ,  il  est  impossible  de  voir,  par  cet  acte,  auquel  des  deux 
jugements  du  aS  mars  1829  l'appel  est  relatif,  d'autant  moins 
que  , "jusqu'alors,  aucun  des  deux  jugemeuts  n'était  signifié  ; 
—  Attendu  qu'il  est  de  principe,  en  droit ,  que  tous  appels 
doivent  être  certains  et  limités  au  jugement  dont  on  veut  se 
plaindre  ;  —  Déclare  l'appel  non  recevable. 
Du  4  mars    i83o. 


COUR  DE  CASSATIOiN. 

ï"  POCaVOI. CASSATION. AMENDE. CONSIGNATION.    —    BECE- 

VEUR.    —  REFUS. 
2°  POURVOI, AMENDE.  —  JUGEMENT. CONSIGNATION. 

lo  Est  recevable  le  pourvoi  en  cassation,  si  le  demandeur  con- 

statepar  acte  authentique,  que  le  receveur  de  V  enregistrement 

a    rejusé  de  recevoir  l'amende  a  consigner  selon  la  loi. {1) 

20  L'amende  a  déposer  par  le  demandeur  en  cassation  d'un 
jugement  rendu  par  un  conseil  de  discipline  de  garde  na- 
tional peut  être  consignée  dans  un  autre    bureau  que  celui 

(1)  Yoy.  supra,  p.  474. 

{2)  Voy.  par  anologie,  J.  A, ,  t.  6,  p.  482,  v»  Cassation,  n»  69. 


(  667) 

établi  près  la  Cour  de  cassation.  (Art.  121,  122;  L.  22  tnars 

i83i.  ) 

(  Matussier  de  Mercœur,  C.  le  Minist.  public.  )  —  arrêt. 

LA.  COURj  —  Attendu  que  le  demandeur  a  fait  constater, 
par  acte  authentique,  sa  volonté  de  déposer  l'amende  pres- 
crite par  la  loi ,  et  que,  sur  le  refus  mal  à  propos  motivé 
sur  un  avis  du  conseil-d'état  du  10  floréal  an  1 1 ,  de  la  part 
du  receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  du  Puy, 
de  recevoir  ladite  consignation,  le  sieur  Matussier  de  Mer- 
cœur,  n'était  point  obligé  de  se  faire  représenter  à  Paris, 
pour  y  faire  la  consignation  au  bureau  établi  près  la  Cour; 
qu'imposer  cette  obligation  ,  serait  violer  le  texte  et  l'esprit 
des  dispositions  des  art.  120 ,  1 21  et  122  de  la  loi  du  22  mars 
i83i,  sur  les  formes  de  recours  en  cassation;  qu'il  suffit  donc 
que  le  demandeur  ait  été  empêché  ,  par  force  majeure  ,  de 
remplir  l'obligation  à  lui  imposée ,  de  disposer  le  quart  de 
l'amende  établie  par  la  loi  commune;  le  déclare  recevable 
en  son  pourvoi,  et  y  statuant,  etc. 

Du  12  août  i83i.  —  ch.  orim. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  ADJODîCATlON.  ANNONCES.  —  ERRECR. 

3o  ADJUDICATION.  ANKONCES. DELAI. JOURS  FRANCS. 

1°  Lorsqu'une  erreur  a  été  commise  dans  l'annonce  du  four 
d'une  vente  volontaire,  insérée  dans  les  journaux  »  on 
peut  la  réparer  par  un  erratum  mis  à  ta  fin  de  la  feuille 
d'annonces  (  Art.  682,  C.  .P.  C.) 
2**  T^e  sont  pas  francs  ies  huit  jours  de  distance  qu'on  doit 
observer  entre  ies  nouvelles  atinonces d'une  adjudication 
définitive  et.  cet  te  adjudicatiott  même.  (Art.  963,  C.  P.  C.} 

(Sablet,  C.  Bourard.  ) 
Lé  sieur  Sablet  s'est  pourvu  en  cassation  de  l'arrêt  rap- 
porté J.  A .j  t.  59,   p.  232.    Il  a  soutenu  que  cet  arrêt  avait 
violé  l'art.  963,  C.  P.  C,  et  faussement  appliqué  Tari.  io3^3 
du  même  Cod*'  • 


(  GG8  ) 

ARi.liï. 

LA  COUR;  —  Altendu  qu'on  rtcliu^nt  1  indication  de  la 
date  de  l'adjudication,  toutes  les  prescriptions  de  l'art.  G83, 
C  P.  C.  ,  ont  été  observées,  de  telle  sorte,  que  l'insertioa 
nouvelle  au  journal  des  affiches,  était  seule  suffisante;  — 
Attendu,  d'ailleurs  ,  que  la  Cour  royale  a  déclaré,  eu  fait , 
qu'il  n'était  résulté  de  l'erreur  sur  la  date  de  l'adjudication, 
aucun  préjudice  pour  les  demandeurs  eu  cas-salion  ; 

Attendu,  relativement  au  délai,  queTinserlion  du  17.  pour 
le  25  ,  a  été  faite  huit  jours  avant  le  aS,  jour  de  l'adjudi- 
cation, conformément  à  l'art.  900,  C.  P.  C. ,  et  que  l'obli- 
g;itiou  de  ne  compter  ni  le  jour  de  la  signification  ,  ni  celui 
de  l'échéance,  n'est  imposée,  par  l'art.  io53,  que  lorsqu'il 
s'agit  de  signification  d'actes  faits  à  personne  ou  domicile  j 
d'où  il  résulte  que ,  loin  de  violer  la  loi,  l'arrêt  eu  a  fait 
une  juste  application  ;  —  Piejette. 

Du  22  août  i85i.  —  Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1°  FAUX  INCIDENT.  RECONNAISSANCE.   —  ADMISSION. 

2'  FAUX  INCIDENT. ADMISSION.     —   INSCRIPTION. CREANCE. 

i''  Les  juges  peuvent  admettre  un  défendeur  à  s'inscrire 
en  faux  contre  un  acte  qu'on  dit  avoir  été  reconnu  vrai 
dans  une  déciaràtion  signée  de  lui,  si,  d'après  ies  cir- 
constances, ils  présument  que  malgrésa  signature,'ii  n'a 
pas  reconnu  (a  sincérité  de  la  pièce  qu'il  attaque.  (1) 
2b  La  detnande  en  inscription  de  faux  contre  une.  obliga- 
tion ,  ne  doit  pas  être  rejetéô  par  cela  seul  que  le  porteur 
de  cette  oi>ligation  prouverait  que  le  signataire  lui.  doit 
réellement  la  somme  qu'ette  parle. 

(  Chariot  C.  Rabin.  )  —  arrêt. 
LA   COUR;  —  Attendu  qu'il  est  énoncé  dans  l'acte  du  12 
avril  1823,  qui  paraît  passé  devant  F....  notaire  à  Saint-Ma- 
caire,  que  Rabin  a  comparu  ledit  jour  devant  ce  notaire  ;  qu'il 

.- .  M  '•  ■>■  /i.  _■    ' . ] ,       ■    ■ ' — 

(1,1  Yoy.  par  anajogic ,  J.  A.  ;  t.  ij,  p.  379,  v"  Faux  incidçnt ,  u"  4'- 


(  660  ) 
s'est  reconnu  débitcîir  de  Chnrtot  de  17.639  tV.  ^gcenl;  ci'a'il 
a  promis  de  payer  celle  somme  dans  un  an  ,  avec  ï'inlérêt  ù 
cinq  pour  cent;  qu'à  cet  effet  il  a  donné  hypothèque  sur  )e 
domaine  de  Capblanc,  avec  faculté  à  Chariot ,  en  cas  de  non 
paiement  dans  le  délai  fixé  ,  de  faire  vendre  le  domaine  aux 
enchères; 

Que  l'inscription  de  faux  prise  par  Rabin  tend  à  prouver 
que  ces  énonciations  sont  fausses,  qu'il  n'a  point  comparu 
devant  le  notaire  F..., ,  ni  consenti  les  clauses  de  cette  obli- 
gation. 

Que    Chariot   prétend  qu'il   ne    peut  échoir    d'admettre 
^l'inscription  de  faux ,  d'abord,  parce  que  Rabin  s'y  est  rendu 
non  recevable  par  la  reconnaissance  du  •?.  avril  182S  ,  et  eh-' 
suite  parce  que  plusieurs  circonstances  de  la  cause  reudehl- 
vraisemblable  la  sincérité  de  l'acte  du  12  avril  1825  ; 

Attendu,  quant  à  la  fin  de  non-recevoir  ,  qu'il  est  vrai  en 
principe,  et  qu'il  a  été  justement  décidé  parla  juriisprudence 
que  la  demande  en  faux  devait  être  rejetée  ,  lorsque  le  de- 
mandeur a  reconnu  la  vérité  de  la  pièce  arguée  de  fauX; 
mais  qu'il  n'est  pas  suffisamment  prouvé  au  procès  que  Ra- 
bin ait  fait  une  semblable  reconnaissance;  que  le  corps  de 
la  déclaration  où  elle  se  trouve  répétée  plusieurs  fois  est  de 
la  main  de  Chariot  ;  que  Rabin  n'avoue  que  sa  signature 
mise  au  bas  de  l'acte,  et  ces  mots  qui  la  précédent  :  bon 
comme  ci-dessus  et  approuvant  (^écriture;  qu'il  soutient 
que  sa  signature  a  été  surprise,  et  qu'il  a  signé  cet  écrit  sans 
le  lire  ; 

Attendu  que,  sans  rien  préjuger  sur  le  mérite  de  son  asser- 
tion ,  sa  signature  et  les  mots  qui  l'accompagnent  sont 
actuellement ,  dans  la  déclaration  ,  les  seules  choses  qu'il 
reconnaisse  ; 

Attendu  que,  dans  l'instance  en  vérification  d'écriture, 
intentée  par  Chariot  devant  le  tribunal  de  la  Réole  ,  relati- 
vement à  la  déclaration  du  2  avril  3828,  Rabin  déclara  ne 
pas  reconnaître  ni  approuver  aucune  partie  de  cette  déclara- 


(  6^0  ) 
tion  ,  sauf  sa  signature,  et  demanda  acte  de  ses  prolestalions 
et  réserves  ,  ce  qui  lui  fut  accordé  par  le  jugement  du  20  jan- 
vier i85o;  qu'il  fut  aussi  donné  acte  à  Chariot  de  ses  protes- 
tations et  réserves  contre  les  dénégations  de  Babin  ;  mais  qu'il 
ne  conclut)  d'ailleurs,  à  aucune  utilité  prise  des  clauses  sub- 
stantielles de  l'acte  ; 

Que,  dans  cet  état  de  choses,  on  ne  peut  pas  dire  que 
Babin  ,  en  signant  la  déclaration  du  2  avril  1828,  ait  reconnu 
la  sincérité  du  contrat  du  12  avril  i825;  d'où  il  suit  que  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  par  Chariot  n'est  pas  fondée  ; 

Attendu  ,  quant  aux  preuves  de  la  sincérité  de  l'acte  (du 
iQ  avril  1823  )  que  Chariot  fait  résulter  de  diverses  circon- 
stances de  la  cause,  qu'il  paraît,  en  effet,  que  Chariot  est 
créancier  légitime  de  Babin  ;  qu'il  a  payé  à  sa  décharge  une 
somme,  soit  de  9,000  fr.,  soit  de  io,5oo  fr.,  pour  le  libérer 
de  partie  du  prix  de  l'acquisition  du  domaine  de  Cap6tanc, 
sans  toutefois  que  la  totalité  de  la  créance  de  17,639  fr.  79  c. 
soit  complètement  justifiée;  mais  qu'il  s'agit  moins  dans  la 
cause  de  la  réalité  de  la  créance  de  Chariot,  que  de  savoir  si 
Babin  a  consenti  le  contrat  d'obligation  ,  qui  paraît  avoir  été 
retenu,  le  la  avril  1823,  par  F. ...,  notaire  à  Saint-Macaire; 
que  la  créance  peut  être  légitime,  et  cependant  l'acte  ôtre 
faux  ;  —  Par  ces  motifs ,  met  l'appel  au  néant. 

Du  22  juin  i83i.  —  1"  ch. 


LOI. 

CHARTE.  LOI. —  PAIRIE. 

Loi  contenant  {^article  qui  remplace  i'ariicte  25  de   ta 

Charte. 
Article  l'NiQtE. 
La  nomination  des  membres  de  la  chambre  des  pairs  ap- 
partient au  roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabili- 
tés suivantes  : 

Le  président  de  la  chambre  des  députés  et  autres  assemblées 
législatives  j 


(671  ) 
Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou 
qui  auront  six  ans  d'exercice  ; 

Les  maréchaux  et  amiraux  de  France  ; 
Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  après  deux  ans  de  grade  ; 
Les  ministres  à  département  ; 

Les  ambassadeurs,  après  trois  ans,  et  les  ministres  plénipo- 
tentiaires, après  six  ans  de  fonctions; 

Les  conseillers  d'état,  après  dix  ans  de  service  ordinaire; 
Les  préfets  de  département  et  les  préfets  maritines,  aprè? 
dix  ans  de  fonctions  ; 

Les  gouverneurs  coloniaux,  après  cinq  ans  de  fonctions; 
Les  membres   des  conseils  généraux  électifs,   après  trois 
élections  à  la  présidence; 

Les  maires  de  villes  de  trente  mille  âmes  et  au-dessus, 
après  deux  élections  au  moins  comme  membres  du  corps 
municipal ,  et  après  cinq  ans  de  fonctions  de  mairie; 

Les  présidents  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  Cour  des 
comptes  ; 

Les  procureurs  généraux  près  ces  deux  cours,  après  cinq 
ans  de  fonctions  en  cette  qualité  ; 

Les  conseillers  de  la  Cour  de  cassation  et  les  conseillers- 

maitres  de  la  Cour  des  comptes,  après  cinq  ans,  les  avocats 

généraux  près  la  Cour  de  cassation  ,  après  dix  ans  d'exercice; 

Les  premiers  présidents  des  Cours  royales^  après  cinq  ans 

de  magistrature  dans  ces  Cours; 

Les  procureurs  généraux  près  les  mêmes  Cours,  après  dix 
ans  de  fonctions  ; 

Les  présidents  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes 
de  trente  milles  âmes  et  au-dessus,  après  quatre  nominations 
à  ces  fonctions  ; 

Les  membres  titulaires  des  quatre  académies  de  l'Institut  j 
Les  citoyens  à  qui ,  par  une  loi  et  à  raison  d'éminens  servi- 
ces ,  aura  été  nominativement  décernée  une  récompense  na- 
tionale; 


ît 


(  0;.  ) 
Les  propriétaires,  ies  chefs  de  manufacture  et  de  rïwison 
de  commerce  cl  de  banque,  payant  trois  mille  francs  de  con- 
tributions directes,  soit  à  raison  de  leurs  psopriétés  foncières 
depuis  trois  ans,  soit  à  raison  de  leur  patente  depuis  cinf[ 
ans  ,  lorsqu'ils  auront  été  pendant  six  ans  membre  d'un  con- 
seil général  ou  d'une  chambre  de  commerce. 

Les  propriétaires,  les  manufacturiers,  commerçants  ou 
banqiiicrs,  payant  trois  mille  francs  d'impositions,  qui  au- 
ront élé  nommés  députés ,  ou  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce, pourront  aussi  être  admis  à  la  pairie  sans  autre  con- 
dition. 

Le  titulaire  qui  aura  successivement  exercé  plusieurs  des 
fonctions  ci-dessus  ,  pourra  cumuler  ses  services  dans  toutes, 
pour  compléter  le  temps  exigé  dans  celle  où  le  service  devrait 
être  le  plus  long. 

Seront  dispensés  du  temps  d'exercice  exigé  par  les  para- 
graphes 5,  7,  8,  9,  10,  14,  i5,  lO  et  17  ci-dessus,  les 
citoyens  qui  ont  été  nommés,  dans  l'année  qui  a  suivi  le 
3o  juillet  1800,  aux  fonctions  énoncées  dans  ces  paragraphes. 

Seront  également  dispensées  ,  jusqu'au  1"  janvier  i83;-,  du 
temps  d'exercice  exigé  p;ir  les  paragraphes  3,  ii>  12,  18  et  2» 
ci-dessus,  les  personne.^  nommées  ou  maintenues,  depuis  le 
5o  juillet  i83o,aux  fonctions  énoncées  dans  ces  cinq  para- 
graphes. 

Ces  conditions  d'admissibilité  à  la  pairie  pourront  être 
modifiées  par  une  loi. 

Les  ordonnances  de  nomination  de  pairs  seront  individuel- 
les.Ces  ordonnances  mentionnèrent  les  .services  et  indicjueront 
les  litres  sur  lesquels  la  nomination  sera  fondée. 

Le  nombre  des  pairs  est.  illimité.  .  k.i;  , 

Leur  dignité  est  conférée  à  vie  et  n'est  pas  transmlssible 
par  droit  d'hérédité. 

Ifs  prennent  rangentre  eux  par  ordre.de  nomin'^litin. 

A  l'avenir,  aucun  traitement,  aticune  pension ,  aucune 
dotation  ,  ne  pourront  éirc  attachés  à  ia  dignité  de  pair. 


(  e;3  ) 

Paris,  le   29  décembre   i83i. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

COUR  ROYALE  DE  NIMES. 

1°  EXPLOIT.  APPEL. VACATIONS. 

3°  CHAMBBE  DES  VACATIONS.   —    COMPe'tENCE. EXPLOIT.  —  NULLITE. 

1**  Un  acte  d'appel  n'est  pas  nui  par  cela  seul  qu'il  contient 
assignation  devant  ia  chambre  des  vacations  sans  au- 
torisation préalable,  et  quoiqu'il  ne  s'agisse  pas  d'une 
affaire  sommaire  ? 

u.'^  L'exploit  donné  en  temps  de  vacations  pour  comparaître 
devant  une  chambre  des  vacations,  n'est  pas  nuld<'.  plein 
droit,  et  cette  chambre  peut  le  valider  en  renvoyant 
(es  parties  à  comparaître  à  la  première  audience  or- 
dinaire. 

(  De  Chazeau,  C.  Boubon  ). 

Le  sieur  de  Chazeau  oblinl  ordonnance  portant  permission 
d'assigner  à  bref  délai  le  sieur  Boubon  devant  le  tribunal 
d'Uzî^s  pour  voir  ordonner  la  réduction  d'une  inscription  hy- 
pothécaire- 

25  mai  i83i,  jugement  du  tribunal  d'Uzès  qui  réduit  seu- 
lement l'inscription  du  sieur  Boubon  à  la  somme  de  24,000 
francs. 

Le  29  juin  ,  le  sieur  de  Chazeau  fait  procéder  à  la  réduc- 
tion de  l'inscription. 

6  septembre  i83i,  appel  par  Boubon  du  jugement  avec  as- 
signation à  comparaître  dans  huit  jours  francs,  outre  le  délai 
des  distances,  à  l'audience  que  tiendrait  la  Cour  royale  de 
Nîmes  ,  chambre  des  vacations  et  aux  audiences  suivantes, 
au  besoin. 

Devant  la  Cour  ,  le  sieur  de  Chazeau  a  opposé  l'incompé- 
tence et  a  excipé  delà  nullité  de  l'acte  d'appel. 

ARUET. 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  44  ^^^  *^^" 
eret  de  1808,  les  chambres  des  vacations  peuvent  être  nanties, 
par  citations  directes  des  parties  ,  des  causes  qui  requiè- 
Tent  célérité,  et  qu'il  leur  appartient  d'examiner  si  les 
causes  qui  leur  sont  déférées  requièrent  ou  non  célérité;  — 
XH.  19 


(  674  ) 
Attendu  qu'il  s\»git  dans  ia  cause  d'une  deniaude  eu  radia- 
tion d'inscriplioH  introduite  devant  les  premiers  juges  sur 
une  citation  à  bref  délai ,  et  dont  l'urgence  a  été  par  consé- 
quent reconnue;  qu'il  importait  d'ailleurs  au  sieur  Boubon 
d'arrêter  proroptement  l'exécution  du  jugement  d'Uzès  ,  — 
Attendu  que  la  chambre  des  vacations  a  renvoyé  la  cause,  du 
consentement  des  deux  parties  ,  devant  la  chambre  de  céans; 
—  Attendu  que  si  la  chambre  des  vacations  n'était  pas  com- 
pétente, cène  serait  pas  un  motif  pour  annuler  l'appel ,  et 
que  !a  déclaration  devient  sans  objet  par  le  renvoi  devant  la 
chambre  actuelle;  —  Par  ces  motifs  ,  sans  s'arrêter  à  l'inci- 
<lent,  rejette  les  moyens  de  nullité  et  d'incompétence  propo- 
sés par  le  sieur  de  Chazcau  ,  et  condamne  celui-ci  aux  dé- 
pens. 

Du  s6  novembre  i85i. 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1*  JUGEMENT  PAR  DÉFAX'T.    MINISiBRE   PUBLIC.   CONCLUSIONS.    

REFIS.    —  OPPOSITION. 

7,^  JUGEMENT    PAR  DEFAUT.    OPPOSITION.    MINISTERE   PtBLIC.   — 

SIGNIFICATION.    —  FORME"?. 

1°  Est  par  défaut  faute  de  plaider  et  susceptible   d'opposi- 
tion, seulement  dans  ta  huitaine  d&  sa  sirinifioation , 
l'arrêt   rendu  dans  une  cause  où  le  ministcre  public 
charge  de  soutenir  les  intérêts  de  l'état  ou  d'une  admi" 
nistration  ,  a  refusé  de  prendre  des  conclusions  à  l'au- 
dience faute  de  renseignements.  (  Art.  iSy,  C.  P.  C  ) 
S"  L'opposition  fornice.  par  ie  ministère  public  au  nom  de 
Vélat  ou  d'une  administration  à  un  jugement  par  défaut 
obtenu  contre  un  particuliet  ,  doit  sous  peine  de  nullité 
être  molive'e  et  signifiée  au  domîcite  de  celui-ci  ou  de  son 
avoué. 
(  Procureur  du  roi  de  ia  Guadeloupe  C.  Borromé.  )  — arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  l'état  et  l'administration  des  douanes  sont 
représentés  devant  la  Cour  par  M.  le  procureur-général  comme  ils  l'étaient 
CQ  première  instance  par  M.  le  procureur  du  roi  ;  que  lors  de  l'arrêt  du  24 
décemb{e  1827  ,  M.  l'avocat-général  présent  à  l'audience,  déclara  n'avoir 
pas  de  pièces  pour  justifier  la  saisie  prononcée  par  les  premiers  juges;  que 
l'on  ne  peut  considérer  cet  arrêt  que  comme  étant  rendu  /àute  de  défendre  ; 
—  Que  la  signification  en  fut  faite,  le  ay  janvier  182S,  à  M.  le  procureur  du 
roi  au  doroicilede  M.  le  pipcureurgéuçral  à  Bordeaux;  que  cette  significa- 


(6;5) 
tion  a  fait  courir  les  délais  de  l'opposition  ;  —  Que  le  procureur  du  roi  de  la 
Basse-Terre  n'a  fait  siguifier  son  opposition  que  le  2  août  1828 ,  à  Pascault, 
avoué  du  capitaine  Borromé,  en  la  Goar,  au  domicile  de  M.  le  procurcur-gé- 
néral  près  la  Cour  royale  rfe  ta  G  iiadelotijfe;  que  cette  opposition,  faiteplusde 
»\x  mois  après  la  signification  de  l'arrêt,  est  tardire,  qu'ensuite  elle  est  nulle, 
pjrce  que  le  domicile  du  procurenr-f^énéralde  la  Cour  royale  delà  Guadeloupe 
n'estnullcmentceluide  liorroméoudc  son  avoué; — Qu'une  secondesignifica- 
tion  de  cet  acte  ,  faite  le  1*'  août  courant  ,  plus  de  trois  ans  et  demi 
après  la  signification  de  l'arrêt  ,  est  égalenaent  tardive  ;  —  Attendu  d'autre 
part,  que  l'acte  d'opposition  à  un  jugement,  doit  faire  connaître  les  moyens 
de  l'opposant  ,  ou  se  référer  aux  défenses  qui  auraient  été  signifiées  anté 
rieurcment  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  181  du  Code  de  procédure  ; 
—  Que  cette  formalité  est  substantielle  ,  que  le  ministéie  }>ublic,  qui  forme 
opposition  à  un  jugement,  n'en  est  pas  dispensé  ;  que  cependant  Mon- 
sieur le  procureur  du  roi  de  la  Basse-terre  ,  n'a  énoncé  aucun  moyen  dans 
son  acte  d'opposition;  —  Sans  s'arrêter  à  l'opposition  formée  par  le  procu- 
reur du  roi  de  la  Basse-terre  ,  envers  l'arrêt  par  défaut ,  du  24  décembre 
1827,  laquelle  est  âéclarée  nulle,  et  noD-recevable  ,  ordonne  que  cet 
arrêt  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 
Pu  12  août  i85i. — Chambres réunits. 


COIR  ROYALE    DK  LYON. 

i"    AJODi.NEMENr.    BHEF  DtLAi.   NULLJTF. 

2"   JUGEMENT  PAR  dÉFACT.   AJCUiP.NEMEîsT     M'LI.ITÉ. 

3"    JCGEMENT  PAR  dÉFAVÏ.   CHUSË  NON  DEMANDEE,   NULLITE. 

1^  Est  nulle  €  assignation  donnée  ia  vtiiie  du  jour  fixé 
pour  eo'hparaîlre  en  vertu  d'une  ordonnance  perin(,t- 
lant  d''assigner  au   troisième  jour  de  sa   date  {Art.  '^  2 

c.  !>.(:.)(.■)  _ 

2°  Est  nul  le  jugement  par  défaut  rendu  à  une  autre  au- 
dience que  cette  indiquée  par  l' assignation.  (2) 
3"  Ln  jug'.  ment  pur  défaut  est  nul  s'il  ordonne  son  exécu- 
tion provisoire ,  quoiqu'on  ne  Voit  pas  demandée  (3) 

(  Meliet  G.  Raffin.) 

Appel  rVun  jugement  du  tribunal  de  Roanne  ,  ainsi  conçu  . 

«  Considérant  (jue  si,  par  ordonnance  du  9  novembre  1829, 

le  juge  avait  permis  d'assigner  à  bref  délai ,   il  avait  au  moins 

ménagé  ,  entre  l'ordonnance  et  ia  comparution  ,  un  délai  de 


(1)  Cela  n'empêche  pas  qu'un  ne  puisse  obtenir  la  permission  d'aiîigner 
du  jour  au  lendemain,  V.  J.  A.,  t.  35,  p.   "hz-;. 

{■i)  V.  dans  le  même  bcna  J.  A. ,  t.  i5,  p.  55,  v"  Justement,  n"  i5. 

(5)  V.  l'élat  de  la  jurisprudence  ei  l'opinion  «les  auteurs,  J.  A.,  t.  la, 
p.  635  et  609,  V"  Exécution  ■proritoirt,  n"  3o  et  69.  V.  «ncore  t,  36,  p.  1  iy« 

1  r\ 


(  '76  ) 
deux  jours  francs  ,  au  lieu  de  pennellre  d'assigner  du  jour  aa 
lendemain  ;  —  Considérant  que  le  délai  doit  comporter  au 
moins  un  jour  franc  ;  —  Considérant  que  c'est  seulement  le 
Il  novembre  que  les  défendeurs  ont  été  assignés  pour  l'au- 
dience du  12  ,  qu'ainsi  il  y  a  eu  inobservation  de  délai  et  vio- 
lation de  la  défense;  que  ,  par  conséquent,  la  demande inlro- 
ductive  d'instance  et  le  jugement  intervenu  sont  irréguliers 
et  nuls  j  —  Considérant  qu'ils  ne  sauraient  être  validés  par  la 
circonstance  que  le  jugement  n'a  été  pris  qu'à  l'audience  du 
17  novembre,  au  lieu  de  celle  du  12,  puisque  le  jour  de  la 
comparution  doit  être  indiqué  dans  l'ajournement ,  et  que 
l'assigné  n'est  pas  obligé  de  se  présenter  à  un  autre  jour ,  au- 
quel il  ne  sait  pas  s'il  plaira  au  demandeur  de  porter  la  cause  ; 
—  Considérant,  d'autre  part,  que  le  jugement  ordonne  son 
exécution  provisoire  ,  nonobstant  appel  ou  opposition  sans 
caution,  quoique,  dans  l'ajournement,  il  n'y  ait  été  nulle- 
ment conclu;  que  ,  par  conséquent,  il  a  été  adjugé  une  chose 
non  demandé  par  l'ajournement;  —  Considérant  que  par  les 
motifs  déduits,  l'opposition  est  bien  fondée;  —  Le  tribunal, 
ayant  égard  à  cette  opposiîion,  prononce  que  la  demande  in^ 
troductive  d'instance  du  i  1  novembre  dernier,  et  le  jugement 
qui  l'a  suivie,  en  date  du  19  du  même  mois,  sont  déclarés  ir- 
réguliers et  nuls;  qu'en  conséquence,  les  sieurs  Blellet  et 
Henri  sont  déchargés  des  condamnations  contre  eux  pronon- 
cées, et  renvoyés  de  la  demande  ;  le  sieur  Raflin  condamné 
aux  dépens.   » 

Appel;  et  le  22  juin  1 83 1,  arrêt  qui,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges ,  confirme. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

1"  VENTE  JVDICUIRE.  ADJUDlCAimN.  JCGE.  COMPETENCE.  — 

RENVOI. 

2'  VENTE  JUDICIAIRE.  RENVOI.  CREANCIERS.  JUGE.  Sl'REN- 

CHIînE- 

i"  Le  juge  qui  tient  l'audience  d  s  criées  peut  statuer  sur  ta 


demande  en  remise  d'une  adjudication  à  faire  devant  lui, 
6l  ordonner  de  passer  outre  à  la  vente,  nonobstant  cette 
demande  (i). 
2°  Le  créancier  du  saisi,  qui  n'a  pas  été  partie  dans  les  pour- 
suites  immohilières  dirigées  contre  celui-ci ,  ne  peut  de- 
mander la  nullité  de  {'adjudication  de  V immeuble  saisi, 
comme  prononcée  par  le  juge  tenant  V audience  des  criées 
au  mépris  d'une  demande  en  sursis  présentée  par  te  dé- 

(i)  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  méconuait  les  règles  de  la  compétence;  au 
me'pris  d'une  opposition,  il  permet  à  un  juge  des  criées  de  passer  outre  à 
l'adjudication  d'un  immeuble  ,  par  deux  motifs  :  le  premier  ,  qu'un  juge 
tenant  l'audience  des  criées  a  droit  de  statuer  sur  une  demande  en  remise; 
le  second,  que  de  la  ne'cessite'  d'un  renvoi  devant  le  tribunal ,  il  re'sullerait 
l'impossibilité  de  consommer  certaines  adjudications. 

Nous  répondrons  que  le  juge  des  criées  n'a  aucun  droit  comme  juge  j 
il  ne  peut  rendre  aucun  jugement  ;  c'est  un  commissaire  délégué  et  il 
doit  se  borner  ,  dans  tous  les  cas  ,,à  dresser  des  procès-verbaux  ,  soit  de 
venle,  soit  de  renvoi  devant  les  triiiunaux  ;  une  demande  en  remise  peut 
être  fondée  sur  des  moyens  plus  ou  moins  spécieux  et  susceptibles  d'une 
plus  ou  moins  grave  discussion  ;  le  juge  des  criées  ne  peut  en  être  l'appré- 
ciateur. La  Cour  de  Paris  n'a  pas  cru  pouvoir  aller  jusqu'à  soutenir  que 
ce  magistrat  avait  le  droit  de  statuer  sur  des  nullités  proposées  ;  mais  elle 
n'a  pas  fait  attention  qu'une  demande  en  remise  peut  quelquefois  pré- 
senter des  questions  plus  dilficiles  à  résoudre  qu'une  simple  requête  en 
nullité. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  qu'il  sera  impossible  de  consommer 
certaines  adjudications  surventes  volontaires,  nous  dirons  que  le  créancier 
n'est  pas  forcé  de  prendre  cette  voie  et  que,  puisqu'elle  est  volontaire ,  il 
n  a  nullement  le  droit  de  se  plaindre  des  inconvénients  qu'elle  présente. 

Peut-être  l'arrêt  delà  Cour  de  Paris  pourrait-il  se  soutenir  par  le  motif 
que,  dans  l'espèce,  des  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  avaient  fisc 
le  jour  de  la  vente  et  que  le  sursis  devait:  être  demandé  au  tribunal  avant 
le  jour  de  la  vente;  mais  toujours  est- il  qu'en  principe  cette  Cour  a  été 
beaucoup  trop  loin. 

Nous  pouvons  invoquer ,  à  l'appui  de  notre  opinion  ,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Tiennes  du  28  juin  i8i  i  (  J.  A  ,  t.  16 ,  p.  689,  v^  Licilalions  cl 
Part/ii^cs ,  n"  3 H.) 
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hiteur.  li  n'a  quo  lavoÏQ  de  La  surenchère  pour  obtenir 

un  prix  plus  devé. 

(  Dubouchage  C.  Jourdan.  ) 

Saisie  du  domaine  de  Brangues  appartenant  au  vicomte 
Dubouchage,  qui  obtient,  par  jugement  des  7  mai  1829  et 
i5  avril  i83o  ,  la  faculté  de  vendre  dans  deux  ans  sa  propriété 
sur  publications  volontaires.  A  l'échéance  du  délai ,  et  après 
raccomplissemenl  de  toutes  leg  formalités  prescrites,  ie  sieur 
Dubouchage  demande  un  nouveau  sursis  ,  afin  d'éviter  une 
vente  à  vil  prix.  Le  juge  tenant  l'audience  des  criées  ordonne 
de  passer  outre  à  l'adjudication  définitive,  qui  est  prononcée 
an  profit  de  MM.  Jourdan. 

Appel  par  Dubouchage  contre  ceux-ci. Un  de  ses  créanciers , 
le  sieur  Lebrel,  non  présent  à  la  poursuite,  se  joint  à  lui,  et  il* 
soutiennent  que  le  juge  des  criées  étant  incompétent  pour 
statuer  sur  le  sursis  à  lui  demandé  ,  aurait  dû  renvo^'er  les 
parties  à  l'audience.  lis  ajoutent  que,  par  l'effet  de  son  oppo- 
sition à  l'adjudication  définitive,  M.  Dubouchage,  seul  pour- 
suivant comme  vendeur,  puisqu'il  s'agissait  d'une  vente  judi- 
ciaire, avait  cessé  de  l'être,  etque,parsuite,  il  n'y  avait  plus  de 
poursuivant  :  d\>ù  la  conséqut^nce  que  l'adjudication  était 
nulle. 

ARl'ET. 

L.\  COUR  ,  — sur  (es  conotusiotis  conformes  de  M.  Tarhc^ 
ovocat-yénérai,  donne  acte  à  Lebrel,  intervenant,  de  ce  qu'il 
prend  le  fait  et  cause  de  l'appelant  ;  faisant  droit  sur  l'a  ppel  ; 
' — Considérant  que  ,  par  le  jugement  du  7  mai  1829,  la  saisie 
immobilière  de  la  terre  de  Brangues  a  été,  du  con.=entemer?t 
des  frères  Perico  ,  saisissants  ,  convertie  en  vente  sur  publi- 
laîions  judiciaires  ,  laquelle  vente  serait  mise  à  fin  par  Du- 
bouchage dans  le  délai  de  deux  années,  à  partir  du  1"  janvier 
3  829  ;  qu'à  défaut  par  Dubouchage  de  faire  les  diligences  né- 
cessaires ,  îe  même  jugement  a  subrogé  de  plein  d»  oit  les  Irères 
Verico  dans  la  jjoursuite  ,  sans  qu'il  fût  besoin  d'autre  juge- 
gemenl  ;  que  celle  :;ubrog;!tion  a  (-Ai  subsidiairenient  étendue 
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atix  sieurs  Lelespine  et  Gary-Perolle  ,  autres  créanciers  ,  par 
jagemenl  du  1 5  avril  1 83o  ;  l'adjudicalion  définitive  de  la  terre 
de  Brangues ,   en  un  seul  lot ,  a  été  lixée  ,  sur  la  réquisition 
du  sieur  Diihouchage, ,  au  6  avril  i83i  ;  que  cette  fixation  , 
tnaintenue  par  jugement  du  a  décembre  i85o,  passé  en  force 
de  chose  jugée  ,  se  trouvait  insérét  dans  toutes  les  affiches  et 
annonces  ,  et  que  la  procédure  était  régulière  pour  parvenir 
à  l'adjudication  définitive;  que  Vopposiiion  fortuée  par  Du- 
bouchage  se  réduisait  à  une  demande  en  remise^  surîaqueîtô 
le  juge  tenant  l'audience  des  criées  avait  droit  de  statuer; 
qu'en  admettant  le  contraire  et  la  nécessité  d'un  renvoi  de- 
vant le  tribunal,  il  en  résulterait  une  impossibilité  de  con- 
sommer les  adjudications  ,  puisque  les  demandes  en  remise 
pourraient  être  sans  cesse  reuovivelées  sous  de  nouveaux  pré- 
textes ;  qi\' an  surplus  te  juge ,  en  prononçant  l'adjudication , 
n''a  foÂt  qu'exécuter  (es jugements  qui  ordonnaient  ta  vente; 
Considérant  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que,  par  l'effet  de 
l'opposition  du  sieur  Dubouchage  ,  il  n'y  avait  plus  de  pour- 
suivant ,  puisque  les  frères  Perico  et  autrescréanciecs  subrogés, 
parties  dans  la  poursuite  ,  s'opposaient  au  délai  sollicité  ,  cl 
devenaient  par  là  même  demandeurs  à  fin  d'adjudication; 
Considérant  que  la  vilité  du  prix  est  loin  d'être  justifiée  ,  que 
le  contraire  résulte  des  faits  du  sieur  Dubouchage  lui-même , 
qui  a  réduit  la  mise  à  prix  de  i,i5o,ooo  fr.  à  800,000  fr.  ;  que, 
d'ailleurs ,  après  que  l'adjudication  est  consommée ,  îa  sur- 
enchère est  te  seul  moyen  légat  d'obtenir  un  prix  plus  élevé , 
sur-tout  pour  un  créancier  tel  que  le  sieur  Lehret,  qui  n'était 
pas  partie  dans  la  poursuite  ;  met  l'apellation  au  néant , 
ordonne  que  ce  douiesl  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 
IXu  3  août  i83ï.  —  0'=  ch. 


COCR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

SMSIE-IMMOBILIÈbE. — JIGEMENT. —  ADJODICATION  PKÉPARATOIRE.  — 
APPEL.  -—  SURSIS.    —  DLLAl. 

Est  de  trois  mois  et  non  de  quinzaine  te  dctaipour  appeler 


tiunjugcmc-U  gui  refuse  tic  surseoir  à  une  adjudicuùon 

prcparatoire  aur  saisie-inimoùitière.  (  Art.  734»  44>5,  C. 

P.  C.  )  (I) 

(  Gellîbert  C.  hériliers  Cabron.  )  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  sur  la  première  fin  de  non-recevoir 
proposée  dans  l'intérêt  des  héritiers  Cabron,  que  l'art.  754  du 
Code  de  procédure  civile  qui  déclare  non-recevable  un  appel 
interjeté  après  l'expiration  de  la  quinzaine  de  la  signification 
à  avoué,  n'est  applicable  qu'aux  jugements  qui  n'avaient 
statué  que  sur  des  moyens  de  nullité  invoqués  contre  les 
procédures  antérieures  à  l'adjudication  préparatoire;  qu'il 
ne  faut  pas  étendre  les  dispositions  de  l'art.  754  ,  parce  que 
ce  serait  multiplier  les  fins  de  non-recevoir,  peu  favorables 
par  elles-mêmes,  et  dont  l'effet,  dans  la  cause,  serait  d'en- 
lever à  une  mineure  le  droit  de  présenter,  au  fond  ,  ses 
moyens  de  défense. 

Attendu  que  la  dame  Paudrigues  (  veuve  Geliibert,  )  con- 
cluait seulement  devant  le  tribunal  de  Riberac,  à  ce  qu'il 
fut  sursis  à  la  vente  des  immeubles  saisis  réellement  ,  et 
que  ce  sursis  fut  rejeté  par  les  premiers  juges. 

Attendu  qu'un  pareil  jugement  n'a  statué  sur  aucun  moyen 
de  nullité  pris,  soit  dans  la  forme,  soit  dans  le  fond  du  droit; 
qu'il  s'sst  borné  à  refuser  de  surseoir  à  la  vente  des  immeu- 
bles ;  que  par  conséqvient  il  ne  tombe  pas  sous  l'empire  de 
l'art.  754  du  même  Code  de  procédure  civile  ;  sans  s'arrêter 
aux  fins  de  non-recevoir ,  etc. 

Ou34juii)  i83i. — 4*  ch. 

COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

M15ISTÈRB  PUBLIC.  HOTAIRE.  —  RÉSIDENCE. TRIBUNAL. AVIS. 

— EXPÉDITION. 

Le  ministère  "public  peut  exiger  {'expédition  de  l'avis 
donné  par  un  tribunal  au  garde-des- sceaux  sur  te  point 
de  savoir  si  un  notaire  doit  cire  remplacé  pour  d<  faut 

(i)  V  .sur  ce  point  constant,  J.  A. ,  t.  4o  ,  p-  204  et  la  note. 


(   <i''^'    ) 

de  résidence  dans  te  lieu  où   il  est  e'tahli.  (  Art.  4  >  ï^- 

25  vent. an  1 1.). 

(  Procureur  du  roi  de  Saintes  G.  M'  G.  . . .) 

Le  procureur-général  prés  la  Cour  de  Poitiers  avait,  de 
Tordre  du  ministre  de  la  justice  ,  chargé  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  Saintes  ,  de  prendre  l'avis  de  ce  tribunal 
sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  proposer  au  gouver- 
nement le  remplacement  de  M'  G. .  .  ,  notaire  ,  pour  défaut 
de  résidence.  Le  tribunal  donna  son  avis ,  et  son  président 
l'envoya  au  garde-des-sceaux.  Quelque  temps  après,  le  pro- 
cureur du  roi  en  demanda  une  expédition  au  greffier,  qui  lui 
répondit  que  le  registre  du  tribunal  n'était  pas  à  sa  dispo- 
sition. Sur  ce  refus  ,  il  présenta  requête  au  président ,  afin 
d'assigner  le  greffier  à  bref  délai,  pour  se  voir  condamner, 
par  corps,  à  remettre  l'expédition]demandée.  Le  président  dé- 
clara qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  droit  à  la  requête  , 
parce  que  , 

1°  Le  tribunal  n'avait  point  pris  de  délibération,  mais  seu- 
lement donné  son  avis,  conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du 
25  venlose  an  ii,  sur  l'imputation  faite  à  M'  G.; 

2°  Que  cet  avis  avait  été  directement  adressé  au  ministre 
de  la  justice,  qui  seul  avait  droit  de  le  demander  et  de  le 
connaître  j 

3"  Qu'étant  confidentiel  entre  le  ministre  et  le  tribunal ,  il 
n'avait  pu  être  et  n'avait  pas  été  transcrit  sur  les  registres  te- 
nus par  le  greffier ,  en  exécution  du  règlement  du  5o  mars 
i8o8(At.  92); 

4"  Qu'il  ne  pouvait  être  soumis  à  aucune  espèce  d'appel 
ou  de  pourvoi  en  cassation  ; 

5°  Que  les  parties  intéressées  avaient  seules  droit  de  de- 
mander expédition  des  actes  inscrits  sur  les  registres  publics 
(839,  G.  P.C.) 

60  Que  le  procureur  du  roi  n'avait  pas  clé  partie  dans 
l'affaire,  et  que  si  la  loi  lui  donne  le  droit  de  surveillance 
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Suf  les  notaires  5  ce  droit  ue  s'étend  pas  au  cas  prévu  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  aS  ventôse  an  n  ; 

70  Que  si  le  président  du  tribunal  est  détenteur  de  l'ori- 
ginal de  l'avis  doinjé  dans  l'affaire,  le  procureur  du  roi  n'a 
pas  le  droit  de  s'en  faire  délivrer  une  expéililion. 

Sur  cette  réponse,  le  procureur  du  roi  assigna  !e  greffier  de- 
vant le  tribunal,  qui,  leiSinai  i85i,  donne  gain  de  cause  à  ce- 
lui-ci par  les  motifs  que  nous  venons  de  rapporter.  —  Appel. 

Arbêt. 
LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'existence  d'une  délibéra- 
tion prise  parle  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Saintes, 
le  5  février  i85i  ,  portant  avis,  confornaément  à  l'art.  4  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  1 1  ,  sur  l'imputation  faite  au  sieur  G...> 
notaire,  est  prouvée  par  l'expédition  qui  en  a  été  délivrée  par 
le  sieur  Leuzon,  greffier,  au  président  dudit  tribunal ,  et  qui  a 
été  adressée  par  ce  magistrat  à  monsieur  le  garde-des-sceaux, 
ministre  de  la  justice  ;   —  Que  celle  expédition  prouve  éga- 
lement que  cette  délibération  est  consignée  sur  le  registre  des 
délibérations  dudit  tribunal,  que  le  greffier  y  a  été  appelé  en 
sa  qualité,  et  qu'il  en  a  signé  la  minute;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  92  du  décret  du  3o  mars   i8o8  ,  le 
greffier  en  chef  est  chargé  de  tenir  ce  registre  ,  aussi  bien  que 
tous  ceux  qui  sont  prescrits  par  le  Gode  de  procédure  civile  ; 
—  Que  le  registre  oii  cette  délibération   est  consignée  ,  a  été 
mis  à   sa  disposition  ,  au  moins  momenlanémenï  ,  puisqu'il 
a  délivré  une   expédition  de  ladite  délibération  ,  et  qu'il  l'a 
certifiée  conforme  ;    qu'un  greffier  ne  délivre  d'expéditions 
que  de  ce  qui  porte  minute  ,   mise  à  sa  charge  ,  et  sous  sa 
garde  ,  et  dont  il  ne  doit  pas  se  dénantir;  —  Considérant  que 
le  procureur  du  roi  près  un   tribunal  civil ,   est  chargé  par 
la  loi  de  surveiller   les   notaires  et  officiers  minislériels  du 
ressort  dudit  tribunal  ;  qu'à  raison  de  celte  surveillance  spé- 
ciale   que  la  loi  lui  impose,  il  a  le  droit ,  non  seulement  de 
prendre  connaissance  de  toutes  les  délibérations  prises  par 
le  tribunal  dont  il  fait  partie  relativement  aux  notaires  et 
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officiers  ministériets,  mais  encore,  d'en  exii^er  expédition;-*' 
Que  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  civil  de  l'atrondissement 
8ainlesaeu  le  droit  d'exiger  l'expédilion  delà  délibéralioii  du 
5  février  i83i  ,  relative  au  sieur  G....  ,  notaire  :  —  Considé- 
rant que  le  sieur  Leuzon,  greffier  eu  chef,  a  refusé  de  délivrer 
à  monsieur  le  procureur  du  roi  ,  expédition  de  ladite  délibé- 
ration ,  et  qu'à  raison  de  ce  refus  ,  il  y  a  lieu  de  faire  appli- 
cation ,  contre  lui ,  des  dispositions  de  l'art.  839  '^^  Code  de 
Procédure  civile  ;  —  Considérant  que  monsieur  le  procureur 
du  roi  avait  le  droit  d'attaquer  par  la  voie  de  l'appel  l'or- 
donnance rendue  sur  sa  requête  par  monsieur  le  président  du 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Saintes,  le  i4  avril  i83i, 
par  laquelle  monsieur  le  président  a  basé  son  refus  d'accorder 
la  permission  demandée  ,  d'assigner  à  bref  délai  le  sieur  Leu- 
zon ,  greffier  ,  sur  des  motifs  tirés  du  fond  de  la  demande  sur 
laquelle  il  n'appartenait  qu'au  tribunal  entier  de  prononcer  ; 

—  Mais  considérant  qu'à  raison  de  l'assignation  que  monsieur 
le  procureur  du  roi  a  fait  donner,  depuis  ladite  ordonnance, 
dans  les  délais  ordinaires,  audit  sieur  Leuzon,  et  du  jugement 
à  sa  demande  ,  ce  chef  de  l'appel  est  maintenant  sans  objet 
et  sans  intérêt  pour  l'affaire  ;  —  Dit  qu'il   a  été   mal  juyé 

,  par  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
de  Saintes,  du  i8  m.ii  i83i  ,  dont  est  appel  ;  et  faisant  ce 
que  ledit  tribunal  aurait  dû  faire  ,  condamne  le  sieur  Leuzon, 
greffier  en  chef  du  même  tribunal  et  par  corps,  conformé- 
ment à  l'art.  839  ^^^  Code  de  procédure  civile ,  à  délivrer  à 
monsieur  le  procureur  du  roi  ,  dans  la  huitaine  de  la  signi- 
fication du  présent  arrêt  expédition  de  la  délibération  du  5 
février  i85i  ,  pri?p  pnr  le  tribunal. 

-  Du  1"  juillet  i8r)i. 

Observations. 

La  Cour  de  Poitiers  avait  déjà  jugé  à  l'égard  du  fait  imputé 

àM'  G.  d'une  manière  qui  iicmblait  imj>liciîement  repousser 

d'avance  la  doctrine  qu'elle  vient  d'émettre  par  son  nouvel 

un  et.  En    1828,   le  gardc-des-sceaux  avait  chargé  le  procu- 


(  m  ) 

reurduroi  de  Saintes  do  requérir  l'avis  du  tribunal  sur  le  point 
de  savoir  si  ce  notaire  se  tenait  dans  sa  résidence.  Ce  magistrat 
fit  une  pareille  réquisition  et  le  tribunal  refusa  de  statuer 
par  des  motifs  remarquables.  •  Considérant,  dit  le  tribunal, 

•  que  l'art.  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  ii ,  charge  bien  le 
«  ministère  public  de  poursuivre  toutes  les  infractions  à  cette 
«  loi,  passibles  d'amende  ,  de  suspension  et  de  destitution  ; 
«  mais  que  le  fait  prévu  par  l'art.  4  est  une  contravention  spé- 
«  ciale,  contre  laquelle  le  tribunal  n'a  aucune  peine  à  appli- 
«  quer  ;  —  Considérant  que  lorsqu'il  iCy  a  pas  de  peine  à 
«  appliquer,  te  ministère  public  n'a  pas  de  réquisitoire  à 
«  présenter  ;  —  Considérant  enfin  que  la  seule  obligation 
8  imposée  au  tribunal,  dans  le  cas  de  l'art.  4  de  ladite  loi  est 
a  de  donner  son  avis  lorsqu'il  lui  a  été  demandé  par  le  mi- 
«  nistre.  »  —  Appel  de  ce  jugement  et  ie  29  août  1828,  arrêt 
confirmatif  de  la  Cour  de  Poitiers.  Pourvoi  en  cassation,  et 
le  a  4  juin  1829,  rejet  ;  «  —  Attendu  que  ,  d'après  les  disposi- 
«  tions  précises  delà  loi  d'organisation  du  notariat ,  c'est  au 

•  ministre  de  la  justice  seul  qu'il  appartient  de  veiller  à  ce 
«  que  chaque  notaire  habite  la  résidence  qui  lui  est  indiquée 
«  par  sa  nomination  ;  —  Que  cette  surveillance  est  un  acte 
«  d'adminitration  el  doit  être  considérée  comme  telle  avec 
€  d'autant  plus  de  raison,  que  par  des  circonstances  particu- 
a  lières,  le  ministre  peut,  dans  l'intérêt  public  ,  autoriser  ou 
«  tolérer  un  changement  momentané  de  résidence  ;  — Que 
«  dès  lors  l'arrêt  attaqué  s'est  exactement  conformé  à  l'art.  4 
0  de  la  loi  du  25  ventôse  an  n  ,  qui  en  prescrivant  de  de- 
«  mander  Vavis  du  tribunal  exclut,  nécessairement  l'emploi 
Cl  des  formes  relatives  à  l'exercice  delà  juridiction  conten- 
«  tieuse  auxquelles  le  procureur  général  avait  cru  devoir  re- 
a  courir,  et  n'admet  que  la  voie  consultative  indiquée  sous  la 
«  forme  d'avis  par  l'art.  4  ci  dessus,  et  qu'il  n'est  pas  contre- 

«  venu  à  l'art.  53  de  la  même  loi  invoijué  par  le  procureur 
«  général  de  Poitiers,  lequel  ne  concerne  que  les  contraven- 
«  tionspunissables d'amende,  dcsuspension  et  tle  destitution, 
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c  peines  qui  doivent  être  prononcées  par  ies  Cours  et  Iribn- 
«  naux,  ce  qui  n'a  rien  de  commua  avec  ie  défaut  de  rési- 
«  dence  du  notaire,  spécialement  prévu  par  l'art.  4  de  la  loi 
«  du  î5  ventôse  an  ii,  qui  contient  une  disposition  particu- 
t  Hère.  » 

On  voit  que  ces  jugement  et  arrêt  déclarent  que  les  tribu- 
naux n'ont  à  donner  qu'au  garde-des-sceaux  seul  leur  avis 
sur  les  notaires  soupçonnés  d'avoir  quitté  leur  résidence.  A  la 
vérité,  c'est  par  l'organe  du  procureur  du  roi  que  la  demande 
de  cet  avis  leur  est  faite ,  naais  c'est  admlnistrativenient,  et 
s'ils  le  lui  remettent,  ce  n'est  ])oint  pour  lui ,  mais  pour  le 
ministre.  Lors  donc  qu'un  tribunal  sur  la  demande  du  pro- 
curer du  roi  a  donné  un  pareil  avis  et  que  son  président  l'a 
envoyé  au  garde-des-sceaux ,  il  semble  que  le  rôle  du  procu- 
reur du  Roisoil  rempli;  il  n'a  plus  rien  à  demander  au  tribu- 
nal. Il  ne  peut  exiger  de  lui  expédition  de  l'avis  qui  appartient 
au  ministre  seul,  et  par  suite  duquel  le  ministère  public  n'a 
rien  à  requérir  contre  le  notaire.  Car  il  n'y  a  point  de  peine  à 
prononcer  sur  sa  requête  contre  cet  officier.  La  Cour  de  Poi- 
tiers et  la  Cour  de  cassation  ont  reconnu  ce  dernier  point 
dans  leurs  arrêts  précités. Vainement  invoquerait-on  en  faveur 
du  procureur  du  roi  ,  l'art.  55  de  la  loi  sur  le  notariat,  La 
Cour  de  cassation  a  fait  justice  de  cet  argument  évidemment 
vicieux ,  puisqu'il  tend  à  confondre  un  article  de  la  loi,  avec 
celui  qui  prévoit  spécialement  le  cas  en  question.  Enfin, 
permettre  au  ministère  public  de  requérir  l'expédition  de  l'a- 
vis que  le  tribunal  a  rendu  dans  ce  cas,  ce  serait  reconnaître 
qu'il  a  droit  d'user  de  cet  avis  ,  pour  agir  ou  requérir  contre 
le  notaire,  dont  la  conduite  peut  être  déférée  au  gouverne- 
ment par  le  ministre  seul ,  comme  devant  entraîner  le  rem- 
■placement  de  l'officier  ministériel.  Evidemment  la  reconnais- 
sance d'un  pareil  droit  en  la  personne  du  procureur  du  roi, 
détruirait  le  pouvoir  exclusif  accordé  au  ministre  et  au  gou- 
vernement ,  par  l'art.  4  de  la  loi  sur  le  notariat.  En  un  mot, 
le  procureur  du  roi  n'est  point  partie  en  demandant  Vavis 


c  Gm  ) 

û»  tribunal.  Il  ne  peut  rien  faire  par  suite  de  cet  avis,  qui 
appartient  au  ministre  seul.  Pourquoi  donc  pourrait  il  en 
exiger  une  expédition,  complètement  inutile  pour  lui  ?  Nous 
avonscru  devoirsonraeltre  ces  observations  à  nos  lecteurs,  sur 
un  point  encore  neuf  et  qui  nous  paraît  mal  jugé  parla  Cour 
de  Poitiers. 

La  Cour  d'Aix  a  décidé,  le  ii  janvier  i8ii5,  une  question 
analogue  ,  et  les  motifs  de  son  arrêt  sont  surtout  fort  utileii 
à  consulter.  (F.  J.  A.  ,  t.  28,  p.   29.  ) 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

EXPLOIT. APPEt.  AVODÉ.   —   NOM.  NIILLITK. 

Est  valable  l^actc  d'appel  dans  iequH  on  a  orm's  d'iiidi-' 
quAT  le  nom  de  Vavouê  constitué  par  Vappetant  si  Von 
y  a  indiqué  le  numéro  de  la  rue  où  demeure  cet  avoué, 
et  si  un  autre  avoué n'hahite pas  la  même  muison.  (Ait. 
61,  C.  V.  C.  (1) 

(  Aymat.  C.  Guarry  ) 
Acte  d'appel   à  tu  requête  dn  sieur  Ayuîat  ,   iequcl    porte 
l'exploit .  déclare  constituer   pour  avoué  près  la  Coiu*  royale 

de    Bordeaux    M avoué   près  ladite  Cour,  denneurant  à 

Bordeaux  rue  du  Hâ  n»  i5.  L'inliiaé  soutient  que  cet  appel 
est  nui  à  défaut  du  nom  de  l'avoué  constitué.  L'appellant  ré- 
pond que  nul  autre  avoué  que  M.  Lamarque  ne  demeure  rue 
du  Hâ  n"  i5  ,  et  que  par  conséquent  l'intimé  ne  pouvait  dou- 
ter (|ue  cet  avoué  avait  été  constitué  dans  Pacte  d'appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  —  Attendu  que  dans  l'exploit  d'appel  du  24 
janvier  i83i,  Aymat  a  déclaré  constituer  un  avoué  près  la 
('our,  et  si  le  nom  de  cet  avoué  est  omis  dans  la  signification, 

(i)  Il  en  serait  autrement  si  d'après  les  circonstances  il  n'y  avait  pas 
certitude  pour  l'intimé  sur  l'avoué  constitué  par  l'appelant.  Voy.J.  A.. 
t.  i3,p.  95,  V"  Exploit  ^n"  ^i  et  la  note. —  Voy.  aussi  *Mpr<(,  p.  SSp.  Cet' 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  olfre  l'espèce  du  système  le  plus  large  sur  le- 
équipolknces. 
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sa  personne  est  suffisamment  désignée ,  et  que  i'intimé  n'a 
pu  s'y  ntéprendre;  — Sans  s'arrêter  à  l'exception  de  nullité, 
ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond. 
Du  i"  juin  i85i. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

1*  AVOUÉ. DÉSISTEMENT.  — ACTION.  SIGNATURE. PARTIE. 

2'  APPEL.  — jrCEMENT.  — CÉDANT.  — ACQUIESCEMENT. 
3"  AVOUÉ.  RENONCIATION. ACTION.  — NULLITE. 

1°  On  ne  peut  pas  dire  qii' un  avoue  a  excédé  ses  pouvoirs  ou 
offert  un  désistement  nul  comme  non  signé  de  sa  partie^ 
lorsque  chargé  de  demander  la  résolution  d'une  vente 
pour  défaut  de  paiement  du  prix ,  il  accepte  Coffre  faite 
par  son  adversaire  de  laisser  prélever  par  sa  partie  la 
som,me  qu'elle  réclame  sur  le  prix  à  provenir  de  la  vente 
des    icns  de  l'acheteur  leur  débiteur  commun  (A  rt.  402 , 
C,  P.  C.) 
2°  On  ne  peut  appeler  d'un  jugement  par  lequel  on  a  été 
déclaré  propriétaire  d'une  créance  qu'on  a  ensuite  cédée 
à  un  tiers. 
3"  Est  nulle  la  déclaration  non  signée  d'une  partie  et  par 
laquelle  son  avoué  renonce  après  les  plaidoiries  a  soute- 
nir sa  demande,  en  se  hornant  à  faire  des  réserves  pour 
ses  autres  droits.  (Art.  402,  ,  C.  P.  C).  (i) 
(  Sigand  G.  Prignon.  ) — arrêt. 
LA  COUR; — En  ce  qui  touche  Tappel  de  Philippe  Sigand; — 
Attendu  que  les  conclusions  par  lui  prises  dansl'instance  sur 
laquelle    fut    rendu    le    jugement   dont  il  s'est  porté  appe- 
lant ne  tendaient  qu'à  ce  que  le  contrat  de  vente  par  lui  con- 
senti en  faveur  de  son  frère,  fût  résolu  à  défaut  de  paiement 
du  prix  pour  lequel  la  vente  avait  eu  lieu. 

Attenduqu'iiy  eut  dans  l'audience  des  premiers  juges  con- 
sentement du  sieur  Prignon  intimé,  à  ce  que  sur  le  prix  des 
immeubles  qui   étaient  à  adjuger,  Philippe   Sigaud  reçût  tin 

(1)  V.  J.  A. ,  t.  10,  p.  45o  et  460 ,  yo  Dôsislcincnt,  n"  i5  et  20. 
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paiement  par  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers  ;  qu*cn 
suite  d'un  tel  consentement  l'avoué  de  Philippe  Sigaud  ne  fit 
que  ce  qu'il  devait,  en  déclarant  pour  sa  partie  qu'il  n'entendait 
plus  donner  de  suite  à  la  demande  en  résolution  de  vente  qu'a- 
vait formée  l'appelant ,  demande  qui  en  effet  n'avait  plus  de 
fondementj  dès  lors  quelepaiementdes  objets  vendus  se  trou- 
vait assuré;  qu'ainsi  la  décision  des  premiers  Juges  ne  fut, quant 
à  ce,  qu'une  suite  nécessaire  des  déclaration  etconsentement 
réciproques  donnés  devant  eux. 

Que  Philippe  Sigaud  ne  devait  être  ni  recevable  ni  fondé 
dans  son  appel  d'un  jugement  qui  lui  accorde  tout  ce  qu'il 
avait  demandé  lui-même  et  tout  ce  qu'il  avait  dro  it  d'oblenir, 
jugement  auquel  il  ne  larda  pas  même  à  acquiescer  ultérieu* 
ment,  puisqu'il  fit  à  un  tiers  cession  de  la  créance  privilégiée 
qui  lui  était  due  en  vertu  d'icelui. 

En  ce  qui  touche  l'appel  de  la  veuve  Sigaud;  — Attendu  que 
l'avoué  de  la  veuve  Sigaud  excéda  ouvertement  ses  pouvoirs 
en  déclarant  pour  elle,  comme  il  le  fit  après  les  plaidoiries, 
qu'elle  n'entendait  plus  soutenir  une  telle  réclamation 
et  qu'elle  se  bornait  à  faire  des  réserves  pour  le  paiement  de 
ses  droits  dotaux  sur  le  prix  des  immeubles  à  adjuger; 
que  c'était  là  un  désistement  de  sa  propre  demande,  qui  ne 
pouvait  être  valable  de  sa  part,  sans  qu'elle-même  l'eût  fait 
et  signé,  et  qu'il  n'était  pas  du  tout  au  pouvoir  de  l'avoué, 
chargé  au  contraire  de  soutenir  cette  même  demande  ,  de 
faire  abandonner  par  la  veuve  Sigaud  l'action  qu'elle  availexer- 
cée; — Met  l'appellation  de  Philippe  Sigaud  au  néant;  ordon- 
ne, à  son  égard,  que  ce  dont  est  appel ,  sortira  effet ,  et  à  l'é- 
gard de  la  veuve  Sigaud  ,  dit  qu'il  a  été  mal  statué. 

Du  Sojuin  i83i.  — 4"  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

1°   AVOUÉ. — HONORAIRES.  TARIF. PROMESSE. 

2">    AVOOÉ.  ARRCr.  COPIB.  RÉPENS.  —  TAXE. 

I"  Un  avoué  peut ,  indépendaînmcnt  dts  frais  fixés  par  le, 
tarif,  réclamer  des  honoraires  de  sa  partie  ,  si  celle-ci 
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,  iui  tn  a  promis,  siis  sont  une.  juste  Indemnilé des  tra- 
vaux auxquels  il  s'est  livré,  pour  elle. 
ïi''  Le  coilt  des  copi:s  (Vun  arrêt ,  préparées  pour  en  faire 
ia  signification  nécessaire  afin  que  le  délai  pour  se 
pourvoir  cncafsalion  coure  au  profit  de  ta  partie  qui 
l'a  obtenu ,  tbt  dû  à  l'avoué  qui  Its  a  fait  dresser ,  si, 
par  ie  fait  de  celle  partie,  la  signif cation  n'a  pas 
lieu. 

{bV  Durand  C.  Lettré.) 
Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  refusé  au  sieur 
Lctîré  ,   porteur  pour  120,700   T.  de  Iraite-,  Je  l'admellre  au 
profit  d'une  faillite Dcsprez,  dont   les  débats,  après  avoir  été 
successivement  soumis  aux  cours  de  Paris,  de  cassation  et  de 
llouen,  avaient  fini  par  revenir  à  ce  tribunal.  La  prétention 
du  sieur  Lettré  était  d'auî.tnt  plus  difficile  à   justifier,  (ju'il 
avait  interjeté  appel  contre  cinq  parties,  et  qu'à  cet  appel  il 
en  avait  été   joint  plusieurs  autres  offrant  des  questions   de 
droit  de  îa  plus  grande  importance. Ou  plaida  pendant  cinq  au- 
diences entières,  ei  le  rôle  dcLellié  pirul  si  difficile,  que  trois 
avucals  refusèrent  de  plaider  pour  lui.    M*^   Persil   seul  lui 
donna  quelque  espoir  de  succès,  et  la  cause  lui  fut  confiée. 
M"  Durand,  avoué  de  Lettré,  avait  accompagné  celui-ci  dans 
toutes  les  conférences  tenues  che^  les  quatre  avoc:its  qui  exa- 
minèrent la  cause.  On  le  chargea  de  ré  liger  des  conclusions 
mutivées  qui  nécegsitaiciit   un  zèle  el  un  talent  inusités  en 
toute   antre   circonstance,  el   qui,  jointes  à  la  plaidoirie  de 
*M'  Persil,  firent   réformer  la   décision    des  premiers   juges. 
Après  ce   gain  important,   M"  Durand  fit,  dans   l'intérêt  de 
Lettré,  dresser  des  copies  de  l'arrêt  prononcé  afin  de  les  signi- 
fier et  faire  coiirir  îe  délai  de  cassation  contre  les  parties  qui 
auraient  voulu  se  pourvoir.  Lettré  le  sut  et  l'invita  à  ne  pas 
faire  la  signification.  De  plus,  il  lui, envoya  doux  icttres  dans 
lesquelles  il  lui  écrivait   :  Je  vous  entretiendrai  de  vos  honO" 
raires  qui  sont  un  objet  à  part...  Je  rn  occuperai  de  vos  hono- 
raires... Malgré  ces  pronjessc5,  5i*  Durand  ne  reçut  rien  de 
XLL  20 
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son  client  quij  toiUefoLs,  lui  demanda  l'étai  de  ses  frais,  el  à 
qui  il  envoya  une  note  ainsi  conçue  : 

Dépens  taxés aSa  f.  80  c 

Enregistrement  de  la  taxe :'H  » 

A  employer  dans  ia  faillite a'jO  80 

A  l'imprimeur  pour  conciuïiioas 2j  » 

Au  même  ,  pour  note  de  l'avocat 18  » 

Timbre  et  droit  de  copies  de  l'arrêt,  pré- 
parées pour  êire  signifiées  à  domicile 164  90 

Honoraires 3oo  » 

Total 995     5o 

Au  lien  de  payer  le  montant  de  celte  noie  ,  le  sieur  Lettré 
offrit  à  W^  Durand  4^9  fr.70  c.  Celui-oi  lui  répondit  que  àc.9 
honoraires  lui  avaient  été  promis,  et  le  client  répliqua  qu'il 
voulait  bif;n  lui  laisser  à  ce  litre  les  164  fr.  réclamés  pour  co- 
pies d'arrêt  préparées  pour  être  signifiées  ,  et  qu'il  soutint 
ne  pas  être  dus. 

Alors  M^  Diu-ani  l'assigna  en  pv-iiement  de  la  note  ci- 
dessus.  La  Cour,  saisie  de  la  difïicullé,  renvoya  les  parties 
devant  la  chambre  das  avoués,  qui  déclara  que  des  honorai- 
res étaient  dus  à  lyp  Durand,  ef  que  Lettré  ne  pouvait  îui 
allouer  à  ce  titre  les  164  fr.  figurant  dans  ia  noie  pour  co- 
ffies/L'arret,  attendu  que  ces  copies  étaient  tegatenient  dues 
comme  préparées  dans  l'intérêt  évident  et  légitime  de  Lettré. 
On  revint  devant  la  Cour,  M"  Durand  y  demanda  l'homolo- 
gation de  l'avis  donné  en  sa  faveur  par  la  chambre  des  avoués. 
Letîré  ,  se  retranchant  dans  l'art.  67  du  Tarif,  soutint  que 
la  chambre  n'avait  pa  allouer  d'autres  honoraires  que  ceux 
qu'il  avait  fixés. 

AaRÈl. 

LA.  COUR  ;  —  Vu  l'avis  de  la  chambre  des  avoués  en  ce  qui 
touche  les  frais  de  copies  de  l'arrêt* — Adoptant  les  motifs 
dndit  avis  ; 

En  ce  qui  touche  les  honoraires;  —  Considérant ,  que  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  il  résulte  que  Lettré  s'est 


(  6ui  ) 
ong;agé  envers  M*  Durand  à  lui  payer  des  honoraires,  et  que 
la  somme  allouée,  à  ce  tilre,  à  W  Durand,  n'est  qu'une  juste 
ndemniîé  des  travaux  auxquels  il  s'est  livré,  dans  l'intérôt 
de  son  client; — Sans  s'arrêter  aux  offres  de  Lettré,  le 
condamne  à  payer  les  frais  tt  honoraires  alloués  par  la 
chambre. 

Du  9  juin  i83i. —  2*  Ch. 

^OTA.  Cet  arrêt  ne  décide  point  en  thèse  générale  qu'un 
avoué  'iit  droit  à  des  honoraires  au-delà  de  ceux  fixés  par  le 
tarif,  s'il  a  lait  au-delà  de  ce  que  la  loi  l'obligeait  à  faire  pour 
son  client  ;  il  déclare  seulement  que  la  promesse  de  donner 
des  honoraires  pour  cette  cause  est  obligatoire  pour  le  client , 
et  cela  ne  pouvait  faire  difficulté  ;  dans  la  cause  soumise  à  la 
Cour  de  Paris,  M'  Durand  exhibait  une  pareille  promesse  de 
la  part  du  sieur  Lettré  ,  et  aucun  article  de  la  loi  ne  lu  décla- 
rait illicite.  Toutefois  on  doit  imluire  de  l'arrêt  de  la  Cour 
royale,  qu'à  l'aide  d'un  tel  acte,  évidemment  indéterminé 
dans  ses  effets,  un  avoué  ne  peut  se  f  lire  allouer  qu'une  somme 
qui  l'indemnise  JMi^cment  de  ses  travaux.  Mais  que  devrait-on 
décider  si  la  promesse  fixait  le  montant  des  honoraires?  Fau- 
drait-il que  le  client  la  remplît  dans  toute  son  étendue?  V.  J. 
A.,  t.  ^\o,  p.  321.  Et  que  devrait-on  juger,  si  aucune  promesse 
n'avait  eu  lieu  ?  V.  J.  A. ,  t.  5,  p.  355,  v"  Avoue,  n"  88;  t.  36, 
p.  3i  1,  t.  4'  5  P  5or>  ;  et  notre  Commentaire  sur  le  Tarif  ,  t.  i« 
p.  57,  n"'  6  et  sulv.  On  trouvera  dans  ces  volumes  notre  opi- 
nion sur  les  deux  questions.     " 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

EXÉCi:TION.-r-  PARTAGE,  —  ARRÊT.  COMPETENCE. 

L'exécution  d'un  arrêt  iv  firniaiif  en  matière  de  partage ^ 
appartient  au  tribunal  de  prenûcre  instance  devant  ie- 
quel  l&  partage  a  c'ie  demandé.  (  Art.  4'^  >  C  P.  C.)  (1) 

(  Pinet,  C.  Pynard.  ) — arrût. 
LA  COLR, .  .  .  émentlant,  ordonne  etc.  ;  et  attendu  que 

(1}  V.  J.  A. ,  t.  58,  p,  203,  fl  la  note.  '  '~ 

20. 
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flans  respèce  ,  la  loi  attribue  juridiction  aux  premiers  juges  , 
renvoie  la  cause  et  le.'*  parties  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Nontron  ,  devant    leqiiel   le  notaire  liquidateur 
prêtera    serment,    et  remettra  son   rapport,  pour  être  en- 
suite statué  définitivement,  sauf  l'appel  en  la  Cour,  s'il  y 
a  lieu,  sur  la  demande  en  supplément  de  légitime  formée 
pnr  les    appelants,  et  sur  toutes  autres  conclusions  des  par- 
ties ,  ainsi  que  de  droit. 
Dti  3  juin  i85i. 

COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  CHATEAU. AVENUE. ACCESSOIRE.   — 

PBOCiîS-VERBAL. 

L'adjudication  sur  expropriation  /brcée  d^uncliâleau  et  do 
la  propriété  sur  laquelle  il  est  construit ,  comprend  les 
avenues  conduisant  au  château,  quoiqu'elles  n'aient  été 
niénJtiohnées  ni  dans  le  procès-verbal  de  saisie^  ni  dtns  le 
jugement  d'adjudication.  (Art.  67:'»,  C.  P.(].)  (1) 

(  De  Bonnault  C,  héritiers  de  Pronîeroy.)  —  arrêt. 
hh.  COUR;  —  Le  sieur  de  Bonnault  est-iJ  fondé  à  récla- 
mer, comme  faisant  partie  de  la  terre  de  Bardout  dont  il  s'est 
rendu  adjudicataire,  une  avenue  de  maronniers  conduisant 
du  château  de  Bar  à  Flavigny?— Considérant  que  s'il  est  vrai 
qu'en  adjudication  sur  saisie-immobilière,  il  n'y  a  d'objeis 
vendus  que  ceux  qui  sont  expressément  énoncés  dans  le  pro- 
cès verbal  de  saisie  et  dans  le  cahier  des  charges,  la  sévérité  du 
principe  ne  s'oppt;se  point  à, ce  qu'on  puisse  regarder  comme 
implicitement  compris  dans  la  vente  et  sans  qu'ilait  été  besoin 
d«  les  désij^ner  nominativement,  ceux  qui  sont  tellement 
inhérents  et  accessoires  aux  premiers,  qu'il  serait  impossible 
de  jouir  de  ceux-ci ,  s'ils  en  étaient  détachés,  et  que  l'appré- 

(1)  Cet  arrtil  e.>t  conforme  à  la  doctrine  assez  généralement  reçue,  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  objets  qui  peuvent  être  réputés  inhérents  à  ceux 
(saisis,  ou  du  moins  leur  accessoire,  soient  mentionnés  dans  le  procès-verbal 
de  1.1  saisie,  V.  J.  A.,  t.  20,  p.  iS*^,  56a,  v»  Saisie  immobilière ,  n"'  i63 
et  654.  Toutefois,  V.  M.  CarriS,  Lois  delà  Proccil.,  t.  5,.  p.  3o,  n»  2249. 
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cialion  de  la  néccssilé  ('e  racces«oirc  appartient  aux  tribu- 
naux; que  dans  l'espèce  ,  l'avenue  des  niaroiuiiers  ,  limitée 
de  pari  et  d'aulre  parles  héritages  vendus,  est  le  chemin  na- 
turel et  toujours  pratiqué  pour  aller  du  château  de  Bar  à 
Flavigny;  que  les  intimés  ne  s'opposent  môme  pas  à  ce  que 
l'appelant  continue  à  y  exercer  son  passage  ;  et  que  la  préten- 
tion que,  nonobstant  ces  circonstances,  ils  élèvent  de  con- 
server le  droit  de  couper  el  remplacer  ainsi  qu'ils  le  jugeront 
convenable  ,  les  arbres  qui  bordent  l'avenue  ,  sous  prétexte, 
que  ni  ces  arbres,  ni  le  terrain  sur  lequel  ils  sont  implsintés. 
n'ont  été  expressément  désignés  au  procès-verbal  de  saisie  et 
d'adjudication  ,  est  incompatible  avec  la  reconnaissance  de 
la  destination  exclusive  du  chemin  ,  lequel  emporte  comme 
accessoires  les  arbres  dent  il  est  bordé  ;  a  mis  et  met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant  ci  faisant 
droit  sur  les  chefs  dont  est  appel,  déclare  le  sieur  de  Bonr 
îiault ,  propriétaire  de  l'allée  des  maronniers  qui  va  du  châ- 
teau de  Bar  à  Flavigny, 
Du  17  janvier  i83i. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

1°    ORURE.  APPEL.   —  INTIMATION.  CONTESTATION. 

2"    ORDRE. —  liSTERVEKTlON. —  INTIMATION. 

8"  En  matière  d'ordre,  lorsque  tes  créani:icrs  non  contes- 
tants "peuvent  avoir  intérêt  dans  ta  contestation  ,  ils  doi- 
vcîit  être  intimes  sur  rappel  du  jugement  qui  intervient 
sur  ta  contestation.   (Art.  764,  C.  P.  C.) 

2"  L'intimation  ne  peut  pas  être  suppléée  par  une  inter- 
vention. (  Art.  764  ,  C.  P.  C.  )  (i) 

(  Sabatier  C.  Cazals,  etc.  ") 

ARf.ÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu ,  en  ce  qui  touche  le  rejet  de  l'appel , 
que  la  loi,  dans  ses  termes,  art.  j;64  ,  C.  P.  C,  présente  une 
l'acuité  qui  s'induit  des  expressious  :  pourra  ,  s'il  y  a  lied 

(1)  V.  J,  A.,  1.  25,  p.  j5o. 
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iiiiirner  sur  V appel  Vavoué  du  damier  créancier  colloque  ^ 
représentant  (es  créanciers  non  contestants  ;  que  ces  ex- 
pressions :  pourra,   s'il  y  a  Heu  ,  signifunit  nalurelleinent 
qu'il  faut  intimer  les  créanciers  non  contestants,  s'ils  ont  ou 
peuvent  avoir  intérêt  en  résultat  dans  l'instance  d'ordre  j  que, 
<isns  l'espèce,  cet  intérêt  s'infère  de  l'existence  avouée  des  con- 
t'îslations  entre  les  créanciers  contredisants  ,  non  pas  sur  ie 
rang  de  leur  allocation,  iî>ais  sur  la  légitimité  de  leurs  créan- 
ces, d'où  peut  résulter  un  intérêt  à  venir  et  réel  au  profit  des 
créanciers  non  contestants,  par  le  rclranchemeut  d'une  allo- 
cation à  l'civanîfge  de  l'un  des  créanciers  contestants  :  pir 
•III  il  faut  conclure  que  ,  s'il  existe  des  débats  entre  ceux-ci 
d'une  nature  à  intéresser  hi  masse  des  créanciers,  il  y  a  lieu 
d'intimer  sur  l'appel  le  représentant  que  la  loi  donne  en  pre- 
"iière  instance  aux  créanciers  non  contestants; — Attendu  que 
la  loi  prescrivait  qu'au  cas  d'un  intérêt  possible  des  créanciers 
non  alloués,  ils  seraient  inlinu3S  sur  l'appel  en  la  personne  de 
i'avuué  du  dernier  créancier  colloque;  qu'en  fait  il  n'a  pas  été 
appelé  dans  les  délais;  que  la  voie  de  l'intervention,  à  laquelle 
»)n  a  eu  recours  pour  suppléer  au  défaut  d'intimation  sur  Vnyi- 
pel ,  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi ,  qui  soumet  aux  mêmes 
régies  les  créanciers   non  contestants   ayant  intérêt,  et  les 
créanciers  contestants;  que  les  uns  et  les  autres  sont  régis, 
pour  les  délais,par  les  dispositions  de  l'art.  763,  C.  P.  C.;— As  - 
tendu  que  l'opposition  ,  quoique  régulière  dans  la  fornic,  est 
néanmoins  mal  fondée;  par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  au 
conseil  ,  sans  avoir  égard  aux  cunclusions  de  la  jiarlie  de 
Laurcns,  dont  l'a  démise  et  démet ,  le  démet  de  son  opposi- 
tion. 

Du  8  juiil'jt  iHy.Q. 


COUR  ROYALE  Di^;  TOULOUSE. 

OFFHE. XiF,'iS-EÉlENTE€US.  «—  FRAIS. 

l  es  offres  à  faire  par  le  tiers-  détenteur  pour    éviter  ies 
poursuites  r/'i/fi  crcancitr  hypothécaire ,  doivent  coin- 
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prendre  une  sotnmc  pour  les  frais  non  liquidés  .  sauf  à 
jj'ar faire.  (Art.  1268;  n"  5.  iii37,  3168,  G.  C.  ) 
(  Demis ,  etc.  G.  Squivier.  )  —  arrêt. 
LA  COUll  ;  —  Attendu  que  ies  offres  réelles  éteignent  l'o- 
bli^jalion  el  libèrent  le  débiteur  ;  que  la  principale  condition 
piHir  qu'elles  soient  valables  est,  par  conséquent,  qu'elles 
comprennent  la  totalité  de  la  dette  ;  que  l'art.  1 258,  C.  C. ,  no 
laisse  aucun  doute  à  cet  égard  ,  puisqu'il  veut  même  qu'on 
offre  une  somme  pour  les  frais  non  liquidés ,  saui"  à  parfaire  ; 
que    Demis  s'cil  borné  à  offrir  les  frais  d'inscription  ,  quoi- 
qu'il dût,  de  plus,  les  frais  pour  lesquels  Squivier  avait  hy- 
potbèque  et  inscripliou  sur  les  biens  de  la  succession  Demis; 
que  vainement   Demis  invoque  la  qualité  de  tiers  -  déten- 
Icur,  car  le  tiers-détenteur  qui  ne  purge  pas  est,  d'après  l'avt. 
2167,  obligé  au  paiement  de  toutes  les  dettes  hypothécaires, 
i\ue,  s'il  veut  libérer  l'immeuble  par  lui  détenu  aa  moyeu 
d'offres  réelles,  il  est  tenu  d'offrir  tout  ce  que  doit  l'immeu- 
ble ,  c'est-à-dire  toutes  les  causes  de  l'inscription ,  sinon  les 
offres  ne  sauraient  êlre  valables  d'après  l'art.  i258  ,  dont  les 
dispositions  s'appliquent  rigoureusement  au  débiteur,  quel 
qu'il  soit,  qui  veut  se  libérer  au  moyen  d'offres  valables;  que 
vainement  on  objecte  que  le  tiers-détenteur  ne  pouvant  i'îre 
poursuivi  en  expropriation  forcée  pour  une  dette  non  liijui- 
dée.  Demis,  qui  n'avait  pour  objet  que  d'éviter  de  pareilles 
,    poursuites,   a  pu  se  dispenser  d'offrir  les  frais  non  liquidé»  ; 
qu'en  supposant,  en  effet,  ces  principes  vrais  et  applicables. 
Demis  ne  saurait  retirer  aucune  utilité  de  son  offre  du  ca- 
pilal  et  des  intérêts,   sans  mention  d'une  somme  pour  les 
frais  liquidés  qui  sont  dus  j  que  les  offres  se  trouvant  ins'if- 
ftsantes  sous  les  deux  rapports  qui  viennent  d'être  expliqués, 
il  faut    en  prononcer  l'annulation; — Réformant,    annule 
les  offres  réelles  faites  par  Demis,  comme  iusuilisantes. 
Du  4  février  182g. 


(  OULl  ROYALE  DE  POiTiliilS. 

COWi'LîENCE,    iBiBl'NAI.  DE  COUMtRCE.    COMMEllÇANT.     EM- 
PRUNT V'-RBAi:.. 

Un  tribunal  de  commerce  ne  jicui  connaître  d'un  prêt  ver- 
rat fait  à  un  négociant.  (Art.  G38,  C.Comm.  )  (i) 
(  Faydeau  C.  Goreau.  )  —  arrêt. 
LA  COUR  j  —Considérant   que  les  tribjitiauy,   de    coni- 

inerce  sont  des  îiibiuiaux  d'exccîjlîon,  dont  la  cotnpélenee 

est  fixée  p;.r  les  art.  65i  et  suiv.  du  Code  de  commerce  j  que 
ccUe  compétence  doit  être  restreinte  aux  cas  prévus  par  la 

]oi ,  et  ne  peut  pas  être  étendue  à  des  actes  qui  n'ont  pas  été 
laits  par  des  négociants,  ou  qui  ne  sont  pas  commerciaux  de 
leur  nature  ;  —  Considérant  que  la  disposition  du  g  2  ,  de 
l'art.  635  duC^ode  précité,  qu!  décide  que  les  billets  souscrits 
par  un  négociant  seront  censés  faits  [)Our  son  commerce,  lors- 
qu'une autre  cause  n'y  sera  pas  énoncée,  est  une  disposition 
exceptionnelle,  q^ui  ne  peut  être  étendue  au  delà  du  cas  qu'elle 
prévoit,  et  que  la  présomption  qui  en  résulte  ne  peut  exister 
qu'autant  que  le  prêt  est  constaté  par  billets  ;  que  les  faits  de 
la  cauïc  établissent,  au  contraire,  que  les  sommes  remises  à 
Faydeau  par  sa  belle-mère  ,  l'ont  été  sans  écrit ,  verbale- 
ment ,  de  la  main  à  la  main,  cl  pour  toute  autre  cause  que 
pour  le  besoin  de  son  commerce  ;  —  Met  l'appeilalion  ,  et  ce 
dont  est  appel  à  ncanlj  émendanf,  et  faisant  ce  que  Ich  pre- 
miers juges  auraient  dj  faire,  déclare  la  demande  de  la 
veuve  Faydeau  incompétcrament  formée,  etc. 
Du  22  mai  1829  —  Première  chambre. 

COUR  ROYAÏV:  DE  BOÎlDEAUX. 

1»  AUTORISATION. FEMME.  —  MARI.  —  ASSIGNATION. 

2"  DEFAUT. —  PROFIT- JOINT. CONCLUSIONS.  —  EXCEPTION. 

1°  Une  femme  doit  être  autorisée  par  tajusticc,pour  défen- 
dre à  V assignation  dirigée  contre  elle  par  son  mari  à  rai- 

(1)  Voy.  sur  ce  point  contre  .'crsé  J,   A.,  I.  22,  p.  igS,  \«TrU)vn((tix  de 
i^ommerce,  n"  2?,  à  la  note. 
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son  d'obligations  dont  elle  est  tenue  personruMemcnf. {K\t . 
207,  C.  C.  \ 
2*  Le  demandeur  qui  a  pote  contradidoircment  des  con- 
clusions au  fond  avec  un  des  de  fendeurs,  peut  requérir  dé- 
faut profît-join!  contre  ie  défaiUant.  (\rt  i55,  "o^i'i  et  3'|5, 
C.  P.  P.  ). 

(De  Lajannie  C.  Imberî.  ) 
Le  j'ieur  Lajaunie  avait  été  déboulé  en  première  instance 
d'une  demande  en  paiement  contre  son  épouse  MarguorJle 
Imberf,  Pierre  Imbert  son  beau-père  et  Jean  Imbert  son  Ueau- 
frère.  Il  interjeta  appel  et  assigna  les  mômes  parties;  toutes 
firent  défaut,  à  l'exception  de  Jean  Imbert.  Au  lieu  de  requé- 
rir défaut  profit-ioîut  contre  elles,  l'avoué  de  Laiaunie  cun- 
clulau  fond  et  conlradiclolrement  avec  Jean  Imbert  seul  com- 
parant. Depuis,  décès  d'Imbert  père;  assignation  de  Laiaunie 
contre  sa  femme, la  dame  Marguerite  Imberteî  Etienne  luibert 
enfants  et  béritîers  bénéficiaires  du  défuutet  contre  les  aiitres 
héritiers.  Ni  Jean,  ni  Marguerite  Imbert  iiedéclarèrent  consti- 
tuer avoués,  sur  l'assignation  qu'il  leur  avait  donnée  avant  la 
mort  de  leur  père.  Alors  Lajaunie  demanda  défaut  contre  eux, 
et,  pour  le  profit,  la  jonction  du  défaut  au  fond.  Mais  Jean  Im- 
bert avec  lequel  il  avait  coaclu  au  fond  sur  cette  assignation, 
soutint  que  la  demande  en  jonction  n'était  pas  rscevable  après 
de  pareilles  conclusions,  et  demanda  que,  pour  le  cas  où  cibs 
serait  accueillie,  il  fût  ordonné  que  la  dame  Lajaunie  serait  au- 
risée  par  la  Cour  pour  défendre  à  l'assignation  contre  el!e  di- 
rigée par  son  mari  qui  n'avait  pu  valablement  lauloriser  à  plai- 
der contre  lui-même. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  la  première  question,  que  Mar- 
guerite Imbert,  épouse  de  Lajaunie,  a  été  assignée  dans  l'ius- 
lance,  à  la  requête  de  son  mari;  que  son  mari  ne  pourrait  va- 
lablement Pautoriser  pour  plaider  contre  lui-même,  et  qu'il 
y  a  lieu  sous  ce  rapport  d'ordonner  qu\41e  procédera  sous 
Tautorité  de  la  justice  ;—  Attendu,   sur  îa  seccmîe  question, 
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q^u'aus  termes  de  l'art.  1 53  du  Code  de  procédure  civile,  lors- 
qu'au nombre  des  parties  assignées,  certaines  se  présentent 
tt  non  les  autres,  il  doit  être  donné  défaut  contre  les  parties 
défaillantes,  lequel  doit  être  joint  pour  y  être  statué  lors  du 
jugement  du  fond ,  et  que  ce  défaut  doit  être  signifié  par  ua 
luiissier  commis  à  cet  effet;  —  Que,  dans  l'espèce  ,  le  sieur 
Jean  Imbert  fils  second,  ne  s'est  pas  fait  représenter  sur  l'as- 
signation qui  lui  a  été  donnée  le  i5  décembre  182g,  non 
plus  que  Marguerite  Imbert,  épouse  Lajaunie,  assignée  par 
le  même  exploit,  et  que  celle-ci,  assignée  depuis  en  sa  qualité 
de  co-liéritière  sous  bénéfice  d'inventaire  du  sieur  IMerre  Im- 
berl  son  père,  ne  s'est  fait  représenter  que  comme  appelée 
en  celte  qualité  et  non  en  son  nom  personnel,  et  qu'il  y  a 
lieu  à  cet  égard  de  joindre  le  défaut  requis;  que,  si  en  règle 
générale,  et  aux  termes  de  l'art.  342  du  Code  de  procédure 
civile  ,  le  procès  est  réputé  en  état  lorsque  les  conclu- 
sions sont  posées,  néanmuins  ,  et  coiume  dans  l'espèce 
actuelle,  les  juges  peuvent,  sans  tirer  à  conséquence  et  ^ans 
retardation  du  jugement  au  fond,  admettre  les  parties  à  rem- 
plir les  formalités  de  procédure  qui  auraient  été  omises  ,  et 
qui  tiennent  à  l'instruction  commune  à  toutes  les  parties 
litigantes;  —  Faisant  droit  du  requis  des  avoués  des  parties, 
ordonne  que  Marguerite  Imbert,  épouse  Lajaunie,  procé- 
<lera  sous  l'autorité  de  la  justice,  dans  l'isistance  dont  s'agiî; 
donne  défaut  contre  Jean  Imbert ,  fils  second  t.'t  Margncriie 
Imbert,  épouse  Lajaunie,  faute  {)ar  eux  d'avoir  constitué 
avoué  sur  l'assignation  qui  leur  fut  donnée  pour  assister  au 
procès  ,  le  1  5  décembre  1829  ;  joint  ce  défaut  au  fond,  pour 
y  être  statué  en  même  temps  ,  et  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  signifié  aux  parties  défaillantes  par  huissier  coui- 
mis  à  cet  effet. 

Du  H  juin  1801.  ~  Première  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

1      AUBirUAGE.   —JUGEMENT. AVIS.  TIERS-A.IUlTftE. MXLrfÉ. 
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2'^*  AP.BITBACE.  —  SENTENCE.  —  DÉPÔT.  BELAI.  — NULLITÉ. 

1°  Une  sentence  arhiiraie  est  valable  qiiciqnc  les  arbitres  di- 
visés niaient  pas  rédigé  leur  avis  séparément  j  s'ils  se  sont 
réunis  au  tien-nrhitre  et  que  par  Va  la  sentence  ait  été  rendue 
à  l'unanimité  des  voix.  {krl.  1017,0.  P.  C.)(i) 
2e  II  n'est  pas  nécessaire,  a  peine  de  nullité ,  qu'un  jugement 
arbitral  soit  déposé  au  greffe  dans  les  trois  jours  de  sa  date. 
(Art.  1020,  C.  P.  C.)  (2) 

(Reynaud  ,  C.  Vieux.) 
Les  sieurs  Reynaud  et  Vieux  nomment  deux  arbitres  pour 
juger  une  contestation  élevée  enlr'eux.  Partage  entre  les  ar- 
bitres. Avant  de  rédiger  leur  avis  distinct  et  motivé,  ils  nom- 
ment un  tiers-arbiire ,  s'adjoignent  à  lui,  et  à  runaniniilé 
donnent  gain  de  cause  à  Vieux  :  leur  seaience  n'est  déposée 
au  greffe  que  plus  de  trois  jours  après  sa  date.  Reynaud  s'op- 
|;ose  à  l'ordonnance  d'exécution.  Un  jugemenl  le  déboute.  Il 
.'<[ipelle  et  soutient  :  i"  Que  les  arbitres  auraient  dû  rédiger 
leur  avis  séparément  avant  de  s'adjoindre  le  tiers-arbitre, 
qu'en  ne  le  faisant  pas,  ils  avaient  mis  les  parties  d;îns  l'iui- 
possibilité  de  savoir  si  le  tiers-arbitre  s'était  conformé  à  l'avis 
de  l'un  d'eux,  ainsi  que  l'exige  la  loi  sous  peine  de  nullité  j 
2"  qu'ils  n'ont  pu  se  rétracter,  ainsi  qu'ils  l'ont  faiten  jugeant 
à  l*unanimilé  avec  celui-ci  ;  5"  Que  leur  senteuce  est  nalle 
pour  n'avoir  pas  été  déposée  au  greffe  dans  les  trois  jours  de 
la  date. 

Arrêt. 
LA  COUR;  —  Sur  le  deuxième  moyen  de  nullité;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  la  sentence  du  9  octobre  i83o,  qu'elle  a 
été  rendue  par  le  tiers-arbitre  réuni  aux  deux  arbitres  parta- 
gés, et  après  en  avoir  conféré  avec  eux,  ce  qui  le  dispensait 
de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres  ;  sur  le  troi- 
sième moyen  :  Allenàu  que   le  dépôt  dans  les  trois  jours,  au 

(1}  Voy.  J.  A.,  t.  4,  p.  597,  vo  Arbitrage ,  n"  62,  à  la  uotc  et  inffà 
p.  ;o5. 

(2)  Voy.  dans  le  même  sens  nos  observalions,  J.  A. ,  1.  16,  p.  4^5  ,  u" 
17,  et  la  note. 


(  T'io    ) 
greffe  du  tribunal  civif,  n'ét  anl  pas  prescrit  par  i'art.  loao,  C. 
P.  C,  !\  peine  de  nullité,  i!  n'y  a  pas  Heu  de  prononcer  celte 
nullité;  —  Confirme  le  jugenitijt  dont  est  appel. 
Du  1"  juin  iS5i. 

Or.SEUVATlONS. 

Le  premier  chef  de  cet  arrêt  est  complexe.  Il  juge  d'abord 
implicitement  f|ue  les  arbitres  ne  sont  pas  tenus  de  rédiger 
séparément  leur  avis  avant  de  conf»îrcr  avec  le  tiers-arbitre. 
Sur  ce  point  il  ne  peut  y  avoir  diffîculîé.  S'il  s'agit  d'en  arbi- 
trage civil ,  l'art.  1017,0.?.  C,  exige  formellement  qu'ils  ren>- 
plissent  cette  formalité.  Si  l'arbitrage  est  en  matière  de  société 
commerciale  ,  c'est-à-dire  forcé  ,  il:^  peuvent  s'en  dispenser. 
(  V.  nos  observ.j  J.  A.,  t.  4  »  P-  Sg?,  V  Jrhitroge,  n»  63 ,  et 
surtout  le  texte  de  l'art.   60,  C.  Comm.).  S'il  est  commer- 
cial seulement^  sans  êlre  forcé,  alors  il  nous  semble  qu'un  doit 
rentrer  dans  la  règle  générale  tracée  par  le  Code  de  procédure, 
et  qu'ils  doivent  rédiger  séparément  leur  avis,  parce  que  la 
disposition  exceptionnelle  de  l'art.  60,  C.Comm.,  ne  peut  être 
étendue  au-delà  des  arbitrages  entre  associés.  Or  ,  dans  ia 
cause  soumise  à  la  Cour  de  Grenoble,  il  s'agissait  seulement 
d'un   arbitrage    à  l'occasion    d'un   marché  commercial.    Il 
semble  donc  qu'en  principe  il  fallait  décider  que  les  arbitres 
devaient  te  conformer  aux  termes  de   l'art.   1017,  C.  P.   C 
Néanmoins,  l'unanimité  qui  eut  lieu  entre  les  arbitres  et 
le  sur-aibilre,  rendait  en  définitive  cette  formalité  inutile,  ri 
est  é\ident  qu'elle  est  nécessaire  seulement  dans  le  cas  où  le 
tiers-arbitre  départage  les  arbitres  au  lieu  de  les  réunir  à  son 
avis  :  car  dans  le  premier  cas  geulement  il  y  a  à  vérifier  s'il 
s'est  conformé  à  l'avis  de  l'un  d'eux;  et  pour  arriver  à  cette 
vérification  ,  il  faut  queleur  avis  soit  distinctement  inséré  ikms 
le  procès-verbal  de  partage.  Aussi  la  Cour  de  Grenoble  a-t-elle 
repoussé  le  moyen  de  nullité  tiré  de  l'absence  d'un  exposé 
séparé  pour  Tavis  de  chacun  des  premiers  arbitres  ,  en  décla- 
rant (  à  cause  de  l'unanimité  des  trois  arbitres  )  que  le  tie:s 
avait  été  dispensé  de  se  conformer  à  Vuti  des  avis  des  pre- 


(  :«■'  ) 

Mijers.  La  Cour  a  p.treincn'îenl  dt-ciic  que  les  arbitres  peuvcîït 
changer  d'avis  en  se  réunissant  au  liers-urbilre.  Or  ,  sur  ce 
deuxièmepoint,  voy.  nos  obseivaiions,  t./j,  p.  Sg;,  àlanote^ 
et  infrà,  p.  7o5.  V.,  au  surplus,  t.  Sg,  p.  laS. 

COL'R  SUPÉPJEURE  J3E   BRUXELLES. 

lo  CONCILIiTJON. — DISPENSE. — DEMA.NDE.  —  PERMISSION.— Ur.GENCE. 

2o  CONCILIATION.  —   EXPILSION.    llÉlNTÉGai  1  ION.  ACUON.    — 

l'RGENCE 

3^  ENQLÊTE.  —TÉMOINS.  —  NOMS.  — MATIERE  SOMMAIRE. 

4°  ENQUÊTE. TÉMOINS. NOMS. —  PI.OROGATION. —  SIGNIFÎCATICN. 

I*  Il  sujfit  qu'une  cause  exige  ce'lérile' pour  que  le  demandeur 
puisse  assigner  son  adversaire  sans  se  faire  dispenser  préalable- 
ment du  préliminaire  de  la  conciliation.  (Ait  4^>  49?  C.P.C) 
1*  Ti,st  urgente   et  comme  telle  dispensée  de  Vépreuve  de  la 
conciliation  la  dcmatide  tendante  à  rentrer  dans  des  lieux 
d'oii  Von  a  été  expulsé  arbitrairement. 
5"  Les  noms  des  témoins  à  entendre  dans  un&    enquête    som- 
maire doivent  être  signifiés  trois  jours  avant  leur  audition. 
(Art.  261,  4i3,  C.P.  C.)  (i) 
4°  Lorsque  les  noms  des  témoins  a  entendre  dans  une  enquête 
sommaire ,  n'ont  pas  été  notifiés  trois  jours  avant  leur  audi- 
tion ,    le  tribunal  peut  accorder  une  prorogation  lors    de 
l'audience  dans  laquelle  on  devait  les  entendre.  (2) 

(Kantiens,  C.  Vernieulen.)  —  arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Tart.  49 ,  C.  P.  C ,  dispense  du 
préliminaire  de  conciliation  les  demandes  qui  requièrent  cé- 
lérité ;  —  Attendu  que  nulle  disposition  de  la  loi  n'exige  que 
celte  dispense  soit  accordée  par  le  juge  sur  requête  à  lui  pré- 
sentée j  qu'il  suffit  que  la  cause  par  sa  nature  exige  célérité, 
pour  que  le  demandeur  puisse  citer  directement  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  libre  au  d«^fendeur  d'y  soute- 
nir que  ia  demande  ne  se  trouve  pas  dans  celte  catégorie,  et 

(i)  V.  J.  A. ,  t.  56,  p.  161,  et  t.  11,  p.    145,  v  Enqucie ,  a"  126. 

(2)  Voy.  J.  A.,  t.    16,  p,  7J0,  V"  Matière  sommaire,  n»  i5,  et  la  note. 


(  ;o2) 

(îc  demander  le  renvoi  de  Vaiïiive  devanl  le  bureau  de  paix  ; 
—  Altendii  que  ,  s'il  fallait  s'adresser  au  juge  pour  obtenir 
une  dispense  de  conciliation  dans  les  demandes  qui  requièrent 
célérité  ,  il  faudrait  admettre  pour  ce  cas  prévu  que  le  n^'i 
de  l'art.  49»  C  P.  C,  une  exception  à  la  règle  générale  que 
cet  article  établit ,  puisqu'il  est  hors  de  tout  doute  par  tlaiis 
les  autres  cas  y  spécifiés  ,  la  demande  de  dispense  ne  doit  pas 
être  faite;  — Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  72,  invoquée 
par  l'appelant,  pour  établir  que  la  dispense  doit  être  accor- 
dée parle  in;^e,  n'est  pas  applicable  à  l'espèce,  puisqu'elle 
se  trouve  placée  sous  une  rubrique  intitulée  :  des  ajourne- 
me/i^,  fout-à-fait  spéciale  aux  tribunaux  de  première  instance, 
et  parce  qu'il  existe,  dans  ce  dernier  cas,  des  motifs  tout-à- 
fait  différents,  pour  exiger  l'intervention  du  président;  ce  qui 
devient  sensible,  si  Ton  considère  que  le  délai  donné  par  la 
loi  pour  comparaître  ,  étant  calculé  sur  ce  qui  est  nécessaire 
au  défendeur  pour  pouvoir  se  présenter  devant  les  tribunaux 
et  préparer  sa  défense  ,  la  loi  ne  pouvait  abandonner  à  Tune 
des  parties  le  droit  de  la  modifier  à  son  gré,  et  de  mettre  ainsi 
son  adversaire  dans  le  cas  ou  de  ne  pas  comparaître,  ou  de 
présenter  une  défense  incomplète  ; —  Attendu  qu'on  ne  peut 
contester  que  la  demande  de  l'intimé,  qui  tend  j.irincipale- 
ment  à  être  rétabli  sur-le-champ,  dans  les  lieux  dont  il  a  été 
expulsé  ,  ne  soit  une  demande  qui  re(iuierre  célérité,  et  qui 
doive,  aux  termes  de  Tart.  49  >  ^^''6  dispensée  de  prélimi- 
naires de  conciliation; —  Au  fond;  —  Attendu  que  l'art.  261  du 
C.  P.  C,  rendu  applicable  aux  enquêtes  sommaires  pur 
l'art.  41^  du  même  Code,  prononce  la  nullité  des  dépositions 
des  témoins,  pour  lesquels  on  ue  se  serait  pas  conformé  aux 
formalités  qu'il  prescrit,  ou  de  l'acte  de  .signifi(;alion  si  les 
témoins  n'ont  pas  été  entendus  ;  —  Attendu  que  cet  article  , 
en  eomminant  cette  nullité,  ne  prononce  nullement  la  dé- 
chéance de  preuve;  — Alicndu  que  l'art.  409,  relatif  à  la 
demande  en  prorogation  d'enquête,  laisse  à  la  prudence  du 
uge  l'application  des  circonstances  où  cette  prorogation  doit 


(  7o5  ) 
être  accordée;  —  Attendu  que  les  chcons lances  qui  se  ren- 
contrent dans  l'espèce,  sont  telles,  qu'il  y  a  iitu  d'accorder 
à  l'aj  pelant  la  prorogation  demandée  :  par  ces  liiotifs.  M.  le 
premier  avocat  général  Petitjean  entendu  en  ses  conclusions 
sur  l'exception  tirée  du  défaut  de  CGiicilialion  ,  met  le  iiige- 
mcnt  dont  appel  au  néant,  en  tant  qu'ila  rejeté  la  de:ïia;ide 
en  prorogation  d'enquête;  émeudanl,  accorde  à  l'appelant  la 
prorogation  demandée. 

Du  18  avril  i85i.—  1"  Ch. 


COLR  DH  CASSATION. 

aVGEMENT. AVOCAT. SKBMEKT.  jrCE. 

Eitnutfejufjcvieni  (tvi/uei  a  coucou  lu  mi  avocat  qui  n'a 

pas  prêté  it  serment  prescrit  par  la  foi  dudt  août  i83o. 

(  Pourvoi  du  ministère  [)ublic.  >  —  akhêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  9  et  67  de  l'ordonnance  du  aS 
janvier  1826,  le  récjuisitoire  de  M.  le  pr<jcureur  général;  vu 
i'nrgence  et  statuant  comme  chambre  des  vacatiorjs;  —  At- 
«enilu  que  l'art,  i*^^''  de  la  loi  Uu  5i  août  ;8~)0  ,  insjiose  à  tout 
ibncfionnaire  de  l'ordre  judiciaire  l'obligation  de  prêt.^r  ser- 
ment avaiit  d'entrer  tn  fonctions  ;  —  Attendu  que  l'avocat 
appelé  à  rentplir  lempor/iireujent  les  fonctions  de  juge,  est, 
I>endanl  Texercice  de  ce  pouvoir  teuïporaire,  fonctionnaire 
de  Tordre  judiciaire;  qti'il  tn  a  tous  les  droits  et  toutes 
les  attributions;  que,  par  conséquent,  il  est  soumis  à  rob!î- 
galion  de  prêter  le  serment  exigé  par  ladiîe  loi  du  3i  août 
i83o;  casse  le  jugement  du  tribunal  de  Viilefranche  dans 
rinlérêt  de  la  loi. 

Du  23  septembre  i85i. — (îh.  crim. 

Observations.  ^ 

Nous  ne  devons  pas  dissimuler  à  nos  lecteurs  combien 
nous  paraît  grave  la  dillicollé  tranchée  maintenant  par  une 
jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation.  —  Voy. 
son  précédent  arrêt,  suprà,  p.  4 '5. 

Avant  la  restauration,  cette  difficulté  avait  été  soulevée,  et 
même  on  avait  été  pins  loin  :  on  avait  prétendu,  et  il  avait  été 
jugé  que  les  avocats  ou  avoués  appeks  pour  compléter  ua 
tribunal,  devaient  prêter  un  serment  «(/ Aoc  (Voy.  J.  A.,  t. 
f>,  p.  iSg,  et  suivantes  ,  v*  avocat,  n°6  ).  Mais  le  8  décembre 
i8i3,  la  Cour  de  cassation  décida  formellement  que  ce  ser- 
ment ad  hoc  ne  pouvait  pas  être  exigé;  cependant  nous  de- 
vons faire  remarquer  qu'elle  rejeta  ie  pourvoi,  attendu  que 
(es  avocats  apptte's  avaient  prête  serment.  (J.  A.,  eod.  loco.) 

La  question  de  serment  s'est  donc  présentée  entièrement 
neuve  en  i83i. 


(  ;oi  ) 

S'U  y  a  doiife,  elsi  par  suite  de  ce  dfiu'e,  clo  nombreux  pro- 
cès peuvent  surgir  sur  \ous  les  poiuls  Je  la  France  ,  a  <|ui 
doit-on  cil  atlribner  la  faute  ? 

Au  îégisiaJer.r  du  5i  aoùl  iR3o,  qui  dans  la  loi  du  serment 
n'a  parlé  que  des  foiicîionnaires  publics  et  n'a  pas  parlé 
de  tous  ceux  qui,  par  leurs  fonctions,  étaient  appelés  à  prêter 
un  serment.  Dans  une  circulaire  dont  nouH  n'avons  pas  ap- 
prouvé entièrement  la  doctrine,  M.  le  garde-des-sceaiix  a  dé- 
claré applicable  aux  ofQciers  ministériels  la  loi  de  i85o.  (.1. 
A.,  l.  /jo ,  p.  i6r}.  )  Ce  n'était  pas  dans  une  circulaire  que 
devait  être  insérée  une  disposition  aussi  grave  et  aussi  impor- 
tante ;  c'était  dans  une  loi. 

La  loi  est  muette.  Que  décider  ? 

Qui  recevra  le  serment  ?  La  solution  de  celte  qtiestion  pa- 
raît à  un  de  nos  confrères,  devoir  influer  beaucoup  sur  la  dif- 
Hculîé  principale.  Telle  n'est  pas  notre  opinion.  Si  le  serment 
doit  être  prêté  ,  la  seule  conséquence  des  dilïicultés  d'ujse 
nouvelle  prestation  ,  c'est  que  les  Iribunaux  ne  pourront  se 
compléter  qu'avec  les  avocats  ayant  déjà  prôîé  le  serment 
de  !83o. 

Dans  les  lois  citées  par  la  Cour  de  cassation  ,  et  qu'a  in- 
voquées M.  Dupin  dans  ses  deux  réquisitoires,  nous  n'a- 
vons pu  découvrir  une  disposition  [)réc;se  qui  forçât  l'avocat 
à  prêier  un  serment  particulier  pour  siéger  comme  juge;  il 
l'aul  bien  en  revenir  à  celte  conséquence  (p)i  avaiJ  été  proscri'e 
en  i8t5  ,  par  la  Cour  de  cassalion  ,  car  il  est  évident  que 
pour  être  avocat  plaidant,  le  licencié  dosfavoir  prêté  un  ser- 
ment ,  et  que  cependant,  on  veut  en  exiger  un  nouveau  pour 
que  cet  avocat  siég  5  comme  juge. 

Dans  l'ab-^ence  de  tout  texte  positif,  la  Cour  de  cassa- 
tion j  ent-el!e  casser  .  en  suppléant  au  silence  de  la  loi  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  quelque  soit  le  danger  de  noire 
solution. 

La  Cour  de  cassalion  n'est  pas  un  pouvoir  politique;  c'est 
nii  tribunal  suprême  qui  ne  doit  jamais  mettre  que  la  loi 
dans  la  balance  de  la  justice. 

Nous  croyons  pouvoir  invoquer  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Poitiers  ,  du  2  dî'cembre  1824,  qui  a  décidé  que  les  notables 
commerçants  appelés  à  compléter  les  tribunaux  de  com- 
merce ,  ne  sont  pas  astreints  à  prêter  un  serment  quel- 
conque ;  que  celte  obligation  n'esi  imposée  qu'aux  juges  et 
aux  suppléants.  (  J.  A.,  t.  27  ,  p.  2^1.  ) 

Nous  j*oînmes  convaincu  que  la  Cour  suprême  reviendra 
siu"  sa  jurisprudence  de  i83i  ;  elle  nous  a  appris  qu'il  est 
d'une  haute  sagesse  de  reconnaître  une  erreur. 


(  ro5  ) 

COUa  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

ÀAdlTRâGi:.  —  AVIS.  ABBITBES.  —  CHAMGEMEKT. 

Les  arbitres  divisés  d'opinion. ,  peuvent  changer  d'avis  en 
se  réunissant  au  tiers-arbitre  (i). 
(Fluchaire,  G.  Pelissier.  ) 

LA  COUR;  — Attendu  qu'en  exprimant  dans  le  jugement, 
qu'il  avait  conféré  avec  IfS  deux  arbitres  dissidents  ,  eu- 
seuible  et  séparément,  le  tiers-arbitre  explique  suffisammesit 
qu'il  a  eu  une  ou  plusieurs  conférences  avec  les  deux  arbi- 
tres réunis ,  qu'il  en  a  eu  auàsi  de  particulières  avec  chacun 
d'eux  ;  qu'on  ne  voit  nulle  part  (jue  Tua  des  arbitres  ne 
puisse  modifier  son  opinion  avant  lu  décision  définitive  du 
tiers-arbitre,  et  que  celui-ci  ne  puisse  passe  réunir  à  cette 
opinion  ainsi  modifiée;  que  ce  moyeu  de  nullité  ne  se  trouve 
point  au  nombre  de  ceux  déterminés  par  l'art,  1028,  C.  P.  C. 

Du  3i  juillet  j83o.  — 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

SAISIE  iMMOBîLlÈKE. FRAIS.  —  INCIDENT.  —  PRIVILEGE.— JCGEMEST. 

Les  frais  extraordinaires  causés  par  un  incident  de  saisie-im- 
mobilière sont  privilégiés,  lors  même  qiCils  ne  seraient  décla- 
rés tels  que  dans  un  jugement  postérieur  et  celui  qui  statue 
surcet  incident'  (  Art.,  716,  C.  P.  C.  ) 

(Boursenliac  C.  Clarenc.  )  — arbèt. 
LA  COUR;- — Attendu  que  l'art.  716,  C.  P.C.,  n'exige  pas 
que  les  frais  extraordinaires  de  poursuite  soient  ordonnés  par 
le  jugement  même  qui  a  prononcé  sur  les  incidents  qui  y  ont 
donné  lieu  ;  —  Attendu  que  cet  article  n'exige  même  pas  ,  à 
peine  de  déchéance  ,  que  le  jugement  qui  ordonne  que  les 
frais  seront  payés  par  privilège,  soit  antérieur  à  celui  qui  pro- 
nonce sur  les  contredits;  — Par  ces  motifs,  disant  droit  sur 
l'appel ,  réformant  le  jugement  du  i5  juin  dernier,  ordonne 
que  tous  les  frais  dont  la  condamnation  a  été  prononcée  con- 
tre Delpoux,  depuis  le  jugement   du    1 5  octobre  1809  ,  jus- 

(1)  Voy.  les  observations  sur  l'arrC-t  rapporté  suprà  p.  699. 
XLI.  2J 
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qu'à  l'arrêt  du  i5  juillet    1826,  seront  alloués  comme  frais 
de  justice  ,  à  prélever  sur  le  prix  des  biens  à  distribuer. 
Du  16  mai  i85i. 

OBSERVATIONS. 

La  loi  ne  dit  point  quel  jugement  doit  déclarer  que  les 
frais  extraordinaires  d'une  saisie-immobilière  sont  privilé- 
giés, afin  que  le  poursuivant  puisse  les  réclamer  comme  tels. 
Il  semble  donc  que  ce  jugement  peut  être  rendu  après  celui 
qui  statue  sur  l'incident  auquel  ils  doivent  naissance  ;  car 
peu  importe  que  ce  soit  en  prononçant  sur  la  contestation 
incidente,  ou  lorsqu'il  faut  fixer  le  rang  des  collocalions 
dans  l'ordre,  que  le  tribunal  déclare  que  ces  frais  seront  pri- 
vilégiés. Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  les  créanciers 
Intéressés  à  les  contester  sont  en  instance  avec  le  poursui- 
vant ;  et  si  celui-ci  demande  qu'on  les  lui  paie  par  privilège, 
ils  peuvent  faire  valoir  contre  lui  les  moyens  contraires  à 
cette  prétention.  On  peut  même  dire  que  les  créanciers  sont 
plus  à  portée  de  la  repousser  lorsqu'elle  n'est  présentée  qu'a- 
près le  jugement  sur  l'incident  et  lorsqu'il  s'agit  de  régler 
l'ordre;  car  ils  sont  toujours  en  cause  à  celle  dernière  épo- 
que, et  souvent  le  poursuivant  et  le  saisi  figurent  seuls  dans 
les  contestations  sur  les  incidents  de  la  saisie  II  est  vrai  que 
les  juges,  enstatuantsur  un  incident,  peuvent  mieux  apprécier 
si  les  frais  que  le  poursuivant  réclame  par  privilège,  ont  été 
réellement  avancés  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers,  que 
lorsque  la  réclamation  leuren  est  faite  après  qu'ils  ont  jugél'in- 
cident.  En  ce  dernier  cas  il  faudrait  de  nouveau  plaider  devant 
eux  le  procès  pour  qu'ils  pussent  apprécier  la  demande  en  pri- 
vilège. D  ailleurs,  l'ordre  provisoire, et  quelquefois  l'orJre  dé- 
finitif, sout  faits  parle  juge  commissaire  seul.  Comment  donc 
pourrait-il  opérer,  relativement  à  la  demande  en  collocation 
privilégiée,  si  le  jugement  sur  Tincident  n'avait  point  en 
même  temps  statué  sur  le  privilège  ?  Pourrait-il  prononcer  lui- 
même  sur  ce  point  par  une  ordonnance?  Devrait-il  s'en  réfé- 
rer au  tribunal?  Laforce  de  ces  dernières  raisons  afait  adopter 
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à  tous  les  auteurs  une  opinion  contraire  à  celle  consacrée  par 
l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter.  V.  MM.  Carré,  Lois  de 
iaproc.fT.  3,  p.  122,  «"2411,  Pigeau,  t.  2,  p.  17/),  Huet,  rfe 
ta  Saisie-immohitière ,  art,  716,  et  Demiau,  p.  ^[\o.  L'opi- 
nion des  auteurs  nous  paraît  conforme  à  la  marche  de  la  pro- 
cédure ,  et  il  importe  de  la  suivre  dans  la  pratique,  car  , 
d'après  la  juste  observation  de  M.  Huet ,  le  poursuivant  cour- 
rait les  risques  de  ne  pouvoir  recouvrer  ses  frais,  vu  l'insolvabi- 
lité de  la  partie  saisie  qui  n'élève  des  incidents  ruineux  qu'à 
raison  de  ce  qu'elle  n'a  rien  à  perdre.  Cependant  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  la  doctrine  de  la  Cour  de  Toulouse  ne  renferme 
une  exacte  application  de  la  règle,  qu'on  ne  peut  créer  une  dé- 
chéance que  la  loi  ne  l'ait  formellement  établie  ;  et,  si  sa  déci- 
sion était  déférée  à  la  censure  delà  Cour  suprême,  il  serait  dif- 
ficile d'asseoir  le  pourvoi  dont  elle  serait  l'objet  sur  la  viola- 
tion d'une  disposition  littérale  de  la  loi.  V.  au  surplus  J.5  A. 
t.  35,  p.  370. 

COUR  ROYALE  DE  GRENORLE. 

OJRDBE.    —    ADJUDICATAIRE. INSCRIPTION     HYPOTHECAIRE, — BOR- 
DEREAU. 

Le  créancier  chirographaire  ne  peut,  en  vertu  du  bordereau  de 
collocation  qui  lui  est  délivré  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
des  biens  de  son  débiteur,  prendre  inscription  hypothécaire 
contre  l'adjudicataire  de  ces  biens. 

(L'administration  de  l'enregistrement  C.  Vernet.) — arrêt. 
LA  COUR; — Attendu  qu'il  est  conforme  aux  règles  établies, 
de  ne  considérer  le  bordereau  de  collocation  que  comme  un 
extrait  une  expédition  parie  »n  quâ  du  procès-verbal  d'ordre. 
—  Attendu  qu'un  procès-verbal  d'ordre  est  une  véritable  dé- 
cision judiciaire,  mais  qu'on  ne  peut  de  ce  principe  faire  dé- 
couler, en  faveur  de  celui  au  profit  duquel  le  juge  commis- 
saire a  rendu  cette  décision,  une  hypothèque  judiciaire; At- 
tendu que  l'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  a  eu  pour  ob- 
jet de  suppléer,  en  faveur  du  créancier,  l'obligation  volontaire 
à  laquelle  le  débiteur  se  serait  refusé  par  un  sentiment  d'injus- 

21. 
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4icc  ; — Que,  dans  l'espèce,  Jean  Vernel,  acquéreur  des  biens 
de  François,  son  frère ,  dont,  Fadministration  des  domaine» 
est  créancière,  n'a  jamais  eu  de  discussion  avec  l'administra- 
lion  et  n'a  pu  devenir  son  débiteur  (|ue  par  suite  de  l'acquisi- 
tion qu'il  avait  faite  et  par  l'allocation  éventuelle  faite  à  son 
profit  dans  le  procès-verbal  d'ordre ,  et  que  sa  position  n'a  pu 
être  aggravée,  comme  l'a  décidé  le  tribunal,  ni  par  cette  vente, 
quine  devait  laisser  exister  queîes inscriptions  qui  existaient 
déjà  sur  les  immeubles  (|ui  en  faisaient  l'objet,  et  le  privilège 
du  vendeur  sur  les  mêmes  immeubles,  ni  par  le  procès-ver- 
bal d'ordre,  qui,  ainsi  que  l'indique  son  titre,  n'avait  d'autre 
objet  que  de  régler  le  rang  des  créanciers  entre  eux;  —  Adop- 
tant au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  coa  firme  le  ju- 
gement dont  est  appel. 

—  Du  28  mai  i83i. — 2°  ch. 

OBSEUVATIONS. 

La  question  jugée  par  la  Cour  de  Grenoble  est  neuve  ,  et 
«lous  semble  bien  résolue  par  cette  Cour.   Il  est  vrai  qu'en 
ihèse  générale  ,  le  droit  de  prendre  hypothèque  résulte  de  la 
seule  authenticité  du  titre  qui  la  confère  (Merlin,  v  Hypo- 
thèque, sect.  I,  §  5,  etc.),  et  il  n'est  pas  indispensable  que  ce 
titre  soit  exécutoire  ;  d'où  il  semble  résulter  que  la  loi  attri- 
bue l'hypothèque   aux  acles  de  l'autorité  judiciaire,    qui, 
comme  un   bordereau  de  coUocalion  ,  enjf)orteul  exécution 
parée.  (Art.  aiaS  ,  ^ti,  G„  C.  )  Mais,  outre  les  saisons  qui  ont 
décidé  la  Cour  de  Grenoble  à  juger  le  contraire  par  rapport  au 
bordereau  de  coUocation  ,  il  en  est  une  qui  nous  paraît  dé- 
terminante, c'est  que  l'adjudicataire  d'un  immeuble  ne  peut 
être  grevé  que  des  inscriptions  subsistantes  lors  de  la  vente  et 
du  privilège  du   vendeur.    Si  les  créanciers  chirographaires 
sont  admis  dans  les  ordres,  leurs  poursuites  valent  seulement 
comme  des  saisies-arrêt.  Or,il  est  de  principe,  en  matière  desai- 
sie-arrêt,  que  le  saisissant  est  au  lieu  et  placedu  débiteur  saisi, 
et  la  position  du  tiers-saisi  ne  peut  être  aggravée.  On  aggra- 
verait le  sort  de  l'adjudicataire,  si  l'on  donnait  aux  créanciers 
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ohirographaires  le  droit  de  prendre  hypothèque  sur  le  bien 
qu'il  a  acheté,  par  cela  seid  qu'ils  ont  reçu  un  bordereau  de 
coUocafion  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  ce  bien.  Aussi 
M.  Carré,  Lois  delà  proccd.,  t.  5,  p.  255,  se  demande  :  que  ré- 
sulte-t-il  de  ce  que  le  bordereau  est  exécutoire  contre  rac~ 
quéreur  ?  Et  il  répond  :  «  Il  résulte  qu'on  peut  le  contraindre 
au  paiement,  soit  ijar  saisie  de  ses  biens  personnels  ,  soit 
par  voie  de  folle-enchère.  »  Et  ce  savant  auteur  n'ajoute  pas 
que  les  créanciers  chirographaires  peuvent  prendre  hypothè- 
que sur  le  bien  vendu,  en  vertu  de  leur  bordereau. 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

INTERVENTION.  APPKL.   —   CESSIONNAIHE. 

Un  cessionnaire  peut  intervenir  dans  la  cause  (V appel  pen-  ■ 
dante  entre  son  cédant  et  le  débiteur.  (  Art,  35g,  G.  P. 
C.)(i) 

(  Gaulhieur-Lhardy  C.  Pial  de  Villeneuve.  )  —  abrêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4^6,  C.  P. 
C. ,  toute  demande  en  intervention  doit  être  accueillie  de  la 
part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce-opposition  ; 

—  Attendu  qu'une  parlie  peut  former  tierce-opposition  à  un 
jugement  ou  arrêt  qui  préjudicie  à  ses  droits  et  lors  duquel  ni 
elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés  (  Art.  4745 
C.  P.  C.  )  ;  —  Attendu  que  les  héritiers  Wirtzsontcn  instance 
devant  la  Cour  contre  le  sieur  Piat  de  Villeneuve,  la  dame 
veuve  Guériu,   les  sieurs   Glérembourg  et  le  sieur  Marsica  ; 

—  Attendu  que ,  par  trois  actes  publics  sous  la  date  des  5 
mai,  5i  mai  et  i4  juillet  182S,  déposés  dans  les  minutes  ^e 
M«MaiUères,  notaire  de  cette  ville,  le  sieur  Gaulhieur- 
Lhardy  est  devenu  cessionnaire  des  droits  des  héritiers  Wirlz; 
qu'en  celte  qualité  de  cessionnaire,  il  aurait  évidemment  le 
droit  de  former  tierce-opposition  à  un  arrêt  qui  pourrait  être 
vendu  entre  les  héritiers  Wirtz  et  les  autres  parties ,  dans  le, 
cas  où  cet  arrêt  préjudicierait  à  ses  droits,  et  lors  duquel  les, 

(1)  Voy.  .T.  A.  ,  t.  4o,  p.  56  ol  la  colc. 
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héritiers  Wirtz,  dont  les  intérêts  sont  différents  des  siens, 
n'auraient  pas  le  droit  de  le  représenter  ;  par  ces  motifs  :  re- 
çoit Eusebe -Henri  Gaulhieur-Lhardy,  partie  intervenante 
dans  l'instance  pendante  devant  elle  entre  les  héritiers  béné- 
ficiaires de  Rodolphe  et  Ulric  Wirlz,  Piat  de  Villeneuve  , 
veuve  Guerin  et  de  Lainazure  ,  Clérembourg  et  Marsica  j  et 
pour  le  profit  de  ladite  intervention,  ordonne  que  les  parties 
instruiront  au  fond  avec  Gaulhieur  Lhardy. 
Du  21  mai  1 85 1.  —  2'ch, 


COUR  SÎJPJ?RIEURE  DE  BRUXELLES. 

E.\QÏÈTE.    —  JCGEMENT.    SIGNIFICATION.    DEtAI.    —  EXTRAIT. 

La  signification  par  extrait  d'un  Jugement  ordonnant  une  en- 
quête suffit  pour  faire  courir  les  délais  dans  lesquels  on  doit 
procéder  à  cette  opération^  pourvu  que  cet  extrait  contienne 
le  dispositif  du  jugement,  les  faits  à   prouver  et  le   nom  du 
juge -commissaire.  (Art.  255,  267,  C.  P.  C.  ). 
(  Gérard  C.  Lelong.  )  —  arrêt, 
LA   COUR;  —  Sur  le  moyen  de  l'appelant ,  tendant  à  ce 
que  l'enquête  faite  par  les  intimés  soit  déclarée  nulle,  parce 
que  le  jugement  du  28  juin  1828,  qui  l'a  ordonné,  n'a  été  si- 
gnifié que  par  extrait  de  la  feuille  d'audience, contenant  seu- 
lement le  dispositif,  les  faits  à  prouver  et  la  nomination  d'un 
)uge-commissaire,  ce  qui,  selon  l'appelant,  ne  suffirait  pas 
pour  faire  courir  les  délais  de  l'enquête ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 267,  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que  ,  dans  les  art.  255,  267  et 
260  dudit  Code,  le  législateur  ne  s'occupe  pas  de  l'exéculio!! 
forcée  des  jugements  dont  les  règles  font  l'objet  du  litre  6  du 
livre  5,  mais  uniquement  du  jugement  qui  ordonne  la  preuve, 
appelé  dans  la  pratique  appoinlement  à  informer,  et  de  sa 
signification  dans  l'ordre  de  faire  couiir  les  délais  de  l'en- 
quête; que  c'est  sous  ce  rapport  que  ledit  art.  255  exprime 
ce  que   doit   contenir  ce   jugement ,    et   qu'il    serait   con- 
truiie  à  !a  célérité   de  la  procédure,  qui  fait  l'objet  de  ia 
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sollicitude  du  législateur  en  riiatière  d'enqufte  ,  et  même  à 
l'intérêt  des  parties ,  d'exiger  la  signification  des  qualités  et 
l'expédiliou  en  forme  de  grosse  d'un  pareil  acte  d'instruction 
qui  ne  porte  pas  de  condamnalion  ;  —  Attendu  que  dans  l'es- 
pèce l'extrait  de  la  feuille  d'audience  contient  tout  ce  que 
requiert  l'art.  255  prémentionné,  et  qu'ainsi  la  signification 
à  l'avoué  de  l'appelant  était  suffisante  dans  l'ordre  de 
faire  courir  les  délais  de  l'enquête  ;  —  Par  ces  motifs  ,  la 
Gour  met  l'appel  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet;  — Condamne  l'appelant  à 
l'amende  et  aux  dépens. 
Du  6  avril  i83i. 

OBSERVATIONS. 

La  Cour  de  Bruxelles  nous  semble  avoir  mal  jugé.  Il  paraît 
maintenant  constant  que  la  signification  d'un  jugement  ne 
produit  l'effet  de  faire  courir  le  délai  de  l'opposition  ou  de 
l'appel  ,  qu'autant  qu'elle  contient  la  totalité  du  jugement. 
V.  J.  A,  t.  21,  p.  260  et  272,  v°  Signification,  n°'  33  et  5o. 
Les  motifs  de  cette  règle  sont  évidents,  et  il  faudrait  une  dis- 
position expresse  de  la  loi,  pour  (|u'elle  ne  s'appliquât  pas 
aux  jugements  ordonnant  une  enquête.  Or,  cette  disposition 
existe  en  matière  d'enquête,  mais  c'est  pour  la  signification  à 
faire  aux  témoins  à  qui  on  n'est  tenu  de  signifier  que  le  dis- 
positif du  jugement ,  en  ce  qui  concerne  les  faits  admis  , 
parce  qu'ils  n'ont  aucun  intérêt  à  en  connaître  les  autres 
parties.  (Art.  205,  C.  P.  C.)  Mais  rien  ne  motivait  celt«  ex- 
ception pour  la  signification  à  faire  à  la  partie  même.  Aussi, 
elle  n'a  pas  été  établie  par  la  loi ,  et  la  signification  reste,  à 
son  égard,  soumise  à  la  règle  générale.  Il  faut  qu'on  lui  fasse 
connaître  toutes  les  parties  du  jugement  ordonnant  l'enquête. 
Ilnesuffit  pas  de  lui  faire  savoir  le  nom  du  juge  commissaire  et 
les  faits  à  prouver.  Elle  a  intérêt  à  savoir  si  le  jugement  con- 
tient tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  constituer  une  véritable 
décision  judiciaire  ,  afin  d'apprendre  si  elle  doit  y  acquiescer 
ou  en  interjeter  appel.  Elle  a  donc  droit,  de  connaître  la  dé- 
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cision  en  son  entier.  Vainement  dirait-on  avec  la  Cour  de 
Bruxelles,  que  celle  décision  ne  porte  point  de  condamnation. 
Cela  n'empêche  pas  qu'il  peut  être  intéressant  pour  elle  de 
a  faire  réformer;  et  d'éviter  par  là  les  chances  d'une  enquête. 
Il  faut,  par  conséquent,  admettre  qu'on  doit  la  lui  signifier  en 
entier.  D'ailleurs,  n'y  aurait-il  pas  contradiction  à  soutenir 
(jue  c'est  là  le  moyen  légal  de  ftiire  courir  contre  elle  le  délai 
de  l'appel,  et  à  dire,  d'autre  part,  qu'une  signification  incom- 
plète ferait  courir  contre  elle  le  délai  pour  faire  enquête? 
Quant  à  r.irgument  tiré  de  ce  que  l'art.  255  porte  que  le  ju- 
gement contiendra  les  faits  à  prouver  et  le  nom  du  juge  com- 
missaire, il  n'est  nullement  péremptoîre.  Car  de  ce  que  cet 
article  exige  ces  deux  énonciaiions ,  on  ne  peut  conclure  qu'il 
dispense  detoutes  lesauîres  essentielles  à  tout  jugement,  telles 
que  celles  des  motif*,  de  la  mention  de  la  publicité,  etc. ,  dont 
il  faudrait  afFranchir  les  décisions  ordonnant  des  enquêtes, 
si  l'on  admettait  la  doctrine  de  la  Cour  de  Bruxelles. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

SURENCHEUE.   APPEL.    DELAI. 

N'est  pas  recevaéle ,  s'il  est  interjeté  après  ta  huitaine, 
V appel  (la  jugement  qui  valide  U7ie  surenchère  en  ma- 
tière de  saisie- immohilière.  (Art.  736,  C.  P.  C.)    (1) 

(Durand  C.  Brosse.  )  —  arrêt. 
LA  COUR;  — Afteii.îu  que,  d'après  l'art.  736,C.  P.  C, l'appel 

du  jugement  qui  prononce  sur  les  nullités   proposées  contre 

(1)  Voy.  nos  observations  contraires  J.  A.,  t.  35,  p.  g5.  La  Gourde 
Grenoble  n'a  donné  qu'un  motif  nouveau  et  qui  porte  à  faux.  Dans  l'espèce 
qui  lui  était  soumise ,  il  n'y  avait  pas  encore  eu  d'adjudication  sur  la  sur- 
enc'tèrc,  et  la  conteslation  ne  portail  que  sur  la  validité  de  cette  surenchère; 
doncjil  était  inexact  do  dire,  ainsi  que  l'a  fait  la  Cour  de  Grenoble  dans  son 
second  considérant, que  les  formalités  devaient  être  considérée^  comme  des 
formalités  contraire.",  aux  jugements  d'adjudication  définitive,  puisaue  la 
question  était  précisément  de  savoir,  si,  ou  non  ii  y  on  aurait  une  nouvelle, 
tt  si  on  recevrait  la  surenchère. 


(  7«5) 
les  procédures  postérieures  à  l'adjudication  préparatoire, 
n'est  plus  recevable  après  la  huitaine  de  la  prononciation  de 
ce  jugement  ;  —  Attendu  que  les  effets  du  jugement  d'adju- 
dication définitive  se  trouvant  détruits  par  la  surenchère,  il 
n'y  a  réellement  d'adjudication  définitive,  dans  ce  cas  ,  que 
celle  qui  intervient  sur  la  surenchère;  qu'ainsi,  les  formalités 
indiquées  par  la  loi  pour  la  surenchère  doivent  être  considé- 
réescommeanlérieuresau  jugement  d'adjudication  définitive, 
et  les  délais  de  l'appel  du  jugement  qui  prononce  sur  les  nul- 
lités proposées  contre  les  procédures  de  la  surenchère  ,  se 
trouvent  déterminés  par  l'art.  ySô  dudit  Code  ;  — Attendu  que, 
suivant  l'art.  ^•/jSdu  même  Code,  les  art.  relatifs  aux  nullités, 
délais  et  formalités  de  l'appel,  étant  communs  aux  poursuites 
de  la  folle  enchère,  et  la  folle  enchère  pouvan  t  avoir  lieu  sur  une 
surenchère,  comme  sur  une  simple  adjudication  définitive,  on 
ne  peut  raisonnablement  penser  que  l'appel  da  jugement,  qui 
prononce  sur  la  validité  ou  l'invalidité  de  la  formalité  de  la 
surenchère,  ne  soit  pas  soumis  au  délai  de  huitaine,  confor- 
mément à  l'art.  ^36  précité  ,  tandis  que  l'appel  du  jugement 
qui  aurait  prononcé  sur  les  nullités  proposées  contre  les 
procédures  qui  auraient  suivi  la  surenchère  ,  en  cas  de  folle 
enchère,  serait  non-recevable  après  le  délai  de  huitaine  de  la 
prononciation  dudit  jugement  ;  — Attendu  que  les  longueurs 
qu'entraînent  les  formalités  nombreuses  de  l'expro^jriation 
forcée ,  ont  fait  admettre  un  système  d'abréviation  de  délai 
»30ur  l'appelde»  jugements  qui  interviennent  sur  les  nullités 
proposées  contreles  procédures  en  expropriation,  et  que  le  but 
delà  loi  serait  en  partie  manqué,  si  l'on  pouvait  appeler,  pen- 
dant le  délai  ordinaire  de  trois  mois,  des  jugements  qui  inter- 
viendraient sur  les  nullités  proposées  contre  les  procédures 
de  la  surenchère;  —  Attendu,  en  fait ,  que  Charles  Durand 
et  compagnie  n'ont  interjeté  appel  du  jugement  qui  statue 
.sur la  nullité  proposée  contre  la  surenchère  faite  par  Brousse 
fils,  qu'après  l'expiration  de  la  huitaine  de  la  prononciation 
de  ce  jugement  ;  —  Déclare  non  recevable  l'appel  émis  par 


(   7i4  ) 
Charles  Durand  et  comp.,  envers  le  jugement  du  tribunal  de 
Saint  Marcellin  ,  du  i°'août  1829. 
Du  3  mars  i83i. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

PRISES  MARITIMES. PEOCÉDURE.  PLAIDOIRIE. 

Ordonnance  du  roi  sur  les  formes  de  jugement,  au  conseil- 
d'état  ,  des  prises  maritim.es. 

Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Vu  nos  ordonnances  de»  2  fé~ 
vrier  (i)  et  12  mars  i85i  (2)  ,  sur  la  forme  de  procéder  en 
notre  conseil-d'ètat  ;  vu  l'avis  de  notre  conseil-d'état  en  date 
du  1 1  août  dernier  qui  surseoit  à  délibérer  surun  projet 
d'ordonnance  relatif  à  la  prise  du  navire  le  Jean-Joseph  ar- 
rêté sur  la  côte  d'Afrique,  sous  la  prévention  de  piraterie > 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous  décidé  si  le  jugement  sur  la 
validité  des  prises  maritimes,  doit  être  soumis  aux  formes 
de  procédure  établies  par  nos  dites  ordonnances  pour  le  juge- 
ment des  affaires  contentieuses  ;  —  Considérant  qu'il  importe 
de  statuer  dans  le  plus  bref  délai  sur  la  validité  des  prises  ma- 
ritimes, pour  ne  pas  prolonger  indûment  la  captivité  des  ma- 
rins capturés;  —  Considérant  d'ailleurs  que  le  jugement  des 
prises  maritimes  ,  est  souvent  subordonné  à  des  considéra- 
tions diplomatiques  qui  ne  peuvent  devenir  l'objet  d'une 
discussion  publique. 

Art.  I"^-^  Le  conseil-d'état  continuera  de  statuer  sur  la  va- 
lidité des  prises  maritimes,  conformément  aux  formes  éta- 
blies par  les  règlements  antérieurs  à  notre  ordonnance  du  2 
février  dernier. 

Paris,  9  septembre  i83i. 

^/>id  LOUIS-PHILIPPE. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

JUGEMENT.   MINUTE. MOTIFS. OMISSION. 

Une  Cour  peut  ordonner  d'insérer  dans  la  minute  d'un 

(t)  et  (3)  Voy.  J.  A.,  t.  405  p.  lao  et  i4ç). 
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arrêt  ies  motifs  qu'elle  se  rappeite  avoir  donnés  en  le 
prononçant  et  qui,  par  erreur,  n'ont  pas  été  consignés 
sur  la  feuille  d'audience,  tant  que  cet  arrêt  n'est  pas 
attaqué  par  tes  voies  de  droit  (i). 

(  V**  Fraisse  C.  Rieussec.  )  abrèt. 


(i)  ^oj".  la  jurisprudence  et  DOS  observations  sur  ce  point,  J.  A., 
t.  1 5 ,  p.  2a ,  v°  Jugement,  no  i .  —  La  doctrine  de  la  Cour  de  Lyon  nous 
paraît  fort  dangerease  ,  et  les  conse'quences  en  sont  incalculables.  Celte 
Cour  a  ordonné ,  sur  ses  souvenirs ,  la  rectification  d'une  minute  !  C  est  la 
un  excès  de  pouvoir  évident ,  et  nous  ne  saisissons  pas  bien  la  distinction 
qu'elle  a  cliarche'  à  établir  entre  les  cas  où  les  choses  sont  entières  et  les  cas 
oCi  il  y  a  appel  ou  pouri'oii-^'Nous  étendons  nos  doctrines  aux  cas  les  plus 
simples  et  les  plus  matérielsj  ainsi  nous  combattons  avec  la  même  force  une 
décision  de  la  Cour  de  cassation ,  chambre  des  requêtes ,  rendue  entre  les 
sieur  et  dame  Lavie,  le  3o  juillet  1828  j  l'erreur  était  palpable  et  cepen- 
dant elle  ne  devait  pas  être  rectifiée  ;  la  nullité  était  acquise  aux  parties. 
Il  faut  une  extrême  sévérité  en  pareil  cas  :  ce  ne  sont  plus  des  formalités 
puériles;  il  s'agit  de  l'inviolabilité  des  décisions  judiciaires.  Voidle  texte 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  :  «  La  Cour ,  attendu  ,  en  ce  qui  touclie 
«  les  jugements  des  26  avril  et  8  juin  1826,  qu'une  erreur  matérielle 
«  commise  dans  un  acte  judicaire  est  réparable  par  les  juges  qui  ont  con- 
n  couru  à  ce  même  acte  ,  lorsque  les  choses  sont  encore  entières ,  c'est-a- 
«  dire,lorsquelesjugesn'ontpasété  dépouillés,  paran  appel  portant  sur  ce 
«  mémeacle,  du  droit  de  vérifier  eux-mêmes  cette  erreur  et  de  la  rectifier; 
«  que  cette  espèce  est  bien  celle  qui  se  présente ,  puisqu'avant  tout  appel 
«  qui  eût  dessaisi  le  tribunal  civil  de  Lyon  ,  et  sur  la  demande  incidente 
«  en  rectification  d'erreur,  formée  devant  eux  par  la  dame  Lavie,  ce 
«  même  tribunal  a  constaté  et  jugé  qu'il  y  avait  erreur  matérielle  de  fait 
«  dans  lejugement  du  10  septembre  précédent,  s'il  énonçait  que  M.  Jour- 
«  nel,  juge  suppléant  y  avait  concouru,  puisqu'il  était  constant  que 
«  M*  Verdun, avocat, le  plus  ancien  du  tableau,  présent  à  l'audience  du  la 
((  septembre ,  avait  été  appelé  sur  le  siège ,  en  remplacement  de  M.  Jour- 
«  nel ,  qui  s'était  abstenu  à  l'appel  de  la  cause  ;  que  la  Cour  de  Lyon ,  sur 
«  l'appel  de  ces  jugements  de  rectification  des  20  avril  et  8  juin  1826, 
i(  s'est  appropriée,  en  confirmant  ces  jugements  ,  les  points  de  fait  qui 
«  avaient  déterminé  et  motivé  la  rectification  ordonuécj  rejette.  « 
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LA  COUR;  —  Atleiidu  qu'il  est  constant  et  bien  présent  à  lu 
mémoire  de  tous  les  magistrats  qui  concoururent  à  l'arrêt  de 
la  Cour  rendu  entre  les  parties  le  i3  juillet  dernier,  ainsi  qu'à 
celle  de  M.  Chegarcey,  substitut  de  M.  le  procureur  général, 
qu'en  le  prononçant,  M.  le  président  exprima  à  baute  et  in- 
telligible Yoix,  que  la  Cour,  adoptait  les  motifs  des  premiers 
juqcs  f  pour  confirmer,  comme  elle  le  fit,  le  jugement  dont 
il  y  avait  eu  appel  interjeté  par  le  défunt  Pierre-Emmanuel 
Fraisse,  duquel,  depuis  soiî   décès,  Joseph-Antoine  Fraisse 
et  Elienne-Antoine  Rieussec   ont  entendu   exercer  les  droits 
en  intervenant  dans  l'instance  môme  sur  ledit  appel  :  qu'ainsi, 
c'est  par  l'effet  d'une  erreur  matérielle  commise  sur  la  mi- 
nute dudit  arrêt,et  par  suite  sur  l'expédition  d'icelui,  que  s'y 
trouve  omise  la  mention  de  l'adoption  des  motifs  des  pre- 
miers juges  telle  que  l'a  exprimée  M.  le  président  de  la  Cour 
en  prononçant  l'arrêt  qui  confirmait  leur  décision,  et  qu'une 
erreur  commise  dans  la  rédaction  purement  matérielle  d'un 
acte  judiciaire  de  celle  nature  peut  toujours  être  réparée 
par  les  mêmes  magistrats  qui  ont  concouru  à  ce  même  acte, 
lorsque  les  choses  sont  entières,  c'est-à-dire  tant  qu'ils  n'ont 
pas  été  dépouillés  par  les  voies  qui  peuvent  être  ouvertes  en 
pareil  cas,  du  droit  de  vérifier  eux-mêmes  l'erreur  et  de  la 
rectifier.  —  Par  ces  motifs,   donne  défaut  faute  de  plaider 
contre  Joseph-Antoine  Fraisse,  Etienne-Antoine  Rieussec  et 
Garnier,  leur  avoué,  et  défaut,  faute  de  constitution  d'avoué, 
contre  Jean-Emmanuel  Fraisse  et  les   mariés   Monavon  et 
Fraisse;  dit  et  prononce  que  la  rédaction  de  l'arrêt  du   i3 
juillet  dernier  rendu  entre  les  parties,  sera  rectifiée  en  ce 
que,  ni  dans  la  minute  d'icelui,  ni  dans  l'expédition  qui  en 
a  élé  délivrée  à  la  dame  veuve  Fraisse ,  n'ont  été  énoncés  les 
motifs  dudit  arrêt  prononcés  en  ladite  audience;  en  consé- 
quence, ordonne  que,  soit  sur  la  minute,  soit  en  marge  de 
Pexpédition  (ju'a  relirée  la  dame  veuve  Fraisse  de  l'arrêt  dont 
il  s'agit,  seront  insérés  en  tête  du  dispositif,  ces  mois  que 
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prononça    W.    le  président  à   haute    cl    intelligible    voix  : 
adoptant  les  motifs  des  premiers  ju^ts  ,  donne,  au  surplus, 
acte  à  la  dame  Fraisse  de  toutes  ses  réserves. 
Du3o  août  i83i. 


COUR  SUPERIEURE  DE  BRUXELLES. 

jrCEMEM.  —  CONCLtSIONS. —  MENTION.  -^NCLLITÉ. 

In  jugement  doit,  à  peine  de  nuilitt,  contenir  les  conclu- 
sions des  parties.  (Art.  \[\i,  C.  P.  C.)  (i). 

(  Lecomle  C  Vandenbegaert.  ) — arrêt. 
LA  COUR;  — Altendu  qu'aux  termes  de  l'art.  14'?  C.  P. 
C,  la  rédaction  des  jugements  doit  contenir  les  noms  des  ju- 
ges, du  commissaire  du  gouvernement,  s'il  a  été  entendu, 
ainsi  que  des  avoués;  les  noms,  professions  et  demeures  des 
parties,  leurs  conclusions,  l'exposition  sommaire  des  points 
de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif; — Altendu  que  les 
conclusions  des  parties  constituent  une  partie  tellement  es- 
sentielle des  jugements  ,  que  sans  elles  ils  ne  peuvent  être 
rendus  ;  —  Attendu  qu'après  avoir  rapporté  textuellement  les 
conclusions  de  la  demanderesse  et  celle  de  la  défenderesse  en 
garantie  le  jugement  du  18  septembre  182g  se  borne  a  dire  qu'à 
l'audience  du....  septembre  1829,  M"  Savart,  pour  le  sieur 
Lecomte,  déclara  persister  dans  toutes  ses  conclusions  et  tous 
ses  moyens  qui  avaient  été  précédemment  développés;  —  At- 
tendu qu'une  semblable  déclaration  n'est  pas  une  conclusion, 
et  que  comme  elle  n'indique  ni  le  temps  dans  lequel  les  con- 
clusions auraient  été  prises  et  développées,  ni  le  lieu  ni  les  actes 
où  et  dans  lesquels  elles  se  trouvent,  il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  le  jugement  contient  les  conclusions  du  défendeur,  même 
par  relation  ;  —  Attendu  qu'il  est  néanmoinsprouvé  au  procès 
que  des  conclusions  ont  été  prises  par  le  défendeur  Lecomte  en 
première  instance,  puisque,  par  exploit  signifié  d'avoué  à 

Voy.  sur  ce  point  constant  ,  suprà   p.  4iS)  et  la  noie. 
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avoué  le  27  juillet  1826,  il  a  conclu  à  ce  que  la  citante  fAt 
déclaré  non-recevable  ni  fondée,  et  condamnée  aux  dépens;et 
le  jugement  du  9  octobre  1827  prouve  qu'à  l'audience  du  28 
juin  1827,  il  conclut  verbalement  à  un  nouveau  délai  pour 
former  un  autre  plan  par  troisnouveauxgéomètresal'infer- 
rention  d'un  membre  du  tribunal  et  une  descente  des  lieux. — 
Par  ces  motifs,  infirmele  jugement  du  1 8  septembre  1829,  pour 
vice  de  forme,  etc. 

Du  5  mai  i83i.— 3'ch. 


FIN    DU    TOME    QUARANTE-UNIEME. 


(  7^9  ) 


WVV%VVV\VV\%VV«%VV%l%^Vl^\'VV«'l^/V^\'VV%VV«/%VV%/«V2A/V%/\/VVV%/VVH/Vt>%^^ 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 


DES  ARRETS 


Contenus  clans  les  tomes  l\o  et  4i' 


iSaS. 


i4  mars 


i8a6. 


1837. 

19  janvier 
27  mars 

27  avril 

28  avril 
3  mai 

17  juillet 
25  août 
3i  août 
27  novembre 
3i  décembre 


Pages. 


io5 


5  mars 

iSg 

5  juillet 

55 

4  décembre 

18 

1828. 


4  fe'vrier 
27  février 

27  février 

3  mars 

4  mars 

28  mars 
18  avril 


271 

52 

68 

17 

272 

54 
273 
53o 
563 


525 
61 
12 

75 

53 

180 

663 


1828. 


1']  juin 
29  juin 

2  juillet 
23  octobre 
10  novembre 
i4  novembre 
26  novembre 

5  de'cembre 
i5  décembre 
17  décembre 


1829. 


23  janvier 

28  janvier 

29  janvier 

30  janvier 
4  février 
7  février 
9  février 

10  février 

1 1  février 

24  février 

12  mars 
18  mars 
18  mars 

25  mars 
3i  mars 
3i  mars 


Pages. 


2i» 

86 

569 

93 

22 

159 

284 

574 

l52 

III 

186 


572 

I  12 

34 

276 

i4 

8 

59 

434 

655 

408 

522 

5i9 

5i7 

5i5 

22 


1829. 

avril 

avril 

mai 

mai 

mai 

mai 

mai 

mai 

juin 

juin 

juin 

juillet 

juillet 

juillet 

août 

août 

août 

septembre 

septembre 

novembre 

novembre 

novembre 

novembre 

novembre 

décembre 

décembre 

décembre 

décembre 

décembre 

décembre 


Pages. 


107 
iSg 
210 
602 
Ô96 
107 
600 
696 

9» 
275 

84 
693 
524 
554 

85 
527 

^79 
28 
565 
56 1 
559 
519 
33i 

521 

95 
185 
5i5 
462 
558 
287 


(    720    ) 


i83o. 


1  janvier 
5  janvier 
12  janvier 
12  janvier 
]4  janvier 
19  janvier 
ig  janvier 
23  janvier 
38  janvier 
ag  janvier 
a  février 

3  février 
1 1   février 

I  a  février 
i3  février 
3  2  février 

23  février 
27  février 
29  février 

1  mars 

2  mars 

4  mars 

4  mars 

5  mars 
9  mars 

I I  mars 
i3  mars 
i5  mars 
16  mars 

16  mars 

1 7  mars 

18  mars 
22  mars 

24  mars 
27  mars 

3  avril 

6  avril 

7  avril 
i5  avril 
16  avril 

19  avril 
21  avril 
32  avril 
27  avril 

27  avril 

28  avril 

29  avril 

4  mai 

5  mai 


Paces. 


3io 
627 

2l8 

287 

567 

281 

34 

418 
296 

484 
45 

594 

78 
517 

5i 
i83 
J99 
141 

470 

mQ 

3o3 
186 
21 
337 
i8i 

29 
6o4 
5i3 
5i3 

26 
4o3 
i64 

23 

660 

620 

20 

277 
12 
10 
16 

7 

4- 

36 
35 
49 
79 
78 


i83o. 


5  mai 

8  mai 

1 1  mai 

12  mai 
i3  mai 
i5  mai 
i8  mai 
19  mai 

25  mai 

26  mai 
26  mai 

3  juin 

3  juin 

4  juin 

5  juin 

9  juin 
1 1  j  uia 
1 1  j  uin 
i3  juin 
i5  juin 
\G  juin 
23  juin 

28  juin 

29  juin 

2  juillet 
9  juillet 
9  juillet. 
i3  juillet 
i3  juillet 
i3  juillet 
i4  juillet 
i4  juillet 
14  juillet 
16  juillet 
20  juillet 
20  juillet 
23  juillet 
29  juillet 
3i  juillet 
9  août 
10  août 
i3  août 
18  août 

18  août 

19  août 
ai  août 

23  août 

24  août 
24  août 


Pages, 


307 
4^5 
482 

88 
362 
208 
224 
3ii 

80 
290 

48 
641 
56i 

71 

199 

9^ 

367 

69 
336 

569 

456 

366 

18 

72 
37 

i44 

49 

70 

U7 

X02 
109 

89 

563 
278 
116 
ao5 

^6 
116 

7o5 

ii4 

lOl 

4o5 
io3 
io4 
207 

76 
i56 

73 
ai4 


Pages. 


i83o. 


3i  août 

106 

2  septembre 

4i 

18  septembre 

62 

23  septeaibre 

58 

29  octobre 

35 1 

9  novembre 

2o5 

9  novembre 

262 

9  novembre 

81 

1  '    novembre 

345 

12  novembre 

58 

i5  novembre 

219 

16  novembre 

83 

16  novembre 

49' 

17  novenabre 

40 

17  novembre 

319 

17  novembre 

3i3 

22  novembre 

6i3 

23  novembre 

5 

23  novembre 

422 

26  novembre 

339 

27   novembre 

661 

29  novembre 

98 

3o  novembre 

3oS 

3o  novembre 

340 

3o  novembre 

464 

1   décembre 

65 

I   décembre 

27 

2  décembre 

260 

4  décembre 

428 

7  décembre 

476 

7  décembre 

358 

7  décembre 

:53 

7  décembre 

26" 

8  décembre 

143 

9  décembre 

664 

9  décembre 

371 

10  décembre 

292 

i3  décembre 

458 

i5  décembre 

202 

!  5  décembre 

376 

i5  décembre 

355 

1  5  décembre 

ij3o 

16  décembre 

369 

16  décembre 

i36 

16  décembre 

00 

17  décembre 

392 

21   décembre 

227 

2  \   décembre 

377 

22  décembre 

412 

(  7*0 


Î?a/'PS. 


i83o. 


53 

décembre 

43'a 

•H 

décembre 

480 

.4 

décembre 

•204 

a8 

décembre 

343 

29 

décembre 

4(>() 

29 

décembre 

36o 

3i 

décembre 

333 

3i 

décembre 

3  06 

i83i 


3 

janvier 

5 

lanvier 

7 

janvier 

7 

janvier 

7 

janvier 

II 

janvier 

1 1 

janvier 

12 

janvier 

i3 

janvier 

ï4 

janvier 

i5 

janvier 

^7 

janvier 

'7 

janvier 

17 

janvier 

'7 

janvier 

i8 

janvier 

18 

janvier 

ï9 

janvier 

19 

janvier 

20 

janvier 

20 

janvier 

20 

janvier 

25 

janvier 

20 

janvier 

26 

janvier 

26 

janvier 

27 

janvier 

28 

janvier 

28 

janvier 

28 

janvier 

29 

janvier 

3i 

janvier 

1 

février 

I 

février 

1 

fe'vrier 

2 

février 

8 

février 

10 

février 

653 
i35 

377 
401 
644 
435 
529 
5i8 
221 
341 
21 3 
656 
3,7 
692 
6.59 
326 
3a5 

i4o 

3i5 
363 
ai8 
258 
3o5 
345 
475 

294 
38i 
i46 
4i5 
162 
216 
382 
i68 
187 
355 
369 
327 
3io 


i83i. 


1 1   février 

14  février 

i6  février 

:6  février 

16  février 

i6  lévrier 

19  février 

32  février 

4   février 

a  5  février 

26  février 

28  février 

I   mars 

1    mars 

1    mars 

I    mais 

I    mars 

a  mars 

a  mars 

3  mars 

3  mars 

4  mars 
4  mars 
4  mars 

mars 
mars 
mars 
mars 
mars 
mars 


5 
5 
5 
5 
8 

9 

9  mars 
•o  mars 
1 1  mars 
la  mars 
I  5  mars 
15  mars 
'6  mars 
'7   mars 

17  mars 

18  mars 

19  mars 
22  mars 
22  mars 
'-î3  mars 

24  mars 

25  mars 
a5  mars 
28  mars 
38  mars 


Pa"eï. 


3o4 

i48 
356 
046 

'97 
129 
396 

398 
201 
357 

597 
264 

490 
45i 
4i3 

'73 
421 
4oa 
293 
712 
259 
134 
i3o 
4oo 

478 
526 
4io 

632 
433 
365 
646 
658 

4/4 
540 
408 

397 
43. 

488 

44- 
554 
62. 
37^ 
4.:! 

63 1 
391 
424 
3a8 
aaS 
535 


taf^es. 


i83i. 


28  mars 

366 

4   avril 

489 

6  avril 

409 

6  avril 

479 

6  avril 

710 

1 1   avril 

438 

1 1    avril 

443 

'  2  avril 

a65 

13   avril 

439 

'3  avril 

261 

13   avril 

586 

'4  avril 

256 

15  avril 

547 

18  avril 

;or 

2  a  avril 

545 

23  avril 

467 

26  avril 

346 

27   avril 

32  1 

27   avril 

390 

a  mai 

544 

a  mai 

394 

a   mai 

601 

3  mai 

353 

3  mai 

717 

4  mai 

638 

4  mai 

3i8 

6  mai 

536 

6  mai 

578 

9  mai 

717 

'0  mai 

298 

1 1   mai 

496 

1 1    mai 

621 

'6  mai 

7o5 

17   mai 

642 

'7   mai 

495 

17   mai 

629 

18   mai 

485 

21    mai 

709 

23  mai 

614 

24   mai 

456 

2  5  mai 

468 

•27   mai 

616 

■).8   mai 

707 

3o  mai 

579 

3i   mai 

494 

i  juin 

686 

i  juin 

698 

2  juin 

492 

2  juin 

691 

LXL 


23 


(  7^2  ) 


i83i 


8  juin 

8  juin 

9  J"in 
îo  juia 
lo  juia 
ï4  juin 
t\  juin 
i5  juin 
iS  juin 
ao  juin 

21  juin 

22  juin 
3  2  juin 
34  juin 
25  juin 
37  juin 
29  juin 


Pages. 


443 
696 

688 
592 
619 

497 
383 
6i5 
648 
389 

49' 
668 
6^5 

679 
575 
634 


i83i. 


il 
2 
3 
3 

10 

10 


57o|i2 


juin 

juin 

juin 

juillet 

juillet 

juillet 

juillet 

juillet 

juillet 

juillet 

juillet 

auùt 

août 

août 

août 

août 

août 


Pages . 


i83t. 


Pages. 


623 

12 

août 

674 

538 

i3 

août 

553 

687 

16 

août 

523 

680  17 

août 

645 

628  17 

août 

558 

542  17 

août 

5io 

653  22 

août 

667 

0/19  24 

août 

573 

556  27 

août 

539 

552  29 

août 

65<) 

705  3o 

août 

53*3 

622  3o 

août 

7'4 

6o5  3i 

août 

552 

676  3£ 

août 

649 

5o5:io 

septembre 

66 1 

556 123 

septembre 

7o3 

666 

16  novembre 

673 

(  7^5  ) 


TABLE  DES  ARTICLES 

Des  Codes  et  Lois  sur  le  sens  desquels  il  y  a  décision  dans 
les  tomes  (\o  et  [\\  du  Journal  des  Avoués. 


CODE 

CIVÎL. 

Articles. 

Pages. 

Articles. 

Pages. 

Aniclcs. 

Pages 

5 

46S 

1006 

1 10 

i86i 

87 

'4 

91 

1016 

21 

2018 

72 

109 

108 

11^4 

398 

2019 

72 

1 12 

574 

1181 

439 

2o4o 

72 

207 

697 

1235 

3o 

204l 

478 

2l5 

54 .  645 

1239 

422 

2o46 

594 

219 

391 

1247 

389, 422 

2060 

107 

222 

78 

1249 

439 

2102 

129,441 

225 

645 

1258 

284. C95 

2118 

298 

26g 

533 

1290 

620 

2123 

707 

4.'»7 

12 

1317 

28,  262 

2l54 

io4 

458 

12 

i338 

74 

2i58 

494 

459 

J2 

i35i 

181 

2159 

379 

524 

'7 

i358 

390 

2168 

695 

639 

io3 

i36[ 

390 

2i85  104, 

353,391,478 

795 

378 

1377 

3o 

494 

798 

378 

1382 

378 

2186 

575 

799 

378 

i383 

426 

2189 

353.  575 

8o3 

547 

1427 

•   78 

2194 

563 

823 

109,  5i5,  517 

•444 

39'j  394 

2218 

545 

872 

555 

1596 

552 

2246 

9S 

882 

45 

i597 

552 

2279 

629 

883 

488 

1690 

4351 

890 

486 

1691 

629! 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


3 
6 

7 

9 

36 

25 

41 


27: 


317,  469 

6Ô9 

622 

207 

315,469, 

6o5,  61 3,  65-9 
II 5,  479,  602, 


48  70,  3o4, 363 

49  701 

54  70 

55  6a 

59  94,  2o5 ,  275,  358, 

5o5,  601 

60  358, 5o5,  621 

61  52  ,  68,  1 85,  301, 


t   228,  262,  272,  So'î, 

314,373,634,65e, 

686 

68  94,  214,  2^3,  412, 

563,  642, 

69  36,  3i4,  4o8,  432, 

70  214, 4 '2,  642 


l 


) 


"Articles 


PagiiS.    Arlîcics. 


Pa(jes.    Arliclés. 


73        58,94,10-2,22  1, 

552,  675 

n3  55, 58,  6G,  94 

'n5  228 

84  457 

85  128 
93                           649 

io4  ^4t' 

116  40 

i3o  21 

i3a  3^9 

i35   28,  53,   346,  4'i 

421,  4'>3 

ï4o      418,453 

141  369.  4'o,  4«3, 

443,  47^,  ss^' 

6 19  .  717 

l47  89,  195,  202,  221, 
271,346,353,453 

457 

i49        371 

i53  200,  558  ,  697 
i55  453,580 
i56  394,  544,  546, 
658 
t57  597 

i58       296  ,  597 
i5q  143, 144.296,338 
394,544.658 

161  47  »  42' 
i6a  3o5  ,  356 
,63       280  ,  56r 

171  277 

173  3o8,  303,  497  , 

'  58o 

3q6 

404 

278  ,  3O7 

596 

95,  596 ,  Ooo 

.596 

95 

95 

95 

594 

3a6 

573 

58i 


Papes 


1O2 
i83 

2l4 
2l5 
216 
218 
220 
329 

23o 


249 

23  2 
253 

26^   337.  345.  430, 


586,  632  ,  710 
258       337  ,  3/) 5 

260  53o ,  572 

261  52,201,430,572, 
592,  642  ,  701 

266    280,  5g2 ,  465 

269  7 

270  53o 

271  4^1 
275  528 

278  4^0  ,  465 

279  376 

280  376  ,  4^0 ,  58i 

283  49,  4^4,  593,624 
2S4        624 

286  58  î 

291  624 

29a  53o 
293  4^0,528,  581,642 

304  345 

305  3'|5 

306  345 

307  471 
3i8  n»8.  3io 
323  366 

325  8,  597 

326  8 
337  292 
339  50,  709 
3A2  536,  697 

343  697 

344  ^9*^'  ^'°'  6^7 
352  390, 539 
363  3 19 

377  433 

378  3i9 
387  549 
391  549 
397  I 2,  390,  369, 650 

399  369,  433,  490,674 

400  26,  i48,  536 
'lOi  187.  307,  687 
|o4  89,  109,  30ç),  5i3 

5r8,5i5,  517,  519, 

521, 522 

5,7 

292 
290,  045 

5-8 


4i3 

420 


424 
429 

439 

442 

443 


444 
449 

15i 
452 
453 
455 
456 


40  5 
40O 
408 


457 

459 
163 
^64 
405 
166 
469 
J72 
73 

474 
48o 
486 

494 

5i4 
5i8 
537 
534 
541 
543 
544 
553 
554 
556 
557 
56 1 
57, 
573 
574 
5-:': 


572, 701 

641 

83, 1 12,275,  276, 

398 

345 

572 

421 

60 

74.  101 ,  107, 264, 

28i,3ofl,  3o8,346. 

348,357.376,409, 

484,  523 .638,  680 

3o8,  346, 

632 

826 

1 16,  326 

S  2  36o,  488,  553 

625 

55,  ,72,621,  645, 

666 

2-73 

186.549 

62 1 

88,  106,  19S 

lie 

663 

544 

4o5,  691 

5i 

ay,  45,  663 

65^ 

20 

482 

20 

494 

Su 

53 
402 
i56 
i50 
j64 
5 ',2 

OS 

293,  30 j 

392 

.'io4 

430,648,620 

424 
4-4,  648,  6ao 


Articles. 


(  7-25  ) 
Tiiges.    Articles.  Pages. 


584 

592  §  I 

tioi 

659 

660 

667 


3,06,  538 

17,  SaS 

262 

535 

535 

78 


669  7S,  io5,  i4o ,  357 

675  294 

676  a  10 
6Sa  G04,  667 
688  604 
690  604 
697  294 

706  €38 

707  552 
709  65,  i55,  552 
711  219 

716  7o5 

717  210,  638 

72J  4^2 

722  4^2 

727  363 

731  363 

733  353,  ^\56,   457, 

675  ,  6if) 

734  ao4.  538,  616,  680 


735  333,  457,  633 

736  457'  <^'^'  7'2 
739  Su 
7'|0  3 II 
742  3ii 

752  492 

753  492 

755  i83 

756  3o 
761  224 
763  io5,224ç357,  409, 

5^3  ,  693 


Articles. 


Pages. 


764 

775 
782 
789 
791 
79  i 
800 
8o5 
807 
808 
8i5 


4^9  5 


i8o 
523 
i54 
565 
565 
542 
542 

5^2 

102 
389 


832  37,  iu4,  478,  494 

661 

834  'o4 


839 
255 
«62 
873 

878 
879 
904 

909 
962 

963 

y83 
I  oo3 

1G05 
lOJ  7 

.019 

loao 

1028  71,491 

io3i 

io32 

io33 

io35 

1037 

1039 

1  o.j  a 


CODE  DE  COMMERCE. 


5. 

6t 
106 
i5i 

l52 

.53 

)6i 
16  y. 
168 

';«> 
1,3 

4.4 

4i5 


3 

67 

i35 

145 

1^2 

i85 
186 


572 

498 
1 12 
i59 

'% 
159 

93 

93,  a:6 

93 

93 

216 

25 
25 


4i6 
421 
442 
454 

457 
477 

494 

495 

525 
527 
528 
529 
552 


25 

.64 
268 

39 
■■^9 
202 
106 
168.  268, 570 
106 
333 
333 
525 
526 


562 
568 
85 
623 
632 
634 
638 
639 
643 
645 
648 


CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE 


480 
4S0 
383 
556 
467 
661 

84 

84 


.87 

190 

20a 

2l5 

229 
373 

4  "8 

4... 


72 

63,  418 
117 
63 1 
556 

23 

22,  556 

4' 


681 

7  fO 

54 

575 

533 

52 

659 
1 1 1 

475 
667 
475 
54 
5,7 

699 
70 

498  .  699 

,  660,  705 

221  ,  4^6 

397 


94» 


619 

65 

559 

6i5 


333 
333 

529 
333 
625 
34 
696 
216 
a02 
625 
266,519 


4.2 

556 

4 '9 

3.41 

420 

341 

421 

2  3,  341 

436 

49 

47' 

75 

479 

175,  256 

483 

173,  a56 

(  7'^«  ) 
CODE  PÉNAL. 
48o[373  63 1378 

LOIS.  DÉCRETS,  ORDONNANCES,  etc. 


4^ 


Ordonnance    de    lôôij. 

TiLre  a. 

3  ,  94 

Re'glement     de    i738  , 

Titre  4- 

35  48,  432,  628 

Edit  de  1764. 

44  i4i 

Edit  de  juin  1778. 
19  365 

Ordonn.  du  3  mars  1781 
I  365 

Loi  du    16  août    1790. 

Titre  4. 
1  38i 

Loi   du   24   août    1790. 
16,     80,103,216,269, 

393,  3io  ,  317,  36o  , 

438,469.488.496, 

553,  599,  655,  659, 

664 

Loi  du  22  août  1 791. 

22,  27,  293 

Loi  du  i4  fructidor  an  3. 

6 

Loi  du  1 6  fructidor  an  3, 

Loi  du  3o  germinal  an  5. 
i6  352 

Loi  du  29  vendémiaire 

an  5. 
'      ,  397 

Loi  du  1 5  germinal  an  6. 

Titre  3. 
18  22 

IjoI  du  22  frimaire  an  7. 
65  I  8,  80,  i55,  i56, 
28 ',,338, 343,366, 
434,  45o,  475 
Loi  du  g  floréal  an  7. 
;  I  et  12  76p  77 

Ijoi  du  28  pluviôse,  aa  8 . 

4  317,  397 

Loi  du  27  venlose  nu  8. 

94     81,228,352,468, 

îteglement  du  4  prairial 
j5  an  8.  Si 


Arrêté  du   18  fructidor 
an  8, 

293 
Loi  du  27  ventôse  an  9. 
17  18,  i56,  619 

Arrêté    du     17     vendé- 
miaire an   10. 
I  187 

Loi  du  2  5  ventôse  an  j  i . 

23  4^5  329,  65o  ,  68i 
Arrêté   du    2   nivôse  an 

12. 
2,  §  I,  9  et  10. 
Loi    du    16  ventôse  an 

12. 
16  468 

Loi  du  2 4 ventôse  an  12. 

24  228 
Loi   du  4  ^^''^^i'^^l  ^^ 

12. 
22 

Décreidu  l'germ.  anr3. 
28  209 

Décret  du    2"  {jermlnal 

an  1 3. 
32  209 

Décret    du     i(>    février 

1807. 

27,  28,  29, 72, 89,  pa{î.  5 

146,  i56,  266,  283 , 

Sii  ,   33 1,  392, 

5o5,  5o6,  573,  6go  , 

Décret  du  3o mars  1808. 

22     343,382,495,516 

6i5.  67J, 

Décret     du  12     juillet 

1808. 

I  i37 
Loi  du  20  avril  1810. 

7     4o»  82,  219.  369, 
418,443.476,556. 

634  649 
Ordonnance  du  25  juin 

i8to. 
16  438 

Décrctdu  6  juillet  1810. 

I I  89,  606,  634 


Décret  du  14  décembre 
1810. 

287 

Décret  du  1 4  j  uin  1 8 1 3. 
4344,  i5,  4» 

Décret  du  18  juin  i8n. 
58  33i 

Décret  du  29  août  181  3. 
1,2  5 

Décret  du  6  novembre 

i8i3. 
62, 70  4'6 

Charte. 

i3  634 

Ordonnance  du  3o  août 

i8i5. 

118 
Loi  du  28  avril  1816. 
91  123,338 

Loi  du  10  mars  1818. 
i6,  17  85 

Loi  du  26  mai  1819. 
4.  20,  21  J72 

Loi  du  25  mars  1822. 
6,  17  173 

Loi  du  2   juillet   1828. 
621 
Loi  du  3o  juillet  1S28. 
34 
Loi  du  3i  août  i83o. 
'69,  4i3,  7o3, 
Loi  du  2  septembre  i83o 
58 
Ordonnance  du  24  sep- 
tembre i83o. 

485 

Loi  du  8  octobre  i83o. 

4  173,  256 

Ordonnance  du  2  lévrier 

iBii. 

149. 714 
Ordonnance  du  12  mars 
i83i. 

714 
Loi  du  22  mars  i83i, 
121 .  122  667 


(  7^7  ) 

TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  ROMS  DES  PARTIES 

Entre  tesqueiles  il  y  a  décision  dans  les  tomes  ^o  et  ^i 
{année  iSZi)  du  Journal  des  Avoués. 


Pages. 


Abadie 
Achalïet 
Achet 
Administraiion  de 

l'enrcgisirement 
Administration  de 

i'enregistrenient 
Administraiion  de 

l'enregislrcment 
Administration  de 

l'enregistrement 
Administraiion  de 

Teuregistrement 
Administration  de 

l'enregistrement 
Administration  de 

renregislrement 
Administration  de 

l'enregistrement 
Administration  de 

1  enregistrement 
Administration  de 

l'enregistrement 
Administration  des 

contributions  in- 
directes 
Administraiion  des 

douanes 
Administration  des 

douanes 
Administraiion  des 

douanes 
Administration  des 

douanes 
Administration  des 

forêts 


e58 

542 

i56 

18 

366 

356 

48 

79 
4i3 
366 

707 
65 

208 

27 
76 

227 

22 

49 


Pages. 

Pages. 

Adrien 

186 

Badetty 

365 

Agent  (1')  du  tre'sor 

io5 

Balenoon 

i56 

Ageron 

527 

Banret 

30 1 

Alagniet 

i85 

Barbât 

3a6 

Albarel 

80 

Barbier 

4oi 

Allègre 

328 

Barbot 

6a5 

Allot 

337 

Barrabé 

476 

Alnoux 

462 

Barré 

355 

André 

277 

Barrié 

553 

André 

485 

Barthélémy 

547 

Ardouin 

276 

Bataille 

523 

Armand 

5o5 

Baumberger 

538 

Armand 

397 

Beara 

18 

Armbruster 

78 

Beaudet 

112 

Arnaud 

621 

Beaudroa 

ii6 

Aron 

377 

Beaulieu 

S26 

Artaud 

572 

Bechet 

4io 

Assy  Jalabert 

5i 

Bechet 

565 

Assureurs 

345 

Becq 

558 

Aubrj 

546 

Bédu 

'4 

Aubry  Billaudelle 

661 

Bellavoinc 

49^ 

Audebaud 

467 

Bely 

61» 

Ai.diguier 

538 

Beney 

2a4 

Au  frère 

464 

Berge 

6a 

Augeard 

40 

Berger 

634 

Angeras 

456 

Bermont 

267 

Au  roux 

1.4 

Bernard 

144 

Les  avoués    de  St. 

Bernard 

264 

Pol 

256 

Bernard 

661 

Les  avoués  deSt-Pol  173 

Bernard 

490 

Avoustin 

44' 

Bernard 

iSG 

Aymat 

686 

Bertaut 

277 

Ayrand 

358 

Bertout 

525 

B/** 

287 

Bertrand 

554 

Dabin 

668 

Bertrand 

439 

Bacon 

104 

BerlFand 

5p 

(  7>8  ) 


Pages. 

1 

Pages. 

PaffP*. 

fie'iiinrtl 

3io 

■Biùnct 

218 

chevron                      a  1 4 

Ijeslien 

644 

Bruyas 

452 

Choleau                       5ia 

Bey'ssac 

4^5 

Bruyères 

262 

Clarenc                        705 

Biehler 

363 

Bucelle 

34 

Clarenc                       425 

Bij^eard 

36o 

Buisson 

102 

Clemaroa                       68 

Bilh.rd 

lOI 

Punder 

3c)6 

Clucher                        578 

Blancan 

■2  1  3 

Burolleaa 

586 

Cluzel                          5i7 

Blanc 

642 

C... 

382 

Cohen                         529 

Blaiivillâin 

353 

C... 

a. 6 

Cohen                            2  5 

Blelry 

2o5 

Cabouat 

197 

Coii^nard                        95 

Bioc 

523 

Cachot 

■  '  "^i 

Colomb  et  consorts  218 

Blondin 

264 

Caillan 

89 

Commune   d'Ambu- 

Bonnaire 

93 

^"aire 

76 

irix                            207 

Bonnaull 

521 

Calmetles 

435 

Commune  de  Belon  623 

Bonneau 

^•4.) 

Calvet 

10 

Commune  de  Caguac 

BonneaudelaT-ucheSSa 

Camus 

70 

14. 

Boay 

3C)8 

Cappooi 

489 

Commune  de  Fussey    98: 

Boromé 

674 

Carayon 

iSj) 

Commune  de  Gorrevod 

Buscaff 

366: 

Cassan 

42S 

3o8 

Bollon 

^o5 

Casselières 

3>7 

Commune  de  Gran- 

Bonbon 

673 

Cassier 

116 

dany                      559 

Bouche 

572 

Caslel 

356 

Commune  de  Rac     654 

Boucheron 

1 1 1 

Custeilanue 

491 

Commune  de  Lachà- 

Bouet 

276 

l^avehin 

95 

pelle.                       3i> 

Jlourard 

667 

Cayron 

45 

Commune    de  Loy- 

EuLirdesol 

340 

Cazals 

693 

mont                        197 

Bourgerie 

5 

Chabert 

5i8 

Cou.mune  de  Fers         7 

Bourgohi 

260 

Cbambon  la   Croi 

, 

Commune    de    St.- 

Bounel 

54 

sade 

519 

Albin                      3o8 

Eoursenhac 

705 

Chamboredean 

5i3 

CommurledeSle.-Eu- 

Boussie 

10 

Cliambre   des   no- 

lalie                        i36 

Boussie 

lÔ 

taires  (  la  ) 

328 

Coinrtmne     de     St.- 

Eouvet  de  Lozier 

2q3 

Clîaniel 

4o8 

Gcrmain                  592 

Bo'iziqi.e 

659 

Cliampeau 

634 

Commune    de    St.- 

Boycux 

478 

Cliaiigeur 

409 

Maurice                   3i5 

Boyer 

43o 

Chapuis 

4o5 

Commune  de  Wom- 

Bras 

4«9 

Cil  a  ri  et 

668 

melghem                  49 

Brée 

32  1 

Cliarmasson 

458 

Commune  de  D^oul- 

Breissot 

6.4 

Chaîne  (  i'emme  ) 

78 

tremont                      49 

Briard 

168 

Charnier 

12 

Comniurte      de     la 

Brière 

2IO 

(Charrier 

629 

Neuville                 5o5 

Brinay-Desjarduis    2o5  | 

Cherruyer 

7 

Commune dcTalon    59a 

Broc 

353 

Charry 

36; 

Coiiueinble                 1 16 

Broise 

"99 

Chasscigne 

42  1 

Coniributions    di- 

Brosse 

712 

Chaiard 

474 

rectes                      33 1 

Brossier 

143 

Gliaudauson 

456 

Cormenu                     aSg 

Brotteman 

159 

Cbiiudron 

594; 

Cosle                            432 

Brouck 

59 

Clia?.i'lles 

43,! 

Col  lin                         3 10 

Brousse 

45 

Cliemin  (veuve) 

61 1 

liutlon                        596 

Brousse 

341 

Chervct 

186 

Coltun                          48 

Brulein 

599 

Chervin 

294 

Coudert                        a3 

Brurfèt 

394 

Chevallier 

3o4 

Cours                          40» 

;  729  ) 


Pages. 

Pages. 

Coui'.sier 

28 

De  Liguerolle 

107 

Court 

85 

Delmote  ,  jicre 

4i 

Cousiu 

5i 

Dclmote  ,  fils 

4' 

Coujinon 

218 

Delorme 

3io 

Communier 

645 

Deluchet 

5i3 

Compain 

390 

Demiannay 

104 

(ilie'anciers   d'Auge 

Demidoff 

9' 

129 

Démon  ferrand 

661 

Cre'anciers  Devaux 

570 

De  Monlfaucon 

aig 

Cressent 

42 

Denambruide 

26 

Gros 

365 

De  Nexon 

619 

Cuisinier 

619 

Denis 

i5 

Curateur    à     la  sacces- 

Demis  ,  etc. 

694 

sioude  Lafiuede 

Lis- 

De  Rosières 

628 

tat 

35 

Desassis 

258 

D... 

383 

Desmane'ges 

2o5 

D... 

6o5 

Desmarquet 

i86 

D... 

56 1 

D(jspine 

9> 

D'Alciat 

438 

Dcssauze 

273 

Daligre 

492 

De  Strogonoff 

107 

Daligre 

272 

Detourbet 

475 

Daligre 

8 

Devos 

660 

D'Aligre 

37 

Dewalia  de  Lintes     396 

D'Ambly 

53 

Deydier 

53o 

Diingiiy 

16 

Diert 

79 

Dardillac 

488 

Diguet 

20 

Dasque 

■■'7 

DLvernesse 

369 

Daubous 

4i8 

Donzelol 

604 

Daulon 

141 

Doray 

563 

Daussegure 

187 

Dorlan 

% 

Daveine 

398 

Dorlliac 

659 

David-Bounel.- 

Dormes«ou 

i4o 

Sibié 

29 

Doux 

43-2 

Dayde 

4  08 

Drieu 

567, 

De  Beauflier 

535 

Dubois 

488 

DeBéthune-Sully 

60 1 

Dubouciiage 

676 

Debise 

464 

Ducarnay 

265 

De  Bonnault 

69  ■< 

Ducoffre 

59i 

De  Bouvet 

5? 

Ducreux 

484 

Debrais 

485 

Du  fou 

93 

Decasper 

281 

Diifour 

658 

De  Changey 

9» 

Dufresne 

594 

De  Chazeau 

673 

Dumas 

653 

De  Coulanges 

438 

Dumoncel 

46& 

Deffar[;es 

224 

Dumont 

i85 

Defrezals  -  Bour- 

DunoguèsdeCas 

tel- 

sault 

602 

gaillard 

424 

Debam 

660 

Duplany 

6S 

Delatï'aire 

391 

Dupont 

418 

De  Lajauijie 

696 

Dupont 

265 

Delamarre 

497 

Danic  Durand 

554 

Delamolte 

573 

Durand 

642 

Pages" 
Durand  712 
Durand  201 
Durepaire  443 
Duriez  389 
Durousseau  Sgo 
Ecot  307 
Escûlliei'  54 
Escorne-Laville  526 
Esnault  570 
Espinas  644 
Eufert  549 
Enfert  376 
Evèque  de  Poitiers  343 
Evêquede  Stras- 
bourg 4 '5 
Espilla  204 
Fabrique  de  St.-Flo- 

rent  5ig 

Fagoague  4^^ 

Faillite  553 

Failliie  James  iSg 

Faillite  Travault  29 

Faiconet  337 

Fargeix  369 

Favier  638 

Faydeau  696 

Fedar  109 

Félix  5 1 5 

Ferment  666 

Ferrandière  597 

Feuillet- Lumet  632 

Feydeau  4^^ 

Fialdès  4^1 

Figeron  565 

Fluchaire  705 

Fontemoing  355 

Fouet  10 

Fourdlnier  a  56 

Fourdinier  173 

Foussat  345 

Fraigneaii  343 

Fraisse  (Veuve_;  714 

Franceschetii  556 

Fiussard  78 

Fruclion  269 

G.    .    .   .  382 

Gabriac  53o 

Gaide-Roger  346 

Gaillard  7-3 

Galas  6a5 

Gallouiu  565 

Garçou  544 


(  7^0  ) 


Pages. 


iGaslineau  807 
Gaudin  296 
Gaulliieure-Lhardy  709 
Gavet  340 
Gellibert  G79 
Georj^es  SGg 
Gérard  710 
Gérard  971 
(iigouley  596 
Gilbert  569 
Gimet  552 
Gimont  565 
Girard  563 
Girard  et  compagnie  93 
Glrot  474 
Giuseppi  io3 
Glonner  49 
Goreau  696 
Gondal  4  '  3 
Goursier  28 
Grandvergne  292 
Grazon  632 
Grelfault  5i3 
Gre'[joire  660 
Grimoult  497 
Grivot  4' 
Gromet  204 
Grosset  3^^ 
Guarry  6^6 
Guerard  (Dame)  394 
Gueret  284 
(jrue'rin  663 
Guerln  Roussel  93 
Guignebard  ^94 
Gui!l)aut  326 
Guillet  290 
Guillaume  17 
Guilloii  75 
Guillot  579 
Guiraud  34 
Guize  84 
Gunlzcnbacli  545 
Habert  34o 
Habitants  de  Grez  61 3 
Habilants  de  Rieux  6i3 
Habitants  de  Saint- 
Denis  207 
Hanljens  701 
Hartmann  5^5 
Tleberlc  78 
TR'brc  552 


Hemarl 
Henry  (  1'  ) 
Henry 

Héritiers  Bailîot 
He'riiiers  Besset 
Tîe'riliers  Boyer  (les) 
Héritiers  Cabron 
He'riiiers  Declercq 
Héritiers  dePronle- 

He'riiiers  Le'pine  ix 
Tîe'riliers  Pasturel 
Héritiers  Pcynet 
He'riiiers  Rochetle- 

Lafaurie 
He'riiiers  Stocquet 
Héritiers  Valette 
Héritiers  Geoffroy 
Heuze 
Hoguais 

Hospice  d'Anvers 
Hosjiice  de  Riom 
Hospice  de  Salou 
Holtot 
Houette 
Hua 
Huissiers  des  An- 

delys 
Husson 
Imbert 
Imoner 
Jacquinot 
James 
Janneau 
Jarry 
Jaubert 
Jault 
J.ir.mard 
Jauretche 
Javet 
Jobannot 

Jordy 

Josse 

Jos<et 

Jnurdan 

.Tousenct 

Juif 

Jugné 

Julien 

Juriol 


524 
648 
522 

539 
5i5 

679 
281 


Pages. 


4't3 
533 
696 

458 
3n 
428 

57  S 

273 
278 
J02 
aGî 
456 
5q7 
86 

93 
278 

22 
476 
676 
loi 
159 
Sois 
524 
4u5 


K.usters 

33i 

Laborde-Lacroix 

410 

Laborie 

180 

Labrousse 

616 

Lacaud 

88 

Lacombe 

394 

Lacordaire 

272 

Lacroix 

43i 

Lafaye 

521 

Laffiite 

49' 

Lafont 

441 

Lafonl-Laguerre 

367 

Lagrange 

625 

Lagrelet 

536 

Laguerinière 

5iq 

Ijamazure 

16 

Lambert 

325 

Lanneau 

542 

rja]ierIot 

490 

Lapeyronnie 

2  I 

Larochefoucault 

37 

Lasalle 

20 

Lnscazes 

4l2 

Lasserre 

2l3 

La  ssi  chère 

227 

Laugc 

392 

LaugranJ 

536 

Lavary 

594 

Lavaud 

116 

Lavie 

600 

Lebigre  de  Beaure 

- 

paire 

)4o 

Lcbugle 

48o 

Lee  1  erc-Lagarenn 

2  664 

L'Ecluse 

275 

Lecomte 

717 

Lecoq 

284 

Légataire  Le'pineux  1 10 

r^egeux 

558 

Legrouig 

i48 

Lelimann 

622 

Lelong 

7 10 

Lemaire 

l52 

I^emaistre 

3o4 

Lenoyer 

563 

Leqnesne 

22 

Leray 

398 

Leseigneur 

8 

Letellier 

7^ 

Letondat 

4u2 

Lelondat 

377 

;3i 


3,;"  t 

Pages. 

Pages. 

Page» 

Lelouzey 

625 

Ministère 

j)ub!ic 

23 

Pannier 

36 

Lettre 

688 

Ministère 

public 

42 

Panis 

106 

Lpvaillant 

38q 

Ministère 

public 

Papillaud 

3o5 

LeviJIaia 

59 

Ministère 

public 

4> 

Papillaud 

73 

Levouiu 

iqq 

Ministère 

public 

4so 

Papin,  Moret,  etc. 

i5o 

Levy 

333 

Ministère 

public 

55H 

Paravicini 

58 

Leymary 

83 

Ministère 

public 

666 

Parmentier 

3ii 

Lielinart 

4i5 

Ministère 

public 

653 

Patureaud 

422 

Ligerct 

522 

Ministère 

public 

56 1 

Paucis 

56 1 

LoraLar(l-Quincieux2 14 

Ministère 

public 

556 

Pauvres  de  Brax 

491 

Lornac-Cheyroux 

547 

Ministère 

public 

64 1 

Pe  lissier 

7o5 

Luce 

?^ 

Ministère 

public 

63 1 

Pellerin 

3i5 

M... 

35i 

Ministère 

public 

468 

Pelletier 

358 

Maigront 

187 

Ministère 

public 

58 

Pernolte 

569 

Maillot 

604 

Missonne 

55c) 

Perrard 

7> 

Maillot 

6/lG 

Montai 

8'i 

Perrein 

659 

Maire  de  Carcasson 

ne  80 

Montessuy 

221 

Perret 

592 

Maison  du  roi 

602 

Montgenet 

21S 

Perrin 

36o 

Me  Durand 

688 

Moreau 

443 

Ferrin 

327 

Me  G.,.. 

680 

Morel 

63 

Petit 

539 

M'' S..... 

558 

Moreno  d 

e  Mora 

29S 

Peurière 

470 

M^T.... 

287 

Morin 

616 

i'eyre 

43o 

Malafosse 

638 

Morvan 

199 

Philibert 

3o6 

Marc  Dulic 

628 

Mosiîier 

49<' 

Piat  de  Villeneuve 

709 

MarchaisDussa 

bien  5i3 

Mouchet 

267 

Pirhery 

219 

Marchand 

527 

Moulin 

21 

Pihè-Greuet 

355 

Marchand  delà 

Mar- 

Mouroux 

355 

Pinet 

691 

tellière 

io5 

M 11  rat 

556 

Pitrat 

i59 

Marchives 

70 

Muront 

143 

Plassat 

3i3 

Margot 

536 

N... 

535 

Plateau 

366 

Maries  Delmas 

(les 

)   72 

N... 

352 

Poncet 

4o3 

Mariin 

86 

N... 

i83 

Pouqneville 

575 

Martin 

491 

N... 

37. 

Poireau 

267 

Martin 

164 

Narbot 

221 

Pourvoi  du  ministère 

Masselin 

1 12 

Natalini 

io3 

public 

703 

Mathieu 

654 

Nau 

345 

Pourvoi    du    procureur 

Matussier  de 

Mer 

Nesme 

/j'o3 

ge'nèral 

61a 

.    cœur 

666 

Kico'ct 

35 

Piâet 

1 2 

May 

2o5 

Noge 

645 

Préfet  de  laMeurthe  228 

Mendes 

357 

Normand 

601 

Préfet  de  TArdrche 

397 

Menuet 

376 

Notaires  d'Anvers     56' 

Préfet  de  l'Ardèche 

i36 

Merle 

5i5 

Notaires  d 

e  Caen 

659 

Préfet  de  la  Stine 

293 

Mermel 

'99 

Notaires 

{les 

Ande- 

Préfet  des    Bouches- 

Meton 

478 

lys 

443 

du-Rhone 

621 

Michel 

600 

Not.  de  la 

Châtre 

653 

Préfet    des  Tlautes- 

Michoud 

663 

Olive 

400 

Pyrénces 

392 

Millet 

675 

Oillvier 

202 

Prélet  du  Haut-Rhin 

540 

Milscent 

402 

Ostcriag 

5S 

Président  r  ou rdi- 

Ministère  puhl 

IC 

66 1 

Ouvrard 

l52 

nier 

173 

Ministère  publ 

c 

4G7 

Ouvrard 

3iS 

Prignon 

68  7 

Ministère  publ 

ic 

40 

Page 

J17 

Prince  de  Rohan 

556 

^Ministère  publ 

ic 

34, 

Fallu  da  P 

arc 

377 

Procureur  du  roi  de 

(  ;3a  ) 


Pages. 

la  Guadeloupe  674 
Procureur    du     roi 

de   Sain  les  680 

Procureur  général  85 
Pro.-ureurgéne'ral 

près    la   cour  de 

cassation  4' 3 

Prodliomme  168 

Prompsal  4^5 

Piijol  544 

Pynard  691 

R.       .   .  i53 

Kaffin  675 

Eape  3o3 

Raphaël  34 

Rault  620 

Eavoux  261 

Rocliet-Habert  646 

Régie  4?^ 

Reynauld  698 

Reynier  529 

Reiclienbach  333 

Reilly  4^9 

Pie'jou  653 

Renault  4^' 

Key  Pailhade  Siy 

Reyioiit  495 

Richard  61 

Rieussec  714 

Riftaut  (Femme)  107 

Rift'aut  J07 

Rigordi  67 
Rivière  (Demoiselle)  64 1 

Rivière  433 

Roard  de  Clichy  546 

Robert  4/0 

Robert  479 

Robin  1  14 

Roche  180 

Rothetle  600 

Roc  208 


Pages. 


Pages. 


RoUel 

181 

Thirion 

106 

Rondeau 

336 

Thoiivenot 

53 

Roujat 

663 

Tiraille 

275 

Roux 

5i5 

Tourdonnet 

573 

Roy 

336 

Toutain 

210 

Sabalier 

693 

Tribunal  de 

Nancy  468 

Sablet 

667 

Trinqiiart 

391 

Saî'cy 

373 

Trinquet 

321 

St. -Maure 

623 

Vacber-Coul 

on 

579 

St. -Simon 

63 1 

Valès 

3o 

Sallcgourde 

28 

Valade  (la  d 

ame) 

519 

Salizniann 

228 

Vautcasem 

666 

Sauzao 

435 

Vandanbegaert 

717 

Sargent 

i46 

Vanderkar^en 

263 

Saulereaa 

620 

Yankoslvelb 

-rg 

3o3 

Schmidiin 

296 

Varlet 

439 

Sèguiu 

l52 

Vandey 

129 

Seguin 

3.8 

Voz 

357 

Se'quelin 

,64 

Vellé 

540 

Sermet 

<'7 

Vennant 

38 1 

Sieuzac 

629 

Vendenberg 

he 

13 

Sigaud 

687 

Vercoliier 

496 

Si(ïonneau 

258 

V^erdot 

201 

Sifber 

622 

Verf^nes 

41  2 

Simon 

12 

"\'ermag 

36 

Simon 

88 

V^ermeulen 

701 

Simonet 

659 

Vernet 

707 

Siraud 

290 

Vielle 

373 

Soucaret 

4i8 

Vieux 

698 

•Squivier 

694 

Villeniain 

614 

Suarrez 

482 

^  illemandy 

553 

Sully 

'7 

Villette 

45a 

Syniiics  Desnoyers 

664 

Vincent 

2i* 

Syn<Iics  Coulon 

260 

VioUe 

65 

Syndics  de  Berlout  SaS 

Viroulet 

i48 

Taillandier 

181 

Voise 

58 

l'assy 

327 

Voyron 

69 

Tauzich 

482 

Weber 

38i 

Terrier 

599 

Wiiz-Biech 

35 

Thibault 

259 

Wolbret 

363 

Tbierrat 

3io 

Wright 

i46 

(  753  ) 

t*Vt\  Vrtfl.  vVV  VV\  V\A.*VVVVV  \A/VV\%  VV»  VVVVVVVVVVVVVV*  VVVVAW  lA^v  V\\V*\A*VV\VV*  >  \\  VWV»*fcV»V  VV» 

TABLE   ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

Contenues  dans  icstomes^i  et[^%  [année  i83i)  da  Jonrnat 

des  Avoués,  (i) 

iV.  B.  Les  deux  volumes  n'ont  qu'une  seule  pagination.  Le 
thiffre  indique  la  page. 


A. 


Abréviation.  V.  Exploit. 

Absence.  V.  Saisie' immobilière. 

Accessoire.  V.  Saisie-immobilière. 

Accord.  V.  Péremption. 

Achalandage.  V.  Enregistrement. 

Acheteur.  V.  Compétence. 

Acquéreur. 

(  Partage.  —  Jugement.  — 
Tierce-opposition  ).  L'acquéreur 
de  lu  porlion  d'un  oo-partageant 
est,  de  même  qu'un  créaucier  de 
celui-ci,  non  recevaiile  à  former 
lierce-opposition  au  jugement  qui 
pose  les  bases  du  partage,  s'il  n'a 
pas  fait  opposition  avant  que  le 
partage  fût  commence,  45. 

Acquiescement. 

I.  (  Co>cLUsioNS. — Appel  ).  La 
déclaration  faite  par  un  avoue  que 
sa  partie  s'en  rapporte  à  justice, 
ne  rend  point  celle-ci  non-recc- 
vable  à  interjeter  a()[)el  du  juge- 
ment intervenu  sur  cette  déclara- 
tion ,  '2  I  3 . 


2.  (  LiciTATio\.  —  Avoué.  — 
Présence.  —  Appel  ).  Une  partie 
ne  cesse  pas  d'être  recevable  à 
interjeter  appel  du  jugement  qui 
ordonne  une  licilalion,  par  cela 
seul  que  son  avoue'  s'est  pre'senle'  à 
la  première  publication  du  cahier 
des  charges  sans  prendre  aucunes 
conclusions,  21 3. 

3.  (  Appel,  Délai  ).  On  ne  peut 
appeler  d'un  jugement  sur  la  si- 
gnification duquel  ,  avec  comman- 
dement de  payer  ,  on  a  promis  de 
faire  le  paiement,  si  un  délai  e'talt 
accorde,    4oO' 

4.  (  Dépens.  —  Paiement.  — 
Cassation  ).  On  n'est  i>as  receva- 
ble à  se  iiourvolr  en  cassation  d'un 
arrêt,  si  l'on  a  ])aye  les  de'pens 
auxquels  il  condamnait  ,  après 
avoir  demande  des  délais  pour  les 
payer  et  des  re'ductions  sur  diver- 
ses parties,  32^. 

V.    ^ppel  ,    Chambre   des    va- 


{p  La  table  dch  hàs .  ordonnances  etc.  est  Infrà.,  à  la  pi"ge  7^3. 
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cations  ,  Adjudication  ,  Jugement 
par  défaut. 

Acquisition.  V.  Enregistrement. 

Acquittement.  V.  Opposition. 

Acte  authentique.  V.  Saisie-exe'cu- 
tion. 

Acte  de  commerce.  V.  Compé- 
tence. 

Acte  de  perquisition.  V.  Perquisi- 
tion. 

Acte  de  protêt.  V.  Protêt. 

Acte  d'exécution.  V.  Appel. 

Action. 

1.  (Autorité  ahministrative. 
Autorité  judiciaire.  — Cumul). 
Le  propriétaire  du  dessous  d'une 
maison  qui  obtient  du  maire  un 
arrête'  contraignant  le  proprié- 
taire du  dessus  à  faire  des  répara- 
tions pressées  pour  la  conservation 
de  tout  le  bâtiment,  peut  se  pour- 
voir aux-mémes  fins  contre  celui- 
ci  devant  le  tribunal  civil,  646. 

2.  (Domaine.  — Préfet. —  Mé- 
moire) .  On  ne»  peut  intenter  une 
action  contre  l'étal, sans  avoir  pié- 
seuté  un  mémoire  au  préfet  du 
déparlement,    1 36. 

3.  (Renonciation. —  Saisie  ). 
La  renonciation  aux  suites  d'une 
saisie ,  n'emporte  pas  celle  à  tout 
autre  moyen  d'obtenir  la  somme 
due,  3o5. 

4.  (Faillite.  —  Syndic  — 
Créancier  ).  Le  créancier  d'une 
faillite  est  rcccvable  dans  une  ac- 
tion qu'il  a  intentée  en  son  nom 
et  dans  l'intérêt  de  la  masse ,  si 
les  syndics  qu'il  a  assignés  en  dé- 
claration de  jugement  commun  sur 
cette  action ,  déclarent  s'en  rap- 
porter à  justice,  168. 

5.  (Possession.  —  Compétence. 
— Chemin  VICINAL.  —  Ouvriers  ). 
Est  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire  et  spécialement  du  juge 
de  paix,  la  demande  en  domma- 
ges-intérêts formée  par  le  proprié- 
taire d'un  champ,  contre  des  ou- 
vriers qui  réparent  un  chemin  vi- 
cinal par  l'ordre  du  maire,  d'une 
commune  sans  l'intervention  d'au- 
cun acte   supérieur  de   l'autorité 


administrative,  3 in. 

6.  (Procureur. — Ordre  public. 

—  Exception.  —  Cassation  ).  La 
violation  de  la  maxime,  nul  ne 
plaide  par  procureur ,  constitue 
une  irrégularité  contre  laquelle  les 
parties  ])euvent  réclamer  ,  mais 
non  un  moyen  d'ordre  public  (jui 
puisse  être  invoqué  devant  la  Cour 
de  cassation  par  celle  des  parties 
dont  le  fait  y  a  donné  lieu,  I^OO). 

V.  Avoués,  Action  possessoire. 
Bornage ,  Compétence ,  Concilia- 
tion ,  Dépens  ,  Evêque  ,  Faillite , 
Juge  de  paix ,  J ugcment,  Iieven~ 
dication  ,  Surenchère ,  Sursis. 

CTION  POSSESSOIIiE. 

1 .  (  Commune.  —  Juge  de  paix. 

—  Compétence  ).  Les  actions 
possessoires  intentées  centre  les 
communes  sont  de  ia  compétence 
des  juges  de  paix,  3i5. 

2.  (Parcours).  L'exercice  d'un 
droit  de  p;ircours  ne  peut  être 
l'objet  d'une  action  posscssoire, 
6:3. 

3.  (  Commune.  —  Tolérance  ). 
Les  habitants  d'une  commune  ne 
peuvent  exercer  entre  eux  une 
action  en  complainte  pour  trouble 
apportée  la  faculté  d'extraire  les 
pierres  et  le  sable  du  lit  d'un  tor- 
rent qui  leur  a  été  laissé  par  sim- 
ple tolérance  de  l'administration 
municipale ,  659. 

4.  (  Servitude.  —  Passage. — 
Enclave).  Le  propriétaire  qui  exer- 
ce un  passage  à  titre  de  servitude 
légale,  par  suite  d'enclave  sur  le 
terrain  de  son  voisin,  a  droit  d'in- 
tenter une  action  en  complainte 
s'il  est  troublé  dans  sa  jouissance  , 
604. 

5.  (  Enclave.  —  Cumul.  — 
Servitude).  Le  juge  de  paix  snisi 
d'une  action  en  complainte,  rela- 
tive à  une  servitude,  ne  cumule 
pas  le  pétitoire  et  le  possessoire  , 
en  maintenant  le  demandeur  dans 
la  possession  de  la  servitude,  par 
le  motif  qu'il  y  a  enclave  et  que 
cette  servitude  lui  est  nécessaire  et 
indispensable,  602. 
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6.  (  Offre.  —  Juge  ije  paix.  — 
Compétence  ).  Un  juge  de  paix 
saisi  d'une  action  en  complainte  . 
intente'e  par  le  possesseur  du  droit 
de  faire  e'couler  les  eaux  de  sa  pro- 
priété par  le  lit  d'une  rivière,  pos- 
session dans  laquelle  le  dc'fendeur 
Ta  trouble  en  comblant  ce  lit  , 
ne  peut  ,  avant  de  prononcer  sur 
celle  action  ,  staïuer  sur  Toflre 
ffue  fait  celui-ci,  de  substituer  à 
ce  même  lit  un  canal  artificiel  et 
suffisant  pour  Fe'coiilement  des 
eaux  du  demandeur,  479' 

7.  (  Enclave.  — Cumul).  Quoi- 
que le  juge  de  paix  ne  soit  pas  com- 
pe'tcnl  pourjup,er  au  fond  la  ne'- 
cessite'  d'un  passage  re'clame  par  un 
propriétaire  enclave',  il  peut  ne'an- 
moins  ve'rifier  le  fait  de  l'enclave 
pour  s  e'clairer  sur  le  caractère  de 
la  possession  du  passage  dans  la- 
quelle ce  proprie'taire  se  pre'tend 
trouble,  604. 

8.  (  Juge  de  paix.  —  Compé- 
tence. —  Adjudication  adminis- 
trative ).  Le  juge  de  paix  ou  le 
tribunal  civil  saisi  d'une  action 
possessoire  relative  à  un  terrain 
que  le  défendeur  pre'tend  lui  avoir 
e'të  adjugé  administrativemeut  , 
ne  doit  pas  se  de'clarer  incompé- 
tent ,  mais  seulement  surseoir  au 
jugement  de  cette  action  ,  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  administrative 
ait  décidé  si  le  terrain  est  réelle- 
ment acquis  administrativement , 
496. 

Action  EN  partage,  V.  Chambre  des 
i-'acations. 

Action    publique.   V.    Pourvoi  en 
cassation. 

Action  réelle.  V.  Femme  séparée  de 
hiens. 

Adjoint.  V.   Appel,  Exploit. 

Adjudicataire.     V.       Commande- 
ment, 

Folle -enchère  ,     Ordre  ,    Suren- 
chère. 

Abjudication. 

I.  (Annonces.  —  Erreur). 
Lorsqu'une  erreur  a  été  com- 
mise dans  l'annonce  du  jour  d'une 


vente  volontaire  insérée  dans  les 
journaux  ,  on  peut  la  réparer  par 
un  erratum  mis  à  la  fin  de  la  feuille 
d'annonces,  667. 

2.  (ANNONCES.  —  Délai.  — 
Jours  francs  ).  Ne  sont  pas  francs 
les  liuil  jours  de  disîance  qu'on 
doit  observer  entre  les  nouvelles 
annonces  d'une  adjudication  défi- 
nitive et  celle  adjudication  même, 
667. 

3.  (Vente. —  Paiement. —  Prix. 
— NoTA'kE).  Le  notaire  en  l'élude 
du([uel  il  a  été  stipulé  dans  un  acte 
d'adjudication  passé  devant  lui, 
que  le  prix  de  cette  adjudicaiioa 
serait  payé  ,  n'est  point  par  cela 
seul  autorisé  à  recevoir  ce  prix  et 
a  en  donner  quittance,  lors  même 
que  le  vendeur  aurait  élu  domicile 
en  son  étude  pour  l'exécution  de 
la  venie.  En  conséquence  l'adju- 
dicataire ne  serait  point  libéré  à 
l'égard  du  vendeur  en  payant  à  ce 
notaire  ,  !^ii. 

4.  (Saisie.  — Appel Acquies- 
cement). On  ne  peut  considérer  un 
débiteur  exproprié  ,  comme  ayant 
renoncé  aux  droits  d'appeler  des 
jugements  d'adjudication  prépa- 
ratoire et  défiuilive  de  ses  biens  , 
par  cela  seul  ,  que,  demeurant 
dans  la  même  commune  que  l'ad- 
judicataire ,  il  a  laissé  celui-ci 
prendre  possession  des  immeubles 
adjugés,  y  faire  des  réparations  , 
et  en  payer  les  contributions  avant 
de  signifier  les  jugements  d'adju- 
dication. Ces  actes  sont  personnels 
à  l'adjudicataire  ,  et  ne  supposent 
point  un  acquiescement  de  la  part 
du  saisi,  70. 

V.  Action  possessoire ,  Appel , 
Communes,  Compétence.  Enre- 
gistrement., Licitation,  Notaire  y 
Saisie  -  immobilière  ,  Surenchère  , 
fiente  judiciaire. 

5.  (Préparatoire. )V.  Appel,  Sai- 
sie-immobilière, Surenchère. 

6.  (Définitive.)  V.  Appel,  Ma- 
tière sommaire,  Saisie-immobilière. 

Administration.  V.  Action  posses- 
soire ,  Compétence  ,  Evéque. 
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Admissibilité.    V.     Inscription     Je 
faux.  Séparation  de  corps. 

Admission.  \.    Faux  incident. 

Affaiîie  commerciale.    V.  Trib.  ciu. 

SoMMAiRF..  V.  Chambre   correction- 
nelle. 

Affiches.   V.    Douanes  ,  Licilalion, 
Séparation  tle  biens. 

Age\t.  V.  Autorisation  de  commune. 

Ajotjrwement, 

(  Bref  délai.  —  Nullité).  Est 
nulle  l'a.ssignation  donnée  ,  la 
veille  du  jour  fixe'  pour  compa- 
raître ,  en  vertu  trune  ordon- 
nance permettant  d'assi»ner  au 
troisième  jour  de  sa  date,  6y5. 
V.  Jugement  par  défaut. 

Aliénation  volontaire.     V.    Sur- 
enchère. 

Aliments.   V.   Contrainte  par  corps. 

Ambassadeur.   \,  Séfjucslre. 

Amende. 

(Pourvoi. —  Cassation. —  Con- 
damn.vtion. — Poursuite.)  Ce  n'est 
point,  d'après  la  nature  de  la  pour- 
suite ,  mais  de  la  condamnation 
à  laquelle  un  fait  a  donne'  lieu  , 
qu'on  doit  jup;er  si  le  pourvoi  di- 
rige contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'as- 
sises qui  prononce  cette  condam- 
nation ,  est  ou  non  dispensé  d'une 
consignation  d'amende.  Ainsi  est 
non  recevable  à  défaut  de  consi- 
gnation le  pourvoi  d'un  individu 
poursuivi  pour  meurtre  ,  devant 
la  Cour  d'assises,  mais  condamné 
seulement  à  une  })eine  correction- 
nelle pour  homicide  involontaire, 
341. 

V.  Cassation,  Notaire,  Pourvoi, 
Ressort. 

Annonces.   V.  Adjudication. 
Appel. 

j .  (^  acquiescement. —  Fin  de 
won-recevoir)  .  I/on  ne  |)eut  ap- 
peler d'un  jugement  après  l'avoir 
signiBé,  avec  sommation  d'y  obéir, 
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2.  (Avoué  décédé.  —  Consti- 
tution.— Nullité).  Est  nul  l'acte 
«l'appel,  contenant  constitution 
d'un  avoué  décédé,  5(>(). 

':*).  f  JrGEMENT.  •-—  Fin  i>f.  nok- 


RECEVoiR. —  Acquiescement).  On 
est  recevable  à  interjeter  appel  d'un 
jugement  ,  après  l'avoir  signifié 
seulement  à  avoue! ,   197. 

4.  (Jugement. — CoMMAKfiEMEivT. 
—  Acte  d'exécution.  —  Mise  en 
demeure)  Le  commandement  d'e- 
xécuter un  jugement  ,  n'est  point 
un  acte  d'exécution  ,  mais  seule- 
ment un  acte  de  mise  en  demeure 
contre  la  partie  à  laquelle  il  est 
signifié.    TOI. 

5.  (  DÉLAI.  —  Jugement.  — 
Adjudication.  —  Fixation  ).  Le 
délai  pour  appeler  du  jugement 
fixant  le  jour  d'une  adjudication 
définitive  est  de  trois  mois,  304. 

6.  (  Appel.  —  Ordre.  —  lio- 
MOLOr.ATioN.  —  Rectification. — 
Délai  ).  Est  de  trois  mois  le  délai 
pour  appeler  d'un  jugement  sta- 
tuant Sur  la  demande  en  homolo- 
gation ou  rectification  d'un  orrlre 
amiable  et  qui  n'a  pas  été  soumise 
aux  premiers  juges  sous  les  formes 
déterminées  pour  la  procédure 
d'ordre  ,   SaS. 

7.  (  Jugement.  —  Remise).  On 
ne  peut  interjeter  appel  d'un  juge- 
ment qui  prononce  seulement  la 
remise  d'une  cause,  264. 

8.  (  Saisie-immobiliÈre.  — Do- 
micile Élu.  —  Signification  ). 
L'appel  d'un  jugement  obtenu  par 
celui  (jui  a  pratiqué  une  saisie-im- 
mobilière ,  ne  peut  être  signifié  au 
domicile  élu  par  ce  saisissant  , 
538. 

9.  (  Copie.  —  Partie).  L'appel 
d'un  jugement  doit ,  sous  peine  de 
nullité,  être  signifié  a  cbacuii  des 
intimés  ,  quoiqu'ils  aient  tous  le 
même  domicile  et  le  même  intérêt, 
272. 

10.  (  Date.  —  Jugement  )  Eu 
matière  disciplinaire,  est  nul  l'acte 
d'appel,  quand  le  jugement  atta- 
qué y  est  désigne  sous  une  fauss(î 
date,  lors  même  qu'un  seul  jug''- 
ment  aurait  été  rendu  entre  les 
parties,  et  qu'il  serait  certain  qu  on 
a  eu  l'inienlion  d'appeler  de  cetie 
décision,  5.'.8. 
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il.  (Jugement.  —  Nullité. 
^^—  Fin  de  ]von-ui-.ci:vi)ir  ).  Celui 
qui  appelle  d'un  jugeaient  après 
le  délai  légal,  ne  j)eul  >outeuii'  de- 
vant la  Cour  royale  que  cette  dé- 
cision est  nulle,  parce  (ju'un  do  ses 
adversaires  qui  Tont  provoqué  ,  y 
a  concouru  ea  qualité  de  juge  snj)- 
pléant,  202. 

12.  (Indivisibilité.  —  Fin  de 
MON-RECEvoiR  ).  La  partie  con- 
damnée à  taire  disparaître  des 
constructions  nuisant  à  la  solidité 
d'une  maison  indivise  entre  deux 
prupriélaires  ,  *ûe  peut  interjeter 
appel  contre  un  seul  de  ces  pro- 
priétaires; elle  doit  intimer  Tuu  et 
l'autre,  34o. 

i3.  (  OrposiTiON,  —  Jugement 
PAR  DÉFAUT. — Désiste5ient).  Une 
partie  quisedésisle  de  l'oiipositiun 
qu'elle  a  formée  contre  un  juge- 
ment qui  l'a  condamnée  par  dé- 
faut, peut  appeler  de  ce  jugement, 
et  suivie  sur  son  appel ,  sans  être 
tenue  de  suivre  sur  son  0])posi- 
lion,  lors  même  que  la  partie  ad- 
verse n'aurait  pas  accepté  son  dé- 
sistement, 307. 

i3  his.  (Opposition. — Jugement 

PAR     DÉFAUT.    DÉFAUT  -  JOI^T). 

Quand  un  individu  appelle  d'un 
jugement  par  di^faut  ,  rendu  sur 
delà  ut- joint,  après  avoir  aban- 
donné Toppositiou  qu'il  avait  for- 
mée contre  cette  décision,  Tintinié 
ne  peut  faire  déclarer  cet  apjiel 
iion-reccvable,  sous  [irétexte  qi-e 
l'instance  e:i  opposition  n'a  pas  été 
jugée  ,  3o6. 

14.  (  JuGEME^T.  —  Significa- 
tion.—  Avoué).  L'erreur  com- 
mise dans  la  copie  d'un  jugement 
signifié  à  avoué,  n'empêche  («as  I 
délai  d'appel  decouiir,  si  la  copie 
signifiée  à  la  partie  n'est  ])as  fau- 
tive, 346. 

i5.  (  E.XPLOiT.  —  Moyen.  — 
Matière  sommaire.  —  Election. 
—  Nullité).  Un  exploit  d'appel, 
en  matière  sommaire  ou  éicclo  • 
raie,  est  valable,  quoiqu'  il  n'indi- 
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que  aucun  desmoyi-ns  sur  lesquelè 
il  est  fondé,  63  i. 

16.  (  Adjudication  prépaha- 
TOiRE.  —  Adjudication  défini- 
tive. —  Suspension  ).  L'appel 
même  non-reccvable  d'un  juge- 
aient d'adjudication  préparatoire, 
suspend  l'adjudication  définitive. 
Le  jugement  qui  ,  avant  que  cet 
a[)pel  ..oit  vidé,  iranclie  l'adjudi- 
cation définitive,  doit  être  annulé, 
273. 

17  (Copie. — Signification. — 
Nullité).  La  nullité  de  l'appel  ti- 
rée de  ce  que  copie  n'en  a  pas  été 
liiissée  à  chacun  des  intimés,  pcit 
être  invoquée  même  par  celui  au- 
quel on  a  laissé  une  copie,  272. 

18.  (  Tribunal  de  commerce. — 
juge.me^t  par  défaut.  opposi- 
TION.— Délai).  On  peut  inlerjeler 
appel  d'un  jugement  par  déf.iuten 
maiiêre  commerciale  avant l'exii- 
ration  du  délai  accordé  pour  y 
iornicr  opposition,  625. 

19.  (Étranger.  —  DélaiI. L'acte 
d'a])pel  signifiéen  pays  étranger  est 
nul,  si  au  lieu  de  contenir  as.>igna- 
tion  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  73, 
C.  P.  C,  il  donne  assignation  à 
liuiiaine,  outre  un  jour  par  trois 
myriamètres  de  distance,  55. 

20.  (Jugèr'ent.  —  Enquête. — 
Délai.  —  Exécution  provisoire). 
On  ))eul  appeler,  dans  la  huitaine, 
d'unjugeiueutquiordonne  une  en- 
quête, 632. 

2 1 .  (  Incident.  — Appel  princi- 
pal. —  Désistement  ).  Jj'appel 
incident  de  l'intimé  subsiste,  et 
doit  être  jugés  il  a  élésignifié  avant 
le  désisiemtut  de  l'appeliint  prin- 
cipal, 484. 

22.  (  Changement  d'état.  — 
Femme.  -  Signification.  —  ÎJa- 
Ri).  Est  valable  l'ajipel  interjeté 
contre  une  femme  mariée  depuis 
ie  jugement  de  prcuiière instance  , 
quoique  non  signifié  à  son  mari,  à 
l'elfel  de  l'autoriser  ;\  jilaider  ,  si 
c'est  parle  fait  de  la  iemmemème 
que  l'appelant  n'a  ])as  connu  le 
thangeincnt  d'i:tuldecclle-H,6.'|5. 

ad 
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i3.    (ExKCUTI.lJÎ.  —  JUCENEXT. 

— Fix  DE  Ro:v-RECEVoiR  ).  Oiî  n'csi 
•pas  recevabic  à  appeler  du  juge- 
ment, même  exécutoire  por  provi- 
sion ,  qu'on  a  execulé  sur  un  sim- 
})le  conimaiidemeat  de  s^y  con- 
former, roi. 

24.  (Défaut  de  qualctés. — 
Exception  ).  Le  défaut  de  qualités 
d'un  appelant  peut  être  proposé 
en  tout  étal  de  cause,  649. 

aS.  (Signification.  —  Laissé 
COPIE.  —  Mention  ).  La  mention 
dans  un  acte  d'appel  qu'il  a  e'td 
signifié,  n'équivaut  pas  à  celle  qu'il 
en  a  été  laissé  copi^,  et  l'acte  est  nul 
s'il  porte  seulement  qu'il  a  été  */- 
gni/ié,  i85. 

26.  (Partie CIVILE.  —  Ressort. 
—  Somme  demandée)  .  La  partie  ci- 
vile peut  a;)pclcr,  quant  à  ses  inté- 
rêts civils,  lors  même  que  la  somme 
par  elle  di-mandée  devant  les  pre- 
miers juges ,  serait  inférieure  à 
1000  fr.  ,116. 

27.  (  JoGEMENT.  — Indication- 
— Nullité). L'individu  condamné 
par  deux  jugements  du  même  jour 
envers  la  même  personne  et  dans  la 
même  cause,  doit,  à  peine  de  nul- 
lité de  son  appel,  indiquer  celui 
qu'il  attaque,  avant  l'expiration  du 
délai  pour  appeler  ,   474- 

28.  (Jugement.  —  Date.  — 
DÉSIGNATION  ).  Lorsque  le  même 
jour  il  a  été  rendu  deux  jugements 
entre  les  mêmes  parties  ,  l'acte 
d'appel  portant  qu'il  est  interjeté 
appel  d'un  jugement  en  date  de 
ce  jour  ,  n'est  pas  valable ,  comme 
ne  désignant  pas  lequel  des  deux 
est  attaqué,  666. 

29.  (Bref  délai.  —  Augmen- 
tation.—  Distance),  l/appelant 
doit ,  à  peine  de  nullité  de  son 
appel,  observer  à  l'é.rard  de  l'in- 
liuié ,  l'augmentation  prescrite  à 
raison   des   distances,  lors   même 

.  qu'il    aurait    reçu   permission    de 
r&ssigner  à  bief  délai,  186. 

30.  (  Sous-ordre.  —  Collo  ■ 
CATION.  —  Fin    de    no.n- rece- 


voir ).  TiC  créancier  cliiro;^ra- 
pliaire  appelant  Au  jugement 
(|ui  a  rejeté  sa  demande  de  col- 
localion  en  sous-ordre  ,  n'est  pas 
tenu  d'intimer  tous  ceux  qui  , 
eu  première  instance  ,  ont  été  dé- 
fendeurs à  cette  demande,  78. 

3i.  (Intervention.  —  Inté- 
RÊr. —  Intimé. —  Recevabilité  ). 
Quand  un  tiers  est  intervenu 
dans  le  cours  d'une  instance 
d'appel,  et  que  l'appel  est  déclaré 
nul ,  sou  intervention  doit  être 
déclarée  non-recevable  ,  55. 

32.  (   Jugement.    —   Cédant. 

—  Acquiescement  ).  On  ne  peut 
appeler  d'un  jugement  par  lequel 
on  a  été  déclaré  propriétaire  d'une 
créance  qu'on  a  ensuite  cédée  â  un 
tiers,  687, 

33.  (  Jugement  interlocu- 
toire. —  Enquête  ).  Le  jugement 
qui  oidonne  qu'un  tiers  se^a  en- 
tendu à  l'audience  sur  l'objet 
contesté  entre  les  parties,  est  in- 
lerlocutoire  ,  et  on  peut  en  ap- 
peler avant  le  jugement  définitif, 
:i26. 

34.  (  Exploit.  —  Visa.  —  Ad- 
joint ).  Un  acte  d'appel  peut  être 
visé  par  l'adjoint  du  maire  en 
l'absence  de  celui-ci,  207. 

35.  (  Demandeur  —  Domicile. 

—  Demeure.  —  Nullité  ).  La 
mention  de  la  demeure  de  l'appe- 
lant dans  l'acte  d'appel ,  indique 
son  domicile  jusqu'à  preuve  con- 
traire. 3  06. 

36.  (Délai. — Acquiescement. 

—  Jugement  interlocutoire  ). 
J/intimé  peut,  après  avoir  conclu 
au  fond  sans  réserve,  exciper  de 
ce  ({ue  l'appel  dirigé  contre  lui  a 
été  tardivement    interjeté ,    3o8. 

37.  (  Dernier  ressort.  —  Or- 
dre public).  La  fin  de  non-re- 
cevoir  contre  un  appel  résultant 
du  dernier  ressort,  est  d'ordre  pu- 
blic; les  juges  doivent  la  prononcer 
d'offic(>  si  les  parties  ne  l'opposent 
pas,  3 10. 

38.  (Délai. — pREscRiprion  tren- 
te» aire).  La  faculté  d'appeler  d'un 


3vi|;oaicnt  îrri'guluTcment  signifié, 
mais  suivi  d'exécution,  esl  prescrile 
j'ar  trente  ans  de  silence  de  la  par- 
tie condamnée,  lors  même  qu'a- 
vant l'expiration  de  ce  délai, 
elle  aurait  cite'  la  partie  adverse 
devant  une  juridiction  incompe'- 
tente,  pour  y  obtenir  une  de'cision 
contraire  au  jugement  dont  l'appel 
est  ensuite  iuterjele',  98. 

89.  (Cessionnaire. — Tierce-op- 
position.— Aruêt)  .Un  cessionnaire 
ne  peut  former  tierce-opposilion  à 
l'arrêt  rendu  avec  son  ce'dant,  ni 
par  conséquent  intervenir  dans  la 
cause  d'appel  pendante  entre  son 
cédant  et  le  de'biteur,  55. 

4o.  (  Condamnation  soi.idaÎre. 
—  Indivisibilité  ).  Dans  le  cas 
d'une  condamnation  solidaire  , 
l'appel  inlerjelé  jiar  quelques-unes 
des  parties  qui  sont  encore  dans 
le  délai ,  ne  profite  pas  aux  autres 
})arlies  à  l'cgard  desquelles  le  dc~ 
lai  est  expiré,  281. 

V.  yl cquiescemcnt,  adjudication. 
Avoué ,  Demande  nouvelle  ,  Dé- 
pens, Dernier  ressort.  Distribution 
par  contriliution  ,  Douanes ,  JEx- 
ception.  Expertise,  Exploit,  Ga- 
rant, Garantie  ,  Huissier ,  Inter- 
vention, Ordre,  Péremption,  Ré- 
cusation ,  Saisie- immobilière  ,  Sé- 
paration de  biens. 

Appel   incident. 

(  Késf.rves.  —  Conclusions). 
L'intimé  peut  appeler  incidtm 
^nent  du  clief  du  jugement  c[ui 
met  la  moitié  des  dépens  à  sa  char- 
f^e  ,  après  avoir  conclu  à  la  con- 
firmation de  ce  jugement  sous 
toutes  réser^'es ,  3^6 
V.  Appel. 

Appelant.  V.  Péremption. 

Apport  dje  pièces.  V.  Tribunal. 

Apposition.  V.  Scellés. 

Appréciation.  V.  Dernier  ressort. 

Appurement.  V.  Saisie-Arrêt. 

Arbitrage. 

1.  (  Compromis.  —  Jbk;e  de 
paix).  On  peut  faire  un  compromis 
.ilcvantiejugedepaix,  70. 

2.  (  Pouvoirs.  —  Possrssiow. — 


rROPRiÉTÉ).  Quanri  sur  une  actro^. 
au  i)osscssoirc,  le  détendeur  avanf. 
répondu  qu'il  avait  la  propriéïr' 
de  l'objet  litigieux,  le  demandeur 
a  nommé  avec  lui  un  arbitre  pour 
statuer  sur  tous  les  points  qui  pou- 
vaient les  diviser  ,  Farbitre  est. 
alors  investi  du  pouvoir  de  sta- 
tuer sur  le  pétitoire  comme  sur  le 
possessoire,  70. 

3.  (  Avis.  AtRITRE. CnAN- 

GEMENT  ).  Les  arbitres  divisés  d'o- 
pinion peuvent  changer  d'avis 
en  se  réunissant  au  tiers  arbitre, 
705. 

4.  JUGEMEHT.  Avis.  TlERS 

ABB.TBE.— NuLLnÉ).  Uncsentcnce 
arbitrale  est  valable  quoique  les 
arbitres  divisés  n'aient  pas  rédi- 
gé leur  avis  séparément,  s'ils  se 
sont  réunis  au  tiers  arbitre,  et  que 
parla  leur  sentence  ait  été  rendue 
à  l'unanimité  des  voix,  698. 

5.  (  Sentence.  —  Dépôt.  — 
Délai.  —  Nullité  ).  Il  n'est  pas 
nécessaire  à  peine  de  nullité  , 
qu'un  jugement  arbitral  soit  dé- 
posé au  greffe  dans  les  trois  jours 
de   sa   date,  698. 

6.  (  Sentence.  —  Nature.  — 
Renonciation).  — Compromis. — 
Tiers  arbitre.  En  matière  d'ar- 
bitrage volontaire,  les  parties  peu- 
vent s'opposer  à  l'ordonnance 
d'exéquatur,  lors  même  qu'elles  y 
auraient  renoncé  dans  le  compro- 
mis^ si  le  tiers  arbitre  a  prononcé 
sans  avoii-  conféré  avec  les  autres 
arbitres  ,  49'  • 

7.  (Enquète.-Forme. -Nullité). 
Les  parties  qui,  par  leur  présence, 
ont  approuvé  une  enquête  faite  de- 
vant des  arbitres  forcés  sans  qu'elle 
ait  été  ordonnée  par  jugement  de 
ceux-ci  ,  et  sans  que  les  témoins 
aient  été  assignés,  ne  peuvent  de- 
mander ultérieurement  la  nullité  de 
cette  enquête,  sous  préîexte  qu'elle 
n'a  pas  été  précédée  des  formalités 
voulues  parla  loi,  572. 

8.  ^Ordonnance  d'exéquatur. — 
Présideivt. —  Sentence).  Lorsque 
par  suite  de  leurs  conventions,  des 


(  74o  ) 

fiominerçans  sont    renvoyé;  j)ar  le      tributions  mdirectas,  Enquêfe  ,  Ré- 
tribunal  de  commerce  devant  des      firé,  Separaliin  de  corps. 
arbitres,  la  sentence  arbitrale  doil,  Assises.  V.  yi\^ouds. 
à  peine  dennllite,  êtie  rendue  exe'-  _Ass  staivcï;.  V.  Knquêle. 
«juloire  par  le   pre'sident  du  tribu-  Audience.  V.  Offres  réelles. 
nal  civil,  497-  Audience  publique.  V.  Huissiers. 

9.  Sentence.  —  Date.  —  Signa-  Audience  solennelle. 


TUKE.  —  Dépôt).  Les  sentences 
arbitrales  prennent  date  du  jour  de 
la  signature  des  arbitres,  et  non  de 
celui  où  elles  sont  déposées  au 
greffe,  71. 

V.  Jugement  arbitral  ,  Matière 
sommaire. 

Arbitre.  V.  arbitrage. 

Arbitres  FORCÉS. 


(  ArrÈt.  —  Nullité  ).  L'arrêt 
statuant  sur  le  point  de  savoir  si 
l'autorisation  du  gouvernement  est 
nécessaire  pour  valider  un  don 
manuel  fait  à  un  séminaire  ,  doit 
être  cassé  s'il  a  été  rendu  en  au- 
dience solennelle,  343. 
V.  Pécusalion. 
Audition.    V.  Enquête  ,  Exception. 


(    DaoïT    PERSONNEL.    —    So-  AUGMENTATION.     V.    Appel ,    Com- 
ciÉTÉ  ).   le  droit  d'être  jugé   jiàr       mandement ,  Enquête. 
des    arbitres  forces,  est  attaché  à  Authenticité.  V.  Procès-verbal  de 
la  personne    des    associés ,    et    ne       carence. 
])eut  être  réclamé  par  le  tiers  au-  Autorisation. 


quel  le  gérant  de  la  sociélé  aurait 
cédé  une  créance  due  à  la  masse 
sociale,  86. 

V.  Inscription  ,  Défaut,  Ordre, 
Récusation. 
Arrangement.  Y.  Péremption, 
Aii.HÉRAGEs.    V.    Matière   sommaire. 

Ressort. 
ArrÈt. 

I.  (  Motifs.  —  Conclu.sions. 
— Serment  j.  Doit  être  cassé  pour 
défaut  de  motifs  l'arrêt  qui  rejetant 
des  conclusions  subsidiaires  prises 
pour  la  première  fois  en  ajiiiel  et 
lendanles  à  une  prestation  de  ser- 
ment, se  borne  à  adopter  les  motifs 
des  premiers  ju^es,  55(). 

•2.  (Motifs. —  Fond.  — Forme). 
L'arrêt  staluiint  .sur  undéclinatoire 
qui  rentre  dans  un  moyen  du  fond 


1.  (Vente.  —  Biens  de  la 
communauté.  —  Femme  ).  La 
femme  peut  ,  en  l'absence  de 
son  mari,  être  autorisée  par  la  jus- 
tice, à  vendre  un  immcublede'pen- 
dant  de  leur  communauté  ,  pour 
éviter  les  frais  à  faire  ,  pour  par- 
venir à  lexpropriation  de  cet  im- 
meuble,  78. 

2.  (Femme. —  Mari.  —  Assigna- 
tion) Une  femme  doit  être  aulo- 
risée  par  la  justice  pour  détendre  à 
l'assignation  dirigée  co.»lre  elle 
par  son  maii  ,  à  raison  d'obliga- 
tions dont  elle  est  tenue  person- 
nellenie  II,  696. 

V.  Compétence ,  Contrainte  par 
corps  ,    Dépens ,  Evêque  ,  Femme 

séparée  de  biens  .   Maire  ,  Requête 

civile  .   Surenchère. 


est  suffisamment   motivé  s'il  cou- Autorisation  de  commune. 


lient  des    motifs    sur    ce    dernier 
moyeu,  ^49- 

V.  Amende  ,  .Appel ,  Audience 
solennelle  ,    Auoué,     Exécution  , 
J  ugemcnt. 
ArRÎît  n'A«\iiss:ox.  V.    Pourvoi   en 

cassation. 
Assemblée    générale.     V.    Ai>ocat, 
Discipline  judiciaire. 


(  .Section.  —  Agent.  —  Pour- 
suites). Les  sections  de  commune 
qui  ont  un  adversaire  conuntin, 
dolvenl  être  représentées,  non  par 
leur  maire  .  mais  par  des  agents 
pariiculiers  désignés  sous  l;i  sur- 
veillance de  l'autorité  administra- 
tive supérieure  ,   897. 

V.    Commune. 


Assignation.  V.  Appel,  Autorisa-  Autorité    administrative.    V.  .Ac- 
tion, Chambre  de  vacations,  C'on-        iion. 


(  ^4' 

Autorité  jldiciaif.e.  \.  diction. 

Avaries.  \.  Com[>élence. 

AvEsiR.  V.  Saiiie-i'/ii/iol/dière. 

Aveu.   V.  Dernier  ressort. 

Avis.  V.  arbitrage, Ministère  public. 

Avocat. 

I.  (  Ministère  pc?uc.  —  Bfm- 
placement.  —  Jugement  ).  Lrs 
avocats  pnivent  ,  en  cas  d'em|  ê- 
cliement  des  procureurs  du  roi  et 
de  leurs  substituts,  èlre  appaliis.  à 
remplir  ie^  foriclious  du  ministère 
public,  456. 

2.  (M  ÎMSTÈRE  PUBLIC.  —  Rempla- 
Ceme:«t. —  Ordre  du  tableau.  — 
Présomption.)  II  y  a  présomption 
suffisante  que  c'est  en  l'absence 
de  tout  supple'ant  ,  et  dans  l'ordre 
du  tableau,  qu'un  avocat  a  été'  ap- 
pelé à  remplir  les  fonctions  du 
ministère  public,  lorsqu'il  estavoue' 
qu'il  était  le  plus  ancien  de  'on 
ordre  et  qu'il  est  prouve  qu'il  a  par- 
licipe'au  juf^emenl  pour  lequel  on 
l'a  appelé,  456. 

3.  (Honoraires.  — Compétence. 
—  Tribuxaux.  —  Degré  DE  j  fi- 
DiCTiO!v\  L'avocat  qui  à  [)laidé  une 
cau.se  drins  divers  tribuniiux,  duil 
re'c'.amer  les  honoraires  que  lui 
doit  son  client  devant  tous  ces 
tribunaux  ,  et  cbacnn  ne  peut  sta- 
tuer que  sur  la  portion  d'iiono- 
raires  fi;a{^nes  devant  lui,   287. 

4.  (  HosoRAiREK.  —  Plaidoirie  ";. 
La  Cour  devant  laquelle  un  avocat 
CT^erce,  peut  statuer  sur  les  Kouo- 
rairesqui  lui  sont  dus  dans  des  af- 
faires qui  n'ont  pas  e'te'  portées  en 
justice,   287. 

5.  (TT0SORA1RES  — iÎAT  iÈki;  COR- 
hECTioKNELLE  ).  On  nc  peut  (  om- 
prendre  l<s  h(jnoraires  dus  à  un 
avocat,  dans  les  fiais  aux'jueis  une 
partie  a  e'ie  condamnée  darss  une 
instance  correctionnelie,  lors  mê- 
me qu'elle  aurait  constitue'  un 
avoue ,  33i. 

A  .  Discip/ine  judiciaire.  —  Ju- 
^enient.  —  Notaire.  —  Préfet.  — 
Tribunal,  —  Tii'ounal  correction- 
nel. 
Avoué. 


) 

I .  (  Corps  co!*stitué.  —  In- 
jure. )  I-cs  avoues  près  d  nn  tribu- 
nal ,  lie  formi  ni  p^s  un  corps  con-- 
liiuc;  d'ailleurs  lait.  4  de  la  loi 
fin  26  mai  1819,  qui  en  cas  de 
diffamation  ou  d'injure  envers  des 
corps  constitues,  n'autorisait  la 
poursuite  qu'ajirès  une  delibe'rai.ion 
prise  par  ces  corps  ,  a  ete  abrogi'c 
par  les  articles  17  de  la  loi  du  ^5 
mars  i85!2  ,  et  4  de  la  loi  du  8  oc- 
tobre i83o ,  173. 

2.  (.Serment.  — FoHCTiowNAiitE. 
—  Déeewseur  ).  Les  avoués  n'ont 
pas  c'té  compris  au  nombre  des  fonc- 
tionnaires publics  astreints  à  prêter 
le  nouveau  serment  prescrit  par  la 
loi  du  2  septembre  i83o,  58. 

3.  (Juge  suppléant — Diffama- 
tion.) Les  avoués  qui  sont  à  la  lois 
JUHCS  supi.Iéanis,  ne  sont  fonction- 
naires ])nblics,  que  lorsqu'ils  rem- 
plissent leurs  fonctions  déjuges, 
206. 

3  (Fonctionnaires PUBLICS. — Ju- 
ges suppléants).  Les  avoués  cl  les 
juges  suppléants  sont  des  fonction- 
naires publics;  en  conséquence, 
le>  outr.ipes  commis  à  li^ur  égard  , 
donnenllieu  à  l'application  de  l'an. 
6  de  la  loi  du  25  mars  1822  ,  173. 

4.^Serment.  — Défenseur.  —As- 
sises." Un  accusé  a  été  valablement 
défendu  devant  une  «Jour  d'assises, 
p>ar  in  avoué  qui  n'avait  pas  prêté 
le  nouveau  serment  exigé  des  fonc- 
tionnaires pulilicv ,  sur-tout  avant 
la  )irom>i!gaiioii  de  la  loi  du  2  sep- 
tcndjre  i83o,  qui  prescrit  ce  ser- 
ment, 58. 

5.  (FOKCTIOWHAIBES  PUBLICS.  

Diffamation).  L'ar».  2  de  la  loi  du 
S  octobre  iR3o,  n'atiribu.'oil  aux 
Cours  d'assises  les  délits  de  diffa- 
mation commis  jiar  la  voie  de 
l)ul)licatiùns ,  que  lorsqu'ils  ont 
été  commis  contre  des  fonction- 
naires publics  ,  les  outra;',es  qui 
leur  sont  adressés  par  la  voie  de  la 
presse,  ne  sont  j'.as  de  la  compé- 
tence des  Cours  d'assises,  256. 

6.  (Dénonciation  calomnieuse. 

CmMj;RE.    Oj.MPÉTENCE.   


(  742  ) 
sursis).  Le  iribunal  correcliounel       non  signée  d'une  parti 
saisi    fia  l'action  intentée  par    un 


avoue  contre  son  client,  à  raison 
d'une  dénonciation  adressée  par 
celui-ci  à  la  chambre  des  avoue's 
et  au  procureur  du  roi  qui  l'ont 
de'clare'e  de'nue'e  de  fondement  , 
doit  punir  ou  ac({uitler  l'auteur  de 
celte  dénonciation  j  il  ne  peut  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  ce  ([ue 
l'autorité  compétente  ait  déciaré 
que  la  dénonciation  est  calom- 
nieuse, ni  mettre  à  la  charge  d^ 
l'avoué  plaijjnant  la  preuve  né- 
gative des  faits  diffansatoires  ,  63. 

8.  (Appel. — Bomaime.  —  Consti- 
tution. —  Etat  ).  L'acte  d'appel 
interjeté  par  un  préfet,  en  matière 
domaniale,  est  valable,  quoiqu'il 
ne  ooniicnne  pas  la  constitution 
d'nn  avoué ,  S/jo. 

9.  (Huissiers.  —  Copies.  —  Piè- 
ces). Aux  huissiers  seuls  appartient 
le  droit  de  faire  et  certifier  la  copie 
des  actes  en  vertu  desquels  est  for- 
mé un  commandement  tendant  à 
saisie  immobilière,  5. 

10.  (DÉSISTEMEJVT.  AcTIOW.  

Signature.— Partie).  On  ne  peut 
pas  dire  qu'un  avoué  a  excédé  ses 
pouvoirs  ou  offert  un  désistement 
nul ,  comme  non  signé  de  sa  partie, 
lorsque,  chargé  de  demander  la  ré- 
îolulion  d'une  vente ,  pour  défaut 
de  paiemcntdu  prix,  ilacceplel'of- 
fre  faite  par  sou  adversaire  de  lais- 
ser prélever  par  sa  [)artie  la  somme 
qu'elle  réclame  sur  le  {irix  à  provenir 
de  la  vente  des  biens  de  l'acheteur. 


et  par  la 
quelle  son  avoué  renonce  après  les 
plaidoiries,  à  soutenir  sa  demande, 
en  se  bornant  à  faire   des  réserves 
pour  ses  autres  droits,  687. 

12.  (Honoraires.  —  Tarif.  — 
Promesse).  Un  avoué  peut,  indé- 
pendamment des  frais  fixés  par  le 
tarif,  réclamer  des  honoraires  de 
sa  partie  ,  si  celle-ci  lui  en  a  pro- 
mis et  s'ils  sont  une  juste  indem- 
nité des  travaux  auxquels  il  s'est 
livré  pour  elle  ,   688. 

i3.  (Arrêt. — Copies D'Épens. 

—  Taxe).  Le  coût  des  copies  d'ua 
arrêt  préparé  afin  d'en  faire  la  si- 
gnification nécessaire,  pour  que  le 
délai  pour  se  pourvoir  en  cassation, 
coure  au  profit  de  la  partie  qui  l'a 
obtenu,  est  dû  à  l'avoué  qui  les  a 
fait  dresser  ,  si  par  le  fait  de  celte 
partie,  la  signification  n'a  pas  lieu, 
688. 

1 4. (Frais. — Vacations  extraor- 
dinaires). Lorsque  dans  un  procè.s 
pendant  devant  une.  Cour,  il  a  été 
promis,  par  convention  écrite,  à  nn 
avoué,  un  dédommagement  pour 
frais  extraordinaires,  l'indemnité 
doit  être  accordée  ,  sans  qu'on 
puisse  opposer  les  dispositions  res- 
trictives du  tarif,  5o5. 

V .  Acq  uiesceinent,  Appe  l,  Arbi- 
trage, Bref  délai ,  Compétence  , 
Copies  de  pièces,  Désistemenl^En- 
registrement,  Exploit,  Jugement^ 
Notaire,  Péremption,  Préfet,  Sai- 
sie-immobilière, Serment,  Signi- 
Jîcalion  ,  Surenchère  ,  Tribunal 
de  commerce. 


leur  débiteur  commun,  687. 

j  I.  (IiE.>ONciATioN.  —  Action. —  Avoué  décédé.  V.  Appel. 
Nullité.  )  Est  nulle  la  déclaration 


Bail.  V.  Ressort. 
Bestiaux.   V.  Saisie-immobilière. 
Biens  DE  communauté.  V.  ^autorisa- 
tion. 
Billet.  V.  Protestation. 
Bir.LET  A  OBDRE.  V.  Ressort. 
liois.  V.  Co/nplai/ite. 
ik^i.i>Z'.\.x.xu .  V.  Ordre. 


B. 

Bornage. 

(  Revendicatioiy.  —  Conci- 
liation. —  Action).  Le  défen- 
deur cité  en  conciliation  sur  la  de- 
mande que  son  voisin  a  l'intentioi» 
de  former  contre  lui  en  bornage, 
à  fr;ils  communs,  ne  peut,  s'il  est 
tusuilc    abfigué  pai"   ce  voisiu  cii 


(  :a^ 


rtfslilntîon  de  terrains  compris  (n- 
'pe  les  limites  non  actuelles  de  leur 
propriété',  mais  que  rarpenla;;e 
démontrera  être  véritable  ,  exciper 
de  ce  que  celte  assiguaiiou  n'a  pas 
c'ie  précédée  du  ])réliminaire  de  la 
concillatiou,  3o4. 
Bbef  délai. 

I.      (     PERMISS'Off.      PbI^SI- 

DEiNT.  —  Pouvoir  ).  Il  appartient 
au  président  d'un  tribunal,  d'ap- 
prc'cier  les  motifs  qu'on  lui  expose, 
pour  obtenir  la  permission  d'assi- 
gner à  bief  d^Iai,  sauf  au  défen- 
deur à  demander  la  remise  de  la 
cause  ou  à  se  pourvoir  par  opposi- 
tion ,  devant  le  tribunal  ,  22 1 . 
3.  (PERMissiojf.  —  Opposition. 
— PnÉsiDEKT. —  Trihunal).  Oii  ne 
peut  former  opposition  devant  le 


|)re'sidenl  du  Cibunal ,  à  la  permis- 
sion  par  lui  dounc'c,  d'assigner  à 
bret  délai,  apiès  avoir  été  cl'.'boulé 
d'une  semblabit;  opposition  devant 
le  tribunal,  221. 

3.  (Oedokwance.  —  Kvovi..  — 
Opposition.  — Frais).  Est  respon- 
sable des  irais  ,  l'avoué  qui ,  sans 
autorisation  de  sa  partie,  forme- 
devant  le  président  opposition  aij 
permis  que  ce  œaçistrat  a  donné 
de  citer  à  bref  délai ,  après  avoir 
formé  devant  le  tribunal  une  pa- 
reille opposition  qui  a  été  rcjc- 
tée,  221. 

V.   ^ajournement ,  ^/>pel.  Ex- 
ploit, Jugement  par  défaut. 

Bureau. V.  Enregistrement,  Exploit. 
Bureau  debie.ifai«anck.  Y.  Exploit. 


c. 


Cahier  des  changes.  V.  Acquiesce- 
ment ,  Saisie-immobilière. 
Caissier.   V.  Saisie-arrêt. 
Castal.  V*  action  posscssoire, 
Capitai,.  V.  Ressort. 
Gassatioît. 

1.  (  Jurisprci>ence  anciekwe). 
On  ne  peut  demander  la  cassa- 
tion d'un  arrêt ,  parce  qu'il  ne 
s'est  ]ia«  conformé  à  la  jurispru- 
dence d'un  pailement  ,    117. 

2.  (  DÉPENS.  —  Taxe.  —  Oppo- 
sition ).  Est  sujet  au  recours  en 
cassation  ,  le  jugement  qui  sta- 
tue sur  une  opposition  à  une  taxe 
de  dépens  ,  33 i. 

3.  (Chose  jugée.  —  Erreur.  — 
Signification  ).  Une  Cour  royale 
ne  peut,  à  litre  de  donTmages-inté- 
icts,  diminuer  les  condamnations 
prononcées  par  un  jugement  con- 
tte  une  partie  qui  l'a  exécuté,  et 
s'est  rendue  non  reccvableàen  ap- 
peler, croyant  que  ce  jugement  lui 
accordait  un  recours  contre  son 
auteur,  parce  que  la  copie  qui  en 
avait  été  signifiée  à  son  avoué,  à  la 
requête  de  son  adversaire,  portait, 
par  erreur,  que  ce  recours  lui  était 
a-dj.agc,  Z\f). 


4.  (  ApPRÉciATiorr.  — Faits. — 
Exploit).  Lors(|ue  dans  un  exj)loit 
donné  à  l'administration  d'unlior- 
pice,  on  lit  qu'il  a  clé  laissé  eu 
domicile  ,  parlant  à  la  personne 
d'un  administrateur,  et  qu'une 
Cour  royale  a  déclare  que  ces  mots  : 
en  domicile,  expliquaient  suffisam- 
ment que  l'exploit  avait  été  laissé 
au  bureau  de  radniiuisiralion  , 
ainsi  que  le  prcfcriî.  l'art.  69 ,  §  3  , 
C.  P.  C.  il  y  a  là  une  appréciaiicn 
de  faits  qui  écliappe  à  la  censure  de 
la-Cour  de  cassation,  36. 

5.  (  DÉLAI.  —  Demande.  — 
Appréciation. —  Couk  royale).  Ne. 
peut  donqer  ouverture  à  cassa titm. 
l'arrêt  qui  rejette  une  demande  en 
sursis,  pour  justifier  d'un  nouveau 
moyen  ,  en  déclarant  qu'elle  ne, 
tend  qu'à  différer  la  décision  de  la 
cause,  /(Sg. 

G.  (  Pourvoi.  —  Amende.  — - 
Consignation  ultérieure").  Un 
pourvoi  <iui  n'a  pas  été  déclaré 
non  recevable,  à  défaut  de  con- 
signation d'amende  ou  d'un  cer- 
iificat  d'indigence  ,  peut-il  être 
régularisé  par  une  consigualija 
faite  depuis  ?  458. 
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rio>). N'est  pas  susceptible  .le  cas- 
.'■.•Uion,  Parrêt  rencln  clans  une  cs- 
i  'cLZ  régie  par  les  lois  anciennes 
(I.  r(ui  arlopte  une  cloclrine  conlro- 
\  cr.sée ,  /(58. 

8.  (Pourvoi.  — CnAi\inRV.  des  re- 
olÊtes. —  Péremption).  Un  pour- 

oi  pendant  devant    la  Chambre 


(  Femme.  —  Mari  ).  Le  mari, 
d'une  femme  oblige'e  par  juge- 
ment à  donner  caution  dans  une 
inslance  où  il  ne  figure  que 
yiour  l'autoriser  ,  peut  être  pré- 
sente par  elle  comme  sa  caution 
judiciaire,  s'il  rc'unit  les  qualités 
exigées  par  la  loi,  72. 


(i-.'s  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  Cédant.  V.  Appel. 

<  st-il  susceptible   de  péremption  ,  Certificat.    \.  Avoué,  Discipline, 

^5S.  Notaire  ,  Sf'isie-arrét,   Séparation 

9.  (  Failli.  —  Qualité  ).    Le       de  corps  et  de  btens. 

fiilli  peut  se  pourvoir  eu  cassation  Cessation  de  pouvoirs.  V.  Tribunal 

contre   un  arrêt  rendu  contre  les       de  commerce. 

syndics  de  sa   faillite,  dans  le  cas  Cession.  V.  Exécution. 

où   ceux  ci    ne    se   pourvoiraient  Cession  de  biens. 

[)as,  20.  1.  (   Jugement    par     défaut. 

10.  (  Exception.  —  Prcd'hom-       Péremption.  —   Exécution  ).  T^e 
MF.S  ).   On    n'est  pas   recevable   à       débiteur  qui  fait   cession  de  biens 


j)roposer  pour  la  première  fuis  en 
cassation  ,  la  nnllilé  d'un  juge- 
ment d'un  conseil  de  prud'hom- 
mes, résultant  de  ce  qu'il  aurait 
été  rendu  seulement  par  quatre 
juges,  35. 

II.  (Moyen  nohveai;. — Pour- 
voi.— Chambres  réunies  ).  Lors- 
qu'il y  a  un  second  pourvoi  dans  la 
même  cause,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
porter  l'affaire  devant  les  chambres 
réunies,  siparmi  les  moyensdecas- 
sation  déjà  présentés,  il  s'en  trouve 
un  nouveau ,  B/^. 

12.  (Frais. — Partie. — Nullité.) 
Les  frais  d'un  jugement  cassé  , 
comme  ne  contenant  ni  le  point  de 
fait,  ni  le  point  de  droit,  iloivent 
éiie  sii|)portés,  ainsi  que  ceux  de 
cas-galion   de  ce  jugement,  par  la 


ne  peut  former  opposition,  ni  op- 
jioser  la  péremption  aux  condam- 
nations ]iar  défaut  antérieurement 
obtenues  contre  lui  par  ses  créan- 
ciers, 394. 

•2.  (  Créancier.  —  Syndics.  — 
Péremption  ).  Les  créanciers  d'un 
débiteur  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion de  biens  qui  ont  nommé  un 
syndic  avec  |)Ouvoir  de  recevoir 
toutes  les  significations  qui  leur 
seraient  adressées  et  de  faire  seul 
tout  ce  qu'ils  pourraient  faire  eux- 
mêmes,  ne  sont  pas  recevables  à 
reprendre  en  leur  propre  nom  une 
instancecommencéeà  lareqnèle  de 
leur  syndic  et  interrompue  par  un 
arrêt  de  la  C"ur  de  cassation,  SyO. 
V  Péremption. 
-  D'office.  V.  Enregistrement. 


j)arlie  qui  Ta  signifié,  et  au  préjii-  Cessionnaire.  V.  Appel,  arbitrage, 
<lire.de   laquelle   il  a   été   cassé,       Intervention,  Serment. 
({iioique  cette  partie  ait  reconnu  eu  Chambre.  V.  Discipline,  Ai'oués. 
cassation    les    moyens  du  deman-  T^hasibre  correctionnelle. 


deur,    366. 

V.  j4cqiiiescemcnt  ,  Action  , 
Amende,  Arrêt,  Chambre  des  va- 
cations. Désistement ,  Enrct^lstre- 
inrtît,  Kxé>  utlon,  Interi'cniion,  Jn- 
linmcnl  ,  J Hibernent  inlerlocntouc  ^ 
Pouri>oi ,  Séparation  de  biens  , 
Serment. 
Caution.  V.  Surenchère 


(  Affaire  sommaire.  —  Com- 
pétence ).  Depuis  Tordonnance 
du  24  septembre  1828,  les  cham- 
bres (i'appel  de  poli<;e  correction  - 
n'die  peuvent  statuer  sur  des  ai- 
f.iires  non  sommaires,  au  nombre 
de  sept  juges,  485. 

V.  Cour  royale,  Dépens,  Ma- 
tière som.'fiaire. 
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r—  DES  NOTAIRES.  Y .Œxception,  Mi- 
nistère public  ,  Tribunaux. 
• —   DES  REQUÊTES.  Y.  Cassaùon. 
Chambre  des  vacations. 

1.  (  Action  ew  partage.  — 
Incompétence.  ■ —  Matière  som- 
maire ).  Une  action  en  partage 
cesse  d'être  sommaire  et  par  con- 
séquent ne  peut  être  jugc'e  par 
une  chambre  de  vacations  ,  s'il 
s'e'Iève  des  difficultés  sur  des 
points  tenant  au  fond  du  droit  en- 
tre les  parties,  telles  que  la  réduc- 
tion de  donations  prétendues  ex- 
cessives ,  ou  des  rapports  à  faire 
par  lesco-partageanls  ,  109. 

2.  (Compétence.  —  Exploit. — 
Nullité). L'exploit  donné  en  tems 
de  vacations  pour  comparaître  de- 

.  vant  une  chambre  de  vacations  , 
n'est  pas  nul  de  plein  droit  et  celte 
chambre  peut  le  valider  en  ren- 
voyant les  parties  à  comparaître  à 
la  première  audience  ordinaire  , 
673. 

3.  (Incompétence.  —  Cas.sation. 
— Acquiescement). On  peut «Icman- 
der  la  cassation  d'un  arrêt  comme 
incompctemmenl  rendu  par  une 
chambre  de  vacations  eji  matière 
ordinaire,  lors  même  qu'on  aurait 
plaidé  au  fond  devant  celle  cham- 
bre sans  exciper  de  son  incompé- 
tence, 109. 

Changement.  V.  Arbitrage,  Ressort. 

• —   d'État.  V.  Appel. 

Château.  V.  Snisie-immobilière. 

Chemin  vicinal.  Y.  Action. 

Cheval.  V.  Compétence. 

Chosk  jugée.  V.  Cassation,  Garant. 

- —  NON  demandée,  V.  Jugement  par 
défaut. 

Citation.  V.  Douanes. 

CoLLOcATioN.   V.  Appel,  Ordre. 

CCMMAND. 

I.  (  AdjUDICATAîRF.  DÉ- 
LAI. — —  Rev£\te.  —  Enregistrè- 
rent ).  L'avoué  qui  ne  déclare 
pas  ,  dans  les  trois  jours  de 
ladjudication,  l'individu  pour  qui 
il  s'est  rendu  enchérisseur,  doit 
être  réputé  avoir  acheté  pour  lui- 
même,  et  ensuite  avoir  revendu  à 


cet  individu  ,  lors  même  que  le» 
deux  derniers  jours  auraient  été 
fériés.  En  conséquence,  la  régie  a 
droit  d'exiger  de  chacun  d'eux  un 
droit  pour  leur  acquisition,  65. 

2.  (DÉLAI. — Augmentation.) — 
Jour  férié).  II  ny  a  pas  lieu  d'aug- 
menler  le  délai  de  trois  jours  don- 
né a-jx  avoués  qui  se  sont  rendus 
enchérisseurs ,  pour  déclarer  ad- 
judicataires les  individus  pour  les- 
quels ils  ont  enchéri,  lorsque  les 
deux  derniers  jours  de  ce  délai 
sont  fériés ,  65. 

V.  Appel,  Matière  sommaire , 
Oppo.iition,  Saisie-immobilière. 

Commandement,  V.  Appel,  Matière 
sommaire ,  Opposition ,  Saisie- 
immobilière. 

Commerçant.  V.  Compétence  ,  Fail- 
lite. 

Commis.  V.  Compétence. 

—  Voyageur.  V.  Compétence,  Tri- 
bunal de  commerce. 

Commission.  Y.  Juge  de  paix. 

Commune. 

1.  (  Autorisation  de  plai- 
der. —  Créance.  —  Fin  de  non 
BECEVoiR).Le  créancier  d'une  com- 
mune auquel  le  conseil  de  préfec- 
ture a  refusé  l'autorisation  de  la 
potirsuivre,  n'est  pas  tenu  de  se 
jiourvoir  au  conseil  d'état  contre 
ce  refus,  afin  d'intenter  son  ac- 
tion devant  les   tribunaux,  i8y. 

2.  (Adjudication. — Travaux. — 
Compétence.  — Créancier).  Sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  , 
les  contestations  entre  leis  créan- 
ciers et  les  sous-lraii  an  ts  de  celui 
qui  s'est  rendu  adjudicataire  des 
travaux  à  faire  à  un  édifice  com- 
munal, quoique  lecahier  des  ch.ir- 
gcs  porte  que  celui-ci  sera  justi- 
ciable du  conseil  de  prélecture , 
pour  toutes  les  conlestalions  rela- 
tives à  l'adjudication,  187. 

Y.  Action  possessoire  ,  Dépens, 
Enquête,  Exploit,  Pourvoi.,  Re- 
quête cii'ile. 

Communication.  Y.  Ministère  public. 
Office,  Tribunal, 

Communication  ue  pièces. 


(  :(\^ 

(  Garantie.    —    Demandeur. 

DÉFENDEUR.     GadAKTI    ). 

Quand  ,  sur  la  déclaration  de 
1  €Tppele  en  garantie  ,  le  défen- 
deur originaire  obiienl  sa  mise 
hors  de  cause,  sauf  à  y  assister 
pour  la  conservation  de  ses  droits, 
le  demandeur  originaire  peut  lui 
demander  communication  de  ses 
pièces  par  un  simple  acte  d'avoué', 
et  sans  recourir  à  une  demande 
principale  préce'dee  du  prélimi- 
uaire  de  conciliation,  396. 

Comparution.  V.  Enquête  ,  Matière 
sommaire.  Tribunal  correctionnel. 
Tribunal  de  commerce. 

Compensation.  V.  Saisie-arrêt. 

Compétence. 

1.  (  Expertise,  —  Avaries. 
—  Étranger.  —  Navire  ).  Le 
capitaine  d'un  vaisseau  étranger 
qui  veut  faire  réglerles  avaries  qu'il 
a  éprouvées ,  doit  s'adresser  pour 
la  nomination  des  experts  au  con- 
sul de  sa  nation  ,  et  ce  n'est  qu'à 
défaut  de  consul  qu'il  peut  recou- 
rir au  juge  du  lieu  ,  25. 

2.  (Prud'hommes. — Tribunaux 
DE  COMMERCE  ).  Lcs  conseils  de 
prud'hommes  sont  compe'tens  pour 
connaître  en  premier  ressort ,  des 
contestations  entre  les  ouvriers  et 
les  fabricans ,  quoique  la  cause  de 
ces  contestations  soit  supérieure  à 
60  fr.  5  et  par  suite  les  tribunaux  de 
commerce  peuvent  en  connaître 
comme  juges  d'ap[)el  ,  35. 

3.  (  Tribunal  de  COMMERCE. — 
Commerçant.' — Emprunt  verbal). 
Un  tribunal  de  commerce  ne  peut 
connaître  d'un  prêt  verbal  fait  à 
un  négociant,  696. 

4.  (Vente.  —  Livraison. — Com- 
mis voyageur).  Lorsqu'une  mai- 
son de  commerce  reçoit  de  son 
commis  voyageur  l'annonce  qu'un 
négociant  l'a  chargé  d'expédier 
des  marchandises  ,  il  n'y  a  vente 
parfaite  de  ces  marchandises  qu'au 
moment  où  elle  accepte  cette  de- 
mande. C'est  aussi  dans  sa  ville 
qu'a  lieu  la  livraison  des  mnrcliMu- 


) 

dises  à  d<;fuul  «le  convention  con- 
traire ,  et  par  conséquent  les  con- 
testations auxquelles  leur  venli;' 
donne  naissance,  doivent  être  por- 
tées devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  vendeur,  83. 

5.  (Faillite.  — Dommages-in- 
térêts ).  Les  syndics  d'une  faillite 
peuvent  actionner  en  doinmagc^- 
iulcrèls,  derant  le  tribunal  du 
failli  ,  celui  qui  a  détourné  des 
meubles  appartenant  à  la  masse  , 
3io. 

6.  (Tribunal  DE  commerce. —Com- 
mis.—  Salaire).  Les  tribunaux  de 
commerce  sont  incom])étens  pour 
connaître  de  l'action  des  ouvriers 
et  commis  contre  leurs  maîtres,  eu 
paiement  de  leurs  salaires,  34- 

•j.  (Vente. — Traite.— Ache- 
teur). La  traite  tirée  [>ar  un  ven- 
deur sur  l'acheteur  pour  obtenir 
son  paiement  n'empêche  pas  de  ci- 
ter celui-ci  devant  le  tribunal  du 
lieu  oCi  la  vente  et  la  livraison  ont 
été  faites,  83. 

8.  (  Faillite.  — Action. —  Dé- 
fendeur ).  Les  débiteurs  d'une 
faillite  peuvent-ils  cire  assignes  en 
paiement  par  les  syndics  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  failli  ? 
2o5. 

g.  (Tribunal  de  co.mmerce.  —  - 
Immeubles.  —  Spéculation  ).  Est 
justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce et  coutraignable  par  corps 
en  qualité  de  commerçant  celui 
([ui  achète  des  immeubles  pour  re- 
vendre en  détail  les  bestiaux  ,  les 
bois  et  les  matériaux  en  prove- 
nant, sur-tout  lorsque  dans  le  pu- 
blic il  passe  pour  négociant  à  cause 
d'un  grand  nombre  de  billets  né- 
gociables souscrits  par  lui  ,  de  ses 
rapports  avec  des  maisons  de  ban- 
que, lorsqu'il  a  pris  cette  qualité 
dans  divers  actes,  et  c|u'elle  lui  a 
été  donnée  par  des  jugements ([u'il 
n'a  point  attaqués,  625. 

10.  (  Acte  DE  COMMERCE. — Che- 
val.—  Louage.  — Commis  vota- 
geur).  Le  commis  voyageur  qui 
loue  un  cheval  à  l'effet  de  voyager 
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]  Giir  sa  mai; ou,  ne  fai'  poiiU  une 
opc'ialion  (lui  le  rende ,  non  i>his 
que  celle-ci,  justiciable  du  tribunal 
de  commerce  ,  SaG. 

II.     (  SoCCESSlOlt.  HÉRITIER 

BÉNÉFICIAIRE. —  Action).  L'aclion 

contre  une  succession  dévolue  à  un  Comptabilité,  V.  Pourvoi 

seul  he'rider   doit  êlrc  portée  au  Compte 


CKPfiow  ).  La  nuHile'  d'un  coiir'- 
proiiMS  souscrit  entre  un  mineur  et 
un  majeur,  ne  peut  être  invoquée, 
que  par  le  mineur,  574- 

\ .    ytrbiùage  ,    Femme  séparée 
de  biens. 


tribunal  du  domicile  de  celui-ci 
quoiqu'il  ait  accepte'  sous  bénéfice 
d'inventaire,  6oi. 

12.  (Dommages-intérêts.  — Au- 
TOBisATiorv.  — Administration  ). 
Un  propiiélaire  peut  actionner  en 
dommages-intérêts  devant  les  tri- 
bunaux ,  celui  qui  avec  l'autorisa- 
tion du  pouvoir  adtninislralii'a  lait 
des  travaux  à  une  chaussée  et  à 
un  étang  ,614. 

i3.  (Avoué. — Vacations  extra- 


(  Rectification.  —  Emploi. 
—  Omission  ).  La  di  mande  en 
rectification  des  articles  d'un 
compte  ,  n'est  recevalile  qu'autant 
qu'ils  renferment  des  erreurs  de 
calcul ,  ou  qu'elle  est  appuyée  sur 
des  documents  inconnus  à  l'épo- 
que où  le  compte  a  été  arrêté. 
Ainsi,  elle  doit  être  rejetée,  si 
elle  porte  sur  un  mauvais  emploi 
et  non  sur  un  Jàux  emploi,  402. 

V.  Enquête,  Saisiearrél. 


ORDINAIRE».  — Frais).  Lorsqu'une  Conciliation. 

Cour  reconnaît  que  des  frais  ex-  (  Nullité.  —  Ordre  public  ) 


traordinaires  réclames  par  un 
avoué  ,  sont  connexes  à  une  de- 
mande de  frais  taxables  ,  elle  est 
compétente  pour  statuer  sur  le 
tout,  5o5. 

V.  action,  action  possessoire  , 
Avocat,  Avoués,  Chambre  çorrcc- 
tiormeUc,  Chambre  des  vacations  , 
Commune  ,  Contrainte  par  corps  , 
Cour  royale.  Discipline,  Etranger, 
F.véque,  Execution,  Juge  de  paix. 
Jugement  interlocutoire  ,  liberté 
provisoire,'^  Maire,  Matière  som- 
maire  ,  Notaire  ,  Offres  réelles  , 
Ordre , "Saisie-arrêt ,  Taxe,  Tri- 
bunal civil  ,  Tribunal  de  com- 
merce^ Tribunal  de  police  ,  P^enie 
judiciaire,  Voilurier. 
Complainte. 

(  I-'ossEssioN.  —  Lisière.'  — 
Bois  ).  Un  juge  de  paix  peut 
maintenir  un  demandeur  en  com- 
plainte ,  dans  la  possession  de 
la  lisière  d'un  bois,  quoique  d'a- 
près tous  les  auteurs,  les  confins 
d'héritages  soient  imprescripti- 
bles, et  par  suite  non  susceptibles 
d'une  action  possessoire  ,1 14. 

V.  Action  possessoire. 
Co.mprom:s. 

{  Mi.^-Eu.i.  — Nullité.   —  Ex- 


La  nullité,  résultant  du  défaut 
de  tentative  de  conciliation,  est 
couverte  si  le  défendeur  ne  la 
présente  pas  avant  toutes  excep- 
t'ieiis,  autres  que  celle  d'incom- 
pétence ,  363. 

2.  (  Dispense.  —  Demande.  — 
Permission.  — Urgence).  Il  suffit 
qu'une  cause  exige  célérité  pour 
que  le  demandeur  puisse  assigner 
son  adversaire  sans  se  faire  dis- 
penser préalablement  du  iirélimi- 
naire  tte  la  conciliation,  701. 

3.  (Expulsion. — Réintégration. 
Action.' — Urgence).  Est  urgente 
et  comme  telle  dispensée  de  1  é- 
preuve  de  la  conciliation,  la  de- 
mande tendante  à  rentrer  dans  des 
lieux  d'où  l'on  a  été  expulsé  arbi- 
trairement,  701. 

y.  Bornage  ,t Communication. 
Conclusions. 

I.  (Plaidoirie.  —  TAXE).;Doi- 
vent  être  passées  en  taxe  les 
conclusions  prises  par  une  partie 
après  la  plaidoirie  de  son  avocat , 
avant  que  le  ministère  public  ait 
parlé,  ou  que  la  cause  ait  été  mise 
cu^ délibéré,  258. 

2.  (TiMUaES, ['AVOUÉS  }.  Lcsco- 

jiics  de  couoiiisjous  remises  par  les 
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avoues  aux  f^reffièrs  ,  ">ont-el!es  as- 
sujetties a!3  timbre  ?  i45. 

V.  Acquiescement  ^  Appel  inci- 
dent ^  Arrêt ,  Demande  incidente. 
Défaut,  Enregistrement,  Exploit, 
Jugement ,  Jugcnenl  par  défaut, 
Ressort. 
CoivnAMKATioîî.  V.  Amende  ,  Huis- 
siers, Saisie- Arrêt,  Succession. 

CONDAMTJATION  SOLIDAIRE,  V.  Appel, 

conhamivf.. 

(  Contumace.  —  Curateur.  — 
NoMiNATio?f  ).  Le  curateur  pour 
radministration  des  biens  d'un 
condamné  par  contumace,  doit 
être  nommenonparla  famille  de  ce- 
lui-ci, maisparle  tribunal  civil,  y  5. 

CoNNEXiTÉ.  V.  Dernier  ressort. 

Conseiller.  V.  Jugement. 

Coys\Gj^A.j}OTH. Y.  Cassat!on,Poun'oi. 

Constatation. V.  Licitation. 

Constitution.    V.    Appel,    Auoué , 
Exploit. 

Consul.  V.  Expert. 

Contestation.    V.    Dernier  ressort , 
Ordre. 

Continuation.  V.  Enquête. 

Contrainte.  V.  Enregistrement. 

Contrainte  par  corps. 

1.   (   Fabricant.  —    Ouvrier. 
Les   maîtres  de  fa- 


êtrc  jugée  non  par  le  tribunal  diî 
lieu  où  il  a  e'ié  arrête'  ,  mais  par  le 
tribunal  du  iieu  où  il  est  actuelle- 
ment détenu  ,  428. 

G.  (Translation  — Opposition). 
Un  débiteur  imarcérc  -^îeuldeman- 
der  d'être  transféré  dans  la  prison 
d'un  autre  lieu  que  celui  où  il  a  été 
arrêiÉ  ,  mais  son  créancier  est  re- 
cevable  à  s'opposer  à  celte  de- 
mande, sauf  aux  juf^es  à  apprécier 
son  opposition,  428. 

7.  (Elargissement.  — Tribunal). 
Une  demande  en  élar{jis«ement 
peut  être  portée  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  le  débiteur  a  éié  incar- 
céré, si  elle  est  motivée  sur  ce  qu'il 
y  a  apfiel  du  jugement  qui  a  pro- 
noncé la  contrainte  par  corps,  et 
dont  l'exécution  provisoire  n'a 
pas  été  ordonnée,  5^2. 

8.  (  Aliments.  —  Mois  ).  Une 
somme  de  aof.  est  insuffisante  pour 
un  mois  de  trente-un  jours.  Par  suite 
d'une  telle  consignation  l'empri- 
sonnement est-il  nnl  ,  quoique 
avant  l'expiration  du  mois ,  une 
nouvelle  consignation  de  20  fr. 
ail  ru  lieu  ?  565. 

V.  Emprisonnement  ,  Faillite, 
Huissiers. 


Salaire 

brique  ne  sont  pas  .soumis  à  la  con-  Contrat.  V.  Matière  sommaire 
trainte  par  corps  [lour  le  salaire  de  Contre-enquÈte.  V.  Enquête. 
leurs  ouvriers  ,  35.  Contributions  indirectes. 


2.  f  Étranger-  — Domicile). 
L'ctraiif^er  admis  à  établir  son  do- 
micile en  France,  ne  peut  y  obtenir 
une  condamnation  par  cor[)s  contre 
un  auireélranger,sou débiteur,  146. 
3,  (Saiif-conduit. — Procès).  Un 
détenu  pour  dettes  peut-il  obtenir, 


(  Assignation.  —  Huitaine.  — 
Nullité)  .N'est  pas  nulle  l'assigna- 
tion à  lin  de  condamnation  en 
matière  de  contributions  indirectes,, 
quoique  donnée  a.jjrès  la  huitaine 
du  procès-verbal  qui  constate  la 
contravention,  208. 


pour  causes  d'intérêt  pécuniaire.  Contumace.  V.  Condamné. 
l'nxtrartion  momentanée  de  sa  pri-  Copies.  V.  Appel,  Avoué,  Enquête, 
son,  sous  la  surveilbaice  de  la  force       Exploit,  Surenchère, 
j)ublif;ue  ?  i52.  Copies  df.  pièces. 

4.  (  Oncle.  —  Neveu  V  La  con-  (  Avoués.  —  Huissiers  ).    Aux 


iiamte  par  corps  peut  être  exercée 
cnire  oncle  et  neveu,  4*54- 

5.  (  Translation.  —  Autorisa- 
tion.— Compétence). La  demande 


huissiers  seuls  appartient  le  droit 
de  faire  et  certifier  la  cojiie  des 
actes  en  verUi  desquels  sont  faits 
des  actes  eslra-judiciaires,  5^3. 


d'un  débiteur  incarcéré  tendante  à  Corps  constitué.  V.  Avoué. 

èli-c   transféré    dans  un  aulnj   lieu  (>ouii  o'asSises.  Y.  Aoués,  Diffama- 

que  celui   de    son  arrestation    doii        lion. 
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CôtjR  DE  CAssATiow.  "V .  yifocal,   Renvoi. 

(  Plaidoirie.  —  Fils.  —  Par-  Créance.  V,  Commune ,  Faux  inci- 
TiR  ).  Un  fils  [leut  être  admis  à  dent,  Vente  judiciaire. 
.'oulenir  pour  sa  mère  le  pourvoi  Créanciers. V.^c//o«,^r/'é'^,  Sursis. 
dirige' par  elle,  contre  un  arrêt  Cessionde  biens.  Commune, Distri- 
qui  a  prononce  la  séparation  de  bulion  par  contribution.  Expropria- 
corps  entre  elle  el  son  mari,  8i.  tionforcée  ,  Faillite,    Inleruention, 

[  Royale.  —  Chambre  correc-  Ordre,  Péremption, Revendication, 
TiONNELLE.  —  COMPETENCE  ;.    Le       Surenchère. 

décretdu  6jui!let  iSion'est  qu'un  Créanciers  \vsck\i%.Y  .Ordre, Suren- 
re'};lement  d'administration  pubii-       chère. 
que  ,  et  il  a  pu  y  être  dérogé  par  Crédit.  V.  Ordre. 
l'ordonnance    du     ^4    septembre  Ccmul.  V.    Action  ,  Action  posses- 
1828   qui  permet    aux   chambres       soire,  De'limitation. 
correctionnelles    de  connaître  de  Curateur.    V.    Condamne' ,  Succes- 
toutes  affaires  au  nombre  de  sept      sien. 
conseillers,  634. 

D. 

Date.  V.  Jppel.  DÉFEcrvosiTÛ.Y.  Saisie-immobilière. 

Débiteur.  Y.  Huissier,  Protêt.  Défense.  V.  Faux   incident,  Tierce 

Dérouté  d'opposition.  V.  Exécution       ^pposition. 

provisoire.  Défe.m<eur.  V.    Communication  de 

Décès.    V.    Péremption,    Pourvoi,       pièces, Compétence, Dernier  ressort. 

Scellés,  Défenseur.  V.  Avoué. 

DÉCHÉANCE.  V.  Enquête  ,   Faux  in-  ^^egrÈs  de  juridiction.    V.   Avocat. 

cidenl,lnsctiption  de  faux.  Protêt,  ^^^^^- Y- Acquiescement,  Annonces, 

Saisie-immobilière.  Appel ,     arbitrage  ,     Cassation  , 

Décision    réglementaire.    V.     Tri-       Commandement,    Distribution  par 

bunal.  contribution  ,  Douanes,    Exploit, 

Déclaration  .  V.  Faux  incident,  Ins-       ^f  "^  incident.  Inscription  défaut  , 

criptlon  de  faux.  Saisie-arrêt  Opposition,    Ordre,    Péremption, 

Déclaration     conditionnelle.     Y.        V''_''_t'"'^pre/udiciclle,Saiste.  arrêt, 

Saisie-arrêl.  àaisie  immobilière  ,   Surenchère. 

T.,  ,r    ^^'■^'^^^^''^T^iOTi.  Y.  Evêque,  Tribunal. 

JJECLARaTION   DE  commandement.  Y.    •n/.,,„-      -     ir      „  ,,    ' 

ïT         .  ,  JJfcLiBERE.  V.  Procédure. 

E  m  eeistrement.  r>  / . . 

TS'  T-     T  -Uelimitation. 

JJECLARATION   DE  FAILLITE.     V.  J USe-  /     t>  ti  ' 

"  (    russRSsioN.      —      I'etitoipf. 

ment.  ^r,  n  s    t.     > 

T^-  ,r     r^jTj:  .  „  roSSESSOIRE, CuMUL  ).  Il  n  V 

Décomptes.  V    Offres  réelles.  3    ,,,-„,    délimitation   du   lerraln 

Dkfaut./o,«<.  ji^j^,;^^^  ^  „.  eonse.,uent   cu- 

(Conclusions.  ^Exception).  ^ul  du  peLltoire  et  du  posse.- 
Le  demandeur  qui  a  pose  contra-  .,oi,e  ,  de  la  pnrt  du  i.i.e  de  pai^ 
d.cloirement  des  conclusions  a..  qui,  eu  prescrivant  la  maiuleu.,. 
fond  avec  un  des  défendeurs,  peut  possessoire  de  ce  tr-rraiu  ,  désigne 
prendre  défaut  profit-joint  contre       j^       -^^^  ^  ^  .^  possession  ^'e- 

le     détaillant,   sans    relarder    la       tendra    i  l 'l 
dérision  définitive,  697  j^Élits.  V.  Tribunal. 

Y .  AvPEV  Douanes.  Délivrance.  Y.  i'r««. 

Défaut  DE  motifs.  Y.  Succession.       Demande. 

DÉFAut  DE  PLAIDER.  V.   Jugement,  (Pension  alimentaire.  —  Kr.- 

par  défaut.  rus.  —  Motifs).    Est   nul    l'ar- 

Défaut  DE  QUALITÉS.  V.  Appel.  rêt  q'ii  n'exprime   pas   les  motifs 
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par  lesquels  il  rcjcUe  la  dcmaïKlc, 
subsidiaire  d'une  femme  tendante 
h  êlre  admise  à  prouver  la  consis- 
tance de  la  fortune  de  son  mari , 
pour  obtenir  de  lui  une  pcnàion 
alimentaire  plus  considérable  que 
celle  que  la  cour  lui  accorde,  8i. 
V.  Cassation  ,  Conciliation  , 
Dernier  ressort.  Grosse,  Saisie- 
immobilière. 

Demande  ixc.idente. 

(  Forme.  —  Conclusions  ). 
Une  demande  incidente  peut  être 
forme'e  dans  des  conclusions  ver- 
bales à  Taudlence,  292. 

Demande  nouvelle. 

(  Appel.  —  Réserves.  —  Fin 
de  non  recevoif,  ).  Une  demande 
est  nouvelle  et  comme  telle  non 
recevable  pour  la  première  fois 
en  appel ,  si,  au  lieu  de  la  pré- 
senter dans  les  conclusions  de 
première  instance  ,  on  a  fait  de 
simples  réserves  relativement  à 
Tobjet  qu'elle  contient,  664. 

2.  (  Cour  royale.  —  Partage  ). 
On  peut  dans  une  instance  en  par- 
tage, demander  pour  la  première 
fois,  devant  la  cour  royale,  que  Ton 
comprenne  dans  la  masse  à  parta- 
ger, des  biens  dont  il  y  a  eu  vente 
simulée  à  un  des  co-partageautspar 
l'auteur  commun,  4o5. 

3.  (  Appel.  —  Dommages 
intérêts).  On  ne  peut,  pour  la 
première  fois  en  appel  ,  présenter 
une  demande  en  dommages-inté- 
rêts, loG. 

Demande  kn  validité.  V.  Saisie- 
arrêt. 

Df.ma\de  reconventionnelle.  V. 
Dernier  ressort,  Matière  sommaire. 

Demandes  niv m lEs.y .  Dernier  ressort. 

Demande  successive  V.  Péremption. 

Demandeur.  V.  ^ppel,  Communica- 
tion de  pièces, Péremption. 

Demeure.  V.  Appel. 

Démission.  Y.  Officiers  ministériels. 

DÉMISSIONNAIRE.  V.  Exploit. 

DÉMOLITION.  V.  Maire. 

DÉNONCIATION         CALOMNIEUSE.         V. 

-Avoues. 
Di':pens. 


) 

(  TIÉRITIF.R.     Rf.NONCIATIOV. 

—  Poursuite  ).  Le  succcssible  qiTi 
laisse  passer,  sans  se  prononcer, 
les  délais  établis  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  peut-être  pour- 
suivi comme  liéritier  par  les 
créanciers  du  défunt,  et  doit  sup- 
porter les  frais  des  poursuites  in- 
tentées par  ceux-ci ,  lors  même 
qu'il  renoncerait  ensuite  à  la  suc- 
cession, Syy. 

2.  (  Tuteur.  —  Action  immop.i- 
LiÈRE.  —  Autorisation  ).  Le  tu- 
teur qui ,  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille ,  intente  une 
action  immobilière  pour  son  pu- 
pille ,  est  personnellement  tenu 
des  frais,  s'il  succombe  dans  cette 
action,    197. 

3.  (  Matière  sommaire.  — Taxe. 

—  Appel. —  Commerce).  Les  frais 
d'une  cause  commerciale  doivent 
être  taxés  comme  en  matière  som- 
maire ,  lors  même  que  ,  du  con- 
sentement de  toutes  les  parties  , 
elle  aurait ,  à  cause  de  son  impor- 
tance ,  été  renvoyée  de  la  chambre 
des  appels  de  police  correction- 
nelle à  une  chambre  civile  ,  et 
aurait  donne  lieu  à  une  instruction 
par  écrit  et  à  plusieurs  plaidoiiies, 
265. 

Y  .Acquiescement,  Ai'oiie',  Cas- 
sation ,  Curateur ,  Opposition. 

DÉPOSITAIRE.  V.  Encjuête. 

DÉPOSITION.  V.  Enquête. 

Déposition   nouvelle.  V.  Enquête. 

DÉPÔT.  V.  Arbitrage,  Faux  incident. 
Saisie-immobilière ,  Surenchère. 

Dernier  re.ssort. 

I.  (  Dommages  -  intérêts.  — 
Saisie.  —  QrposiTiox  ).  Est  prin- 
cipale et  excède  le  taux  du  dernier 
ressort  la  demande  en  validité 
d'une  opposition  et  en  i,5oo  fr. 
de  dommages -intérêts  à  raison 
d'actes  d;  poursuites  antérieures  à 
cette  demande  ,   sSq. 

2.  (Demande  incidente.  —  Con- 
NExiTÉ.  —  Renvoi).  Le  jugement 
qui  prononce  sur  une  demailde  eu 
renvoi  pour  connexité  incidente  à 
un  pructs  qui  n'excède  (las  le  taux 
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,'<3u  dernier  ressort,  n'esl  pas  sujet 
à  l^pjiel,  a^^. 

3.  (Jugement. — Taux.  — Even- 
tualité. — Reliquat).  Esl  en  der- 
nier ressort  le  jugement  statuant 
sur  la  demande  de  496  fr.  ,  for- 
mant Je  reliquat  d'un  billet  de 
4,816  fr.,  lors  même  qu'il  y  aurait 
lieu  à  examiner  préalablement  si  le 
de'fendeur  a  signé  ces  billets  ,  ou 
que  la  condamnation  au  paiement 
de  496  fr.  aurait  l'effet  de  lui  attri- 
buer la  qualité'  de  caution  de  ces 
mêmes  billets  ,  36o. 

4-  (Demande. — Aveu. — Défen- 
deub).  Esl  en  dernier  ressort  le  ju- 
gement rendu  sur  une  demande  en 
paiement  qui,  par  les  offres  du 
de'fendeur  ,  a  etë  réduite  à  une 
valeur  inférieure  à  1,000  fr.  ,  38i. 

5.  (JUGEME^T.  —  Enokciation. 
— Appel).  On  ne  peutappeler  d'un 
jugement  statuant  sur  une  valeur 
qui  n'e.xcède  pas  1,000  fr.  ,  lors 
même  qu^il  n'exprime  point  qu'il 
a  été  rendu  eu  dernier  ressort,  36o. 

6.  (  Lettre  de  change.  —  Inté- 
rêts ).  Un  tribunal  de  commerce 
ne  peut  prononcer  en  dernier  res- 
sort sur  la  demande  du  capital 
d'une  lettre  de  cbange  de  1,000 
fr.,  et  des  intérêts  à  partir  du  jour 
où  elle  devait  être  payée  ,  io3. 

7.  (Dommages-intérÎ:ts.  —  Va- 
leur).On  ne  peut  réunir  à  la  de- 
mande principale  les  dommages- 
intérêls  réclamés  par   le  deman- 

,deur,  qu'autant    que  la    cause  est 
antérieure  à  la  demande  ,  260. 

8.  (  PIuissier. — Lettre  de  chan- 
ge.—  Recouvrement).  Est  suscep- 
tible de  deux  degrés  de  juridiction 
la  demande  contre  un  huissier  en 
condamnation  au  paiement  d'une 
lettre  de  change  de  1,000  fr.  en 
capital ,  intérêts  et  frais  devenus 
irrecouvrables  par  sa  faute,  216. 

9.   (  Demande.  —   Réduction. 
•  Valeur  ).  Est  en  dernier  ressort  le 
jugement  rendu  sur  une  demande 
que  celui  qni  l'a  intentée,  a  ré- 
duite  à    une  valeur   moindre  de 


) 

1 ,000  fr.  dans  ses  conclusions  tlé- 

fiuitivcs  ,  260. 

10.  (Saisie  de  rente.";.  — 
Dettes  ).  Ijor.«qu'il  a  été  saisi  une 
rente  de  66  fr.  pour  sùrelé  d'une 
somme  de  102  fr.  ,  et  que  ,  sans 
contester  la  validité  de  la  saisie , 
le  débiteur  prétend  .seulement  de- 
voir moins  de  102  fr.,  le  jugement 
qui  intervient  sur  cctîe  contesta- 
tion est  en  dernier  ressort,  16, 

11.  (Fixation.  —  Df.mande). 
Lorsque  j)lusieurs  instances  contre 
plusieurs  parties  ,  chacune  infé- 
rieure à  1,000  fr.,  ont  été  jointes, 
le  jugement  qui  intervient  est  en 
dernier  ressort,  quoique  le  total  soit 
supérieur  à  1,000  fr.,  10. 

12.  (  Dommages  -  INTÉRÊTS.  — 
Poursuites  ).  Les  doramages-inlé- 
rêts  demandés  par  les  défendeurs, 
à  raison  des  poursuites  dirigées 
contre  eux  ,  n'entrent  pas  dans  la 
fixation  du  taux  du  dernier  ressort, 

lO. 

1 3.  (  Dommages  -  intérêts.  — 
Demande  reconvektioknelle  ).  La 
demande  en  dommages-intérêts , 
faite  reconventionnellemcnt  par 
un  saisi,  ne  doit  pas  être  jointe  à 
la  demande  principale  pour  déter- 
miner le  ressort,  si  elle  n'est  qu'ac- 
cessoire, et  n'a  pas  une  cause  an- 
térieure à  la  saisie  ,   48S. 

i4-  (  Saisie-gagerie.  —  Taux). 
Est  en  dernier  ressort  le  jugement 
validant  une  saisie-gagerie  j>rali- 
<piée  pour  une  somme  inférieure  à 
1,000  fr. ,  653. 

1  5.     (  COKTESTATIOX.   VALEUR 

INDÉTERMINÉE.    ApPRÉC1AÏ»10N    ). 

Quoique  la  valeur  d  un  objet  en  li- 
tige ne  soit,  déterminée  par  aucun 
acte  du  procès,  cependant  ,  lors- 
que des  circonstances  indiquent 
qu'elle  n'excède  jias  1,000  fr.  ,  le 
jugement  duit  être  rendu  en  der- 
nier ressort,  Sgg. 

16.  (Demandes  réunies.  — 
Privilège).  Est  en  dernier  ressort 
le  jugement  qui  rejette  une  de- 
mande en  privilège,  formée  par 
plusieurs  créanciers   d'un   même 
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débiteur  en  vertu  de  litres  dis- 
tincts ou  personnels ,  si  la  créance 
de  chacun  d'eux  n'excède  pas 
1,000  fr.  ,  553. 

V.  Appel ,  Requête  civile  , 
Kessort. 

DÉSAVEU. 

(  Fin  de  non  recevoir.  —  Exé- 
cution). L'action  en  désaveu  n'est 
plus  reccvable  lorsque  celui  qui  la 
forme ,  a  exécuté  volontairement 
les  jugements  rendus  depuis  les 
acies  sur  lesquels  porte  le  désaveu, 
539. 

DÉSIGNATION.  V.  Appel. 

désistement. 

1.  (  Pourvoi.  —  Cassation.  — 
Matière  correctionnelle.)  Le  dé- 
sistement de  la  partie  en  matière 
criminelle  et  correcdonnelle  fait 
disparailre  entièrement  le  pourvoi 
en  cassation  ,  '22. 

2.  (  Revocation.  —  Avoué.  — 
Mandat).  Le  désistement  peut  être 
rétracté  par  la  partie  qui  l'a  offert, 
si  l'avoué  de  la  partie  adverse  l'a 
accepté  sans  en  avoir  le  mandat 
spécial ,  et  quoique  les  quidités 
non  signifiées  d'un  jugement  par 
défaut  qui  en  donne  acte,  décla- 
rent que  celui-ci  Ta  accepté  en 
personne  avec  l'assistance  de  son 
avoué ,  1 86. 

3.  (  Pourvoi.  —  Indemnité.  — 
Matière  civile).  En  matière  civile, 
le  demandeur  en  cassation  qui  se 
désiste  de  son  pourvoi  après  avoT 
si;;nifié  Tarrêt  qui  en  prononce 
l'admission  .  est  réputé  avcir  suc- 
condîé  ,  et  diài  étie  condamné  à 
l'indemnité  de  1 5o  fr.  et  aux  fiais 
envers  son  adversaire  ,  4<''- 

4.  (Partie  CIVILE.  —  Pouiivoi 

EN    CASSATION.    INDEMNITÉ).     la 

partie  civile  qui  sedé.siste  du  pour- 
voi en  cassation  qu'elle  a  formé, 
n'est  pas  réputée  avoir  succombé  , 
et  ne  doit  être  condamnée  ni  aux 
frais,  nia  l'indemnité  de  i5o  fr. 
envers  la  partie  iutervenauie  ,  'J9. 
Y.  Appel.,  Ai'oue. 
Destination.  V.  Suiiie-nirél. 


Destitution.  V.  Ei'êque. 
Dettes.  Y.  Dernier  ressoii,. 
Diffamation. 

1.  (Président.  —  Presse.  — ^ 
Cour  d'assises).  La  loi  du  8  oc- 
tobre 1 83o,  en  atlribuantauxCours 
d'assises  la  connaissance  de  tous 
les  délits  commis  par  voie  de  pu- 
blication,ne  niaintientpas  d'excep- 
tion (|uant  aux  ma;ùstrals.  Ainsi, 
un  président  de  tribunal,  prévenu 
d'outrages  publics  envers  des  fonc- 
tionnaires ,  est  mal  fondé  ii  récla- 
mer la  juridiction  de  la  Cour 
royale,  i^3,  256. 

2.  (Preuve  — Cour  d'assises). 
Un  prévenu  d'outrages  ne  |)eut  être 

admis  à  prouver,  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation  ,  la  vérité 
des  faits  diffamatoires  et  outra- 
geants. Cette  preuve  ne  peut  être 
faite  que  devant  la  Cour  d'assises, 
173. 

V.  Afoue',  Tribunal. 

DiocÈsE.  V.  Evéque. 

Directeur.  Y.  Ei'êque. 

Discipline. 

1.  (Certificat.  —  Chambre.  — ■ 
Compétence  ).  Quand  le  gouverne- 
ment a  déterminé  le  nomb  e  des 
notaires  dans  un  ressort,  des  aspi- 
rants ne  penvont  requérir  la  cliam- 
brede  discipline  de  procédei  à  leur 
examen,  et  de  leur  donner  un  cer- 
tificat de  capacité  qu'ils  disent 
leur  être  nécessaire  pour  obtenir 
le  rélablissoment  d'une  élude  qui  a 
été  su[)]>rimée' ,  328. 

2.  (  Avocat.  —  Assemblée  gé- 
nérale. —  Juges.  —  Nombre  ). 
Lor.-qu'en  matière  disci|)linaire  ^ 
une  (  our  est  saisie  d'un  aopel  en 
assemblée  générale  ,  elle  doil  ,  au 
total  ,  réunir  autant  de  membres 
que  chacune  de.s  chamlirns  eu 
com[)le  séparément  poir  la  vali- 
dité de  ses  décisions,    6o5. 

Y.  A^'ocat. 
Dispe.xse.  y.  Conciliation  .,  Piatêl. 
Dlstance.    A".    Appel,    Di^tribuliori 

par  cnntrihution  ,    EnqucU:  ^    Ex- 

ploit ,  Hi-fé-e. 
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ÎDiSTRIBUTlON  PAR  COTSTRlBUTIOIf.  DoMWAGES^NTÉiÎETS.  V.   Coi.'pekence  , 

1.  (Appel.  -—Domicile).  Ea       Demande  noutjelle  ,   Dernier  rés- 
matière  de  distribution  par  contri-      sort,  Huissier,  Ojfice. 

bution,  est  nulle  la  signification  de  Donation.  V.  Enregistrement,  Ma- 
l'appel  qui  n'est  pas  faite  au  do-       tière  sommaire. 
jnicilc  de  Tavoue  de  première  ins-  Double  emploi. V.  31aiicre  sommaire. 
tance,  i4o.  Dot:,  y  .Ordre. 

2.  (Appel.  —  Délai.  —  Aug-  Droit.  V.  Enregistrement. 
MENTATiON.  —  Distance  ).  Le  de-  Droit  ancien.  V.  Cassation. 

lai  de   dix  jours  pour    interjeter  Droit  personnel.  V.  .^r6it/-e»ybrc^j. 
appel  d'un  jugement  sur  distribu-  Douanes. 

lion  par  contribution,  doit  être  aug-  i.  (Citation.  —  Affiches.  

mente'  en  raison  des  distances  du       Nullité).  La  citation  par  affiches 
domicile  réel  de   chaque  partie  ,  ' 


io5. 

3.  (Créancier.  —  Sommation. 
—  Opposition  ).  En  matière  de 
distribution  par  contribution  ,  les 
cre'anciers  opposants  avant  la  déli- 
vrance de  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  ,  doivent  seuls  être 
sommés  de  produire  à  la  contribu- 
tion. Ceux  dont  l'opposition  est 
postérieure  à  cette  ordonaance  , 
doivent  se  présenter  à  la  contribu  • 
tion  ,  et  ils  sont  déchus  du  droit 
d'y  figurer  utilement,  s'ils  n'inter- 
viennent qu'après  le  règlement 
provisoire ,  535. 

Domaine.  V.  Action  ,  Avoué,  Pré- 
fet. 

Domestique.  V.  Enquête ,  Ex- 
ploit. 

Domicile.- V.  Appel ,  Contrainte  par 
corps ,  Distribution  par  contri- 
bution, Exécution  ,  Exploit,  Per- 
quisition. 

Domicile  élu.  V.  Appel,  Exploit, 
Qffres  réelles.  Ordre  ,  Saisie-ar- 
rêt. 

Domicile  réel.  V.  Exploit,  Offres 
réelles. 


A  la  porte  du  bureau  des  domai- 
nes, n'est  valide  qu'autant  que 
le  prévenu  et  son  domicile  sout 
inconnus,  ;j6. 

2.  (Jugement.  —  Appel.-  — 
DÉLAI  ),  Le  délai  pour  appeler 
d'une  sentence  de  juge  de  paix, 
en  matière  de  douanes,  est  de  huit 
jours  à  dater  de  sa  significatioa  , 

27. 

3.  (  Inscription  de  faux.  — 
DÉLAI  ).  Le  défendeur  qui  veut 
s'inscrire  en  faux  contre  un  pro- 
cès-verbal de  douanes,  et  qui  se 
laisse  condamner  par  défaut ,  est 
recevable  à  former  cette  inscrip- 
tion à  la  première  audience  indi- 
quée pour  le  jugement  de  l'oppo- 
sition qu  il  a  formée  à  la  condam- 
nation par  défaut  contre  Inî  , 
76.         . 

4.  (Signification. — Huissier.— 
Justice  de  paix  ).  Les  piéposés  de 
l'administration  peuvent  faire  eux- 
mêmes  leurs  significations  ,  ou  en 
charger  tel  huissier  quç,  bon  leur 
semble,  27. 

Y.  Emprisonnement. 


E. 


Échange.    V.     Tribunal    de    com-  Élection,  y.  Appel 

merce.  Élection  de  domicile.  V.  Enregis- 

Effet.  V.  Faux  incident.  trement. 

Eglise.  V.  Exploit.  Empêchement.  V.  Enquête. 

Elargissement.    V.    Contrainte  par  Empiiytéose.      V.     Saisit  -  immobir 

corps ,  Emprisonnement.  Hère. 

XLI.  24' 
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.^Emploi.  V.  Compte. 
Ev.pr.OTé.  V.  Saisie  anêl ,  Saisie-im 

molnlière. 
Emprunt  verbal.  V.  Cumpciance. 

EMPftlS03(iNEME,\T. 

("  Élargissement. —  Douanes). 
r,es  débiieurs  fies  dioils  de  doua- 
nes ,  doiveul  obtenir  leur  élarj^is- 
sement  après  ciuq  années  de  dé- 
teniion,  02. 
Y.  Huissier. 

Enclave.  V.  ylclion  possessoire. 

EronCiatioiv.   N .  Exploit ,  Procès- 
verbal  de  carence. 

Enquête. 

1.  (Signification.  —  Délai. — 
Forme).  La  si/^nification  à  partie 
d'un  arrêt  qui  ordonne  une  en- 
quête,  ne  fait  point  couiir  contre 
cette  partie  le  délai  légal  pour 
ouvrir  une  contre-eaquête ,  si  elle 
n'est  pas  donnée  dans  la  forme 
ordinaire  des  exploits,  201. 

2.  (Délai. — Fix-.tion. — Dis- 
tance). Lorsjju'il  s'af;it  d'une  en- 
quête qui  doit  être  faite  à  plus  de 
trois  myriamëtres,  elle  n'est  pas 
nulle  par  le  motif  que  le  jugement 
qui  l'a  ordoune'e  ,  n'a  pas  fixe  de 
délai,  336. 

3.  (Délai.  —  Prorogatioh. — 
Obstacle).  Il  y  a  lieu  de  proroger 
ie  délai  fixe  pour  une  mquêlc,  si 
la  partie  f|ui  a  olilenu  le  d  oit  d'y 
jirocédcr,  n"a  pu  le^er  un  obstacle 
(fui  a  empcclië  de  la  mettre  à  fin 
dans  ce  délai;  par  exemple,  le 
refus  fait  par  les  lêmoiasde  prêter 
serment,  4^2. 

4.  (Juif  — Serment).  Les  juges 
peuvent  astreindre  un  Israeliie  à 
pré'.er  sermfnJ  suivant  le  rit  ju- 
daïque, l^'6-i. 

5.  (TÉMOIN.  —  Déposition  — 

NrLL'TÉ.      .SlGNIFlCAllOiV.    — 

Nom).  Est  nulle  la  de|.usition  d'un 
îcmoin  dont  le  nom  ,  la  ijualile'  et 
la  de'iicure  n'ont  pa's  ê!é  notifiés 
à  l'adversaire  de  la  partie  qui  veut 
le  fane  entendre  ,  4-0. 

6.  (Continuation. — Témo'.n. — 
Di'.rosnioN  nouvelle,).  Le  itmoin 
dont  la  dcposilion  i*st  nulle,  parce 


qu'on  a  ))oint  notifié  ses   nom 
qualités  et  demeure,  peut  être  de 
nouveau  cité  dans  une  continua- 
tion d'enquête  ,  43o. 

7.  (Procès  verbal. — Assigna- 
tion. —  I'Eprésentation).  Un 
procès  -  verbal  d'enquête  doit,  à 
peine  de  nullité',  faire  mniiionde 
la  représentation  des  assignations 
données  aux  témoins;  il  ne  suffit 
pas  d'y  rappeler  que  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  269  ont 
été  remplies,  7. 

8.  (Témoin. — Déposition  nou- 
velle.— Forme.  —  Nullité).  Est 
nulle  la  déposition  d'un  témoin 
dans  la  continualion  d'une  pre- 
mière enquête,  sur  la  re<[uisition 
du  juge  commissaire  ,  .<:'il  sy  ré- 
fère à  une  déposition  frappée  de 
nullité ,  qu'il  a  faite  dans  l'en- 
quête,  43o. 

9.  (témoin.  déposition.  

Nullité.  —  Nouvelle  audition). 

On  pi.'ui  faire  entendre,  poar  la 
troisième  fois, et  aux  frais  du  Juge- 
commissaire,  un  témoin  dont  la 
den.'îième  audition  est  nulle  par  le 
fait  de  ce  magistrat,  43o. 

10.  (TÉMOIN.  —  Notaire.  — 
Riproche).  On  ne  peut  reprocher 
un  notaire,  sous  le  prétexte  qu'il 
est  rfdicteur  de  l'acte  à  l'oc- 
casion duquel  l'enquête  a  lieu, 
464. 

1 1 .  (TÉMOIN.  — PnocÈs.  —  Re- 
proche). Ne  peut  être  reproclié 
par  le  motif  (|u'on  est  en  procè.s 
avec  lui,  le  témoin  contre  lequel 
on  a  intenté  une  action  depuis 
l'instance  donnant  lieu  à  l'enquête, 

464 

12.  'TÉMOIN.  JoUR\ALlFR. 

Domfstique  —  Reproche  ).  Le 
journalier  qui  travaille  hahiluelle  - 
ment  pour  une  partie,  esi  dans  la 
classe  des  do^uestiques  et  coiumi» 
tel  reprocbabic  dans  une  enquêté, 

49- 

13.  (TÉMOIN.—    DaMISTlCITÉ. 

— Reprciche  .  On  ne  peut  repro- 
cher un  témoin  pour  cause  de  db- 
mesticïLe,  si,  avant  son  audition, 


(  7^5  ) 


îf  a  cesse  d'être  au  sorvke  de  runo 
des  fiariies,  464- 

i4.  (Délai.  — Empèchemem}. 
On  ne  peut  faire  enlendre  un  té- 
moin après  le  délai  fixe  pour  son 
audilionj  quels  que  soient  les  mo- 
tifs qu'on  puisse  alle'guer  pour 
prouver       son       empêcliemeiu  , 

464- 

j5.  (Juif. — Serment. — Forme. 
—  ExiccTiow  ).  Une  Cour  peut , 
a|irès  avoir  ordonne  ]iar  in  pre- 
mier arrêt  qu'un  3 uit  pi  êterait  ser- 
ment suivant  le  rit  de  sa  religion, 
])rescrirc,  par  un  second  an  et ,  la 
forme  dans  laquelle  ce  serment 
sera  reçu  ,  si  Je  mode  piatitpie  par 
]e«  Israélites,  lui  paraît  inexécu- 
table; elle  statue  sculemeni  par  la 
"sur  l'exécut'.on  de  son  prenii<;r  ar- 
rêt, 4S2. 

16.  (C'oMPARL'Tio!»\  En  Compa- 
raissant à  uneen((uê!e  et  en  faisant 
des  iulerpel'ations  aux  témoins  , 
une  i:artie  couvre  les  nullités  dont 
cette  enf[uèle  paraissait  entacliée 
à  sou  préjudice,  5io. 
'  •'  1^.  (Explication  — Compte. — 
TiÉRs).  Quand  ,  du  consentement 
des  parties  en  procès  sur  un  cum- 
ple,  un  tribunal  ordonne  d'enten- 
dre des  personnes  (jue  les  articles 
de  ce  compte  concernent ,  les  in- 
ter)'.ellalions  faites  à  ces  personnes 
et  les  explications  fju'elles  don- 
nent, ne  ?ont  point  soumises  aux 
formalités  établies  pour  les  enquê- 
tes sommaires,  3a5. 

•     '    18.    (EXPLICATII». Cc)MPARi;- 

TiQîT.  —  Tiers).  Un  tribunal  ne 
pc»ut  ordonner  qu'un  îiers  sera  en- 
ti^hdu  à  l'audience  sur  les  faits 
«l'une  cause  à  laquelle  il  est  éir:iu- 
gfir,326.  ■      ,\ 

ig.   (WiKi -^llivlii-ré).    Est 

nulle  l'enquête  coinnïéucéa  ajirès 

le  délai  fixé  par  le  juge,  de  mè;ne 

qiie  celle  qui  l'est  après    le  délai 

'fixé  par  la  loi,  345! 

'         20.     fpROROGATlOX'.  COMRE- 

enquêté).  La  pioronation  d'une 
einquèle  accordée  sur  la  demande 
d''une  T'artic,  profite  à  sa  partiead- 


verse;  celle-ci  peut  en  conséquence 
faire  entendre  de  nouveaux  té- 
moins, 3'-6. 

21.  (Assignation-. — Epotjx.  

Copie. — SiG!viFiCATioK).Dauyune 
cause  intéressant  une  femme;  ina- 
riée ,  assistée  de  son  mari  comme 
raulorisatit  afin  d'ester  en  juge- 
ment, l'enquête  à  laquelle  les  deux 
éf  oux  ont  été  cités  est  nulle ,  lors- 
t[u"il  ne  leur  a  été  donné  qu'iUie 
seule  copie  de  l'assignation,  quoi 
qu'ils  aient  constitué  le  même 
avoué  et  qu'ils  aient  le  même  in 
térèt,  6  J2. 

22.  (DÉLAI.   AuGMENTATIOX. 

— Assignation).  Ledélai  de  l'a'si- 
{îuat'On  donnée  à  une  partie  pour 
assister  àuueenquê(e,  doit  être 
augmenté  d'un  jour  par  trois  my- 
riamèlres  de  distance  entre  son 
domicile  et  le  lieu  de  la  comparu- 
tion, 53o. 

23.  (TÉMOiKs.  —  Nojis.  —  Ma- 
tière sommaire).  Les  nom.s  dt-s  té- 
moins à  entendre  dans  une  enquête 
sommaire  ,  doivent  être  si{>ni;iés 
ti ois  jouis  avant  leur  autiiiiim  , 
701. 

24.  (TÉMOINS. — Noms.  —  Proro- 

GATIOÎ».  SlGNIF.CATlOw).    T.ors- 

quelcsuoms  destémoins  à  entendre 
dans  une  enquête  sommaire,  n'a 
pas  été  uotiiié  trois  jours  avant 
leur  audition  ,  le  tribunal  peut 
accorder  une  proro,';ation  lors  de 
l'audience  dans  laquelle  ou  devait 
les  entendre,  701 . 

25.  (   JcCKVtNT.  —  SlG-ifiFlCA- 

Tioîi.  Délai. — Extrait).  La  si- 
.  gnification  de  l'extrait  d'un  juge- 
ment ordonnant  une  eiifpjêe,  suf- 
fit pour  laire  courir  les  diilais  dans 
lesquels  on  doit  proc(  der  à  celte 
opération  ,  pourvu  que  cet  exploit 
contienne  le  dispositif  ('u  juge- 
ment, les  laits  à  prouver  et  le 
nom  du  juge-commissaire,  nio. 
SîÔ.  (Matières   so.m.maires.    

PnOrtS-VERBAL.   DÉPOSITION. 

Nullité).  Il  n'est  pan  nécessaire  i 
peine  de  nullité  de  drc3$c-r  procès- 
verbal  des  de'positions  re;;ucs  tiaii? 

24. 
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Hue  eiiquèie  sommaire  ordonnée 
par  un  jugement  susceptible  cVap- 
pel,  578. 

37.  (Jdge-Commissaire. NOM- 

brf).  Quand  les  te'moins  à  faire  en- 
tendre drins  une  enquête,  demeu- 
rent en  divers  lieux  éloignés,  et  ne 
peuvent,  à  cause  de  leurs  infirmi- 
tés ,  comparaître  devant  le  juge- 
commissaire,  la  Cour  qui  ordonne 
celte  enquête  ne  peut" pour  cela 
nommer  plusieurs  commissaires 
dans  les  divers  tribunaux  dans 
le  ressort  desquels  habitent  les  té- 
moins. 'Seulement  celui  qu'elle 
nomme  peut  renvoyer ,  pour  l'au- 
dition de  CCS  témoins ,  devant  le 
président  de  leur  tribunal ,  579. 

28.  (DÉLAI. SlGNIFlCATrOTT.  — 

Nullité.  —  Garant. — Sous-ga- 
.hant).  L'arrêt  autorisant  une  en- 
qaétc  et  portant  qu'elle  aura  lieu 
dans  un  délai  qui  courra  de  la  der- 
nière sif^nification  à  faire  à  per- 
sonne ou  à  domicile  ,  doit  être  si- 
gnifié à  toutes  lesparticsen  cause. 
L'enquête  est  nulle  si  le  deman- 
deur principal  quil'a ouverte,  n'a 
pas  signifié  l'arrêt  aux  garants  et 
sous-garants  du  défendeur,  ou  s'il 
!'a  commencée  avant  l'expiration 
du  délai  fixé  à  partir  de  la  dernière 
signification  faite  à  ces  garants. 
Cette  nullité  peut  être  invoquée 
par  chacune  des  parties,  579. 

'iÇ).  (TT':Mom.—  Audition.  — 
Présence.  —  Nullité.  —  Fiw  dE 
KON-nECEVoiR^  Lc  défendeur  qui 
a  assisté  à  une  enquête  ouverte  hors 
des  délais  légaux  ,  ne  peut  en  de- 
mander la  nullité  pour  cemotif, 
qu'autant  qu'il  l'a  explicitement 
invoquée  sur  le  procès-verbal.  Il 
serait  non-rccevahl  e  s'il  n'avai  t  fait 
que  des  réserves  vagues  et  géné- 
rales, 57g. 

3o.  (cojmpariwion.  réserve. 

—  Nullité.  —  Procès -verbal). 
L'assistance  à  une  enquête  nulle 
ntiii  couvre  pas  la  nullité  ,  si  la 
partie  qui  s'en  prévaut, a  demandé 
artc   au  jugflÇ-  commissaire  de  ce 


qu'elle  se  réservait  d'opposer  cette 
nullité,  579. 

3i.  Prorogation. — Demande. 
— Jugement).  La  demande  en  pro- 
rogation d'une  enquête  faite  sur 
le  procès-verbal  du  juge-commis- 
saire, doit  être  jugée  au  jour  d'au- 
dience indiqué  par  celui-ci  dans 
le  procès-verbal  ,  et  sans  qu'on 
puisse  faire  juger  le  même  jour 
d'autres  incidents  élevés  sur  l'en- 
quête ,   579. 

32.  (Prorogation.  — Nullité. 
— Fin  de  non-recevoir).  La  nul- 
lil('  d'une  enquête  faite  hors  des 
délais  fixés,  et  qu'une  des  parties 
s'est  réservé  de  faire  prononcer 
dans  le  procès  -  verbal  du  juge- 
commissaire,  n'est  pas  couverte 
par  la  prorogation  d'enquête  ac- 
cordée par  le  tribunal,  contradic- 
toirement  avec  elle,  579. 

33.  (Nullité. — Jugement. — 
Epoque).  Les  nullités  d'une  en- 
quête proposée  sur  le  procès-verbal 
ne  peuvent  être  soumises  au  tribu- 
nal que  lorsque  le  délai  pour  faire 
enquête  étant  expiré,  la  partie  la 
plus  diligente  signifie  les  procès- 
verbaux   et    poursuit  l'audience, 

579- 

34.  (Nullité. — Enquête  d'of- 
riCE).  Les  juges  ne  peuvent  ordon- 
ner d'office  une  enquête  ,  lorsque 
celle  qui  a  eu  lieu  sur  la  requête  de 
l'une  des  parties  a  été  annulée  par 
sa  faute,  579. 

35.  (Jugement  tar  défaut.  — 
DÉLAI.  -^  Opposition).  L'enquête 
prescrite  par  un  jugement  par  dé- 
faut, doit  être  commencée  dans  la 
huitaine  de  la  signification  de  ce 
jugement,  s'il  n'est  pas  susceptible 
d'opposition,  et  dans  la  huitaine 
suivant  la  huitaine  de  la  significa- 
tion ,  s'il  peut  être  attaqué  par 
celte  voie,  586. 

'Î6,  (Assignation.  — Pabtie  ). 
Quand  deux  parties  ont  été  admi- 
ses à  faire  une  enquête  contre  une 
troisièn;ic,  celle  des  deux  qui  pour- 
suit l'enquête  doit  appeler  la  iroi- 
sièjïi'G  à, l'audition  des  témoins,  à 
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peine  de  nullité,  maie  non  celle 
qui  comme  elle  a  été  admise  à  faire 
l'enquête,  592, 

37.  (Assignation.  — Partie. — 
Nullité.  —  Exception).  Lorsque 
deux  parties  ont  cté  autorisées  à 
procéder  à  une  enquête  contre  une 
troisième,  celle-ci  ne  peut  se  plain- 
dre de  ce  que  celle  des  deux  qui 
poursuit  l'enquête  n'y  a  jias  ap- 
pelé l'autre,  Sg^. 

38.  (Procès-verbal. —  Témoin. 
— Qualités.  — Mention).  Le  pro- 
cès-verbal d'une  enquête  n'est  pas 
nul  quoiqu'il  ne  porte  pas  expres- 
sément que  les  témoins  ont  déclaré 
leurs  noms,  profession,  âge  et 
demeure,  pourvu  qu'il  mentionne 
ces  noms,  profession  et  demeure, 
592. 

39.  (Commune.  —  Témoins.  — 
Habitants.  —  Reproches).  Une 
commune  peut  faire  entendre  ses 
habitants  comme  témoins  dans  un 
procès  qui  l'intéresse,    592. 

40.  (Nullité. — Déchéance. — 
Assistance. ^-Réserve).  La  partie 
qui  a  comparu  à  une  enquête,  jieut 
en  demander  la  nullité,  fondée  sur 
ce  que  l'assignation  pour  y  com- 
paraître, lui  a  été  donnée  moins 
de  irois jours  auparavant,  si  avaut 
l'audition  des  témouis  clic  a  for- 
mellement déclaré  qu'elle  se  ré- 
servait d'opposer  les  moyens  de 
nullité  qu'elle  avait  à  faire  valoir  , 
et  ajouté  que  sa  présence  ne  pou- 
vait être  considérée  comme  une 
renonciation  à  ces  moyens,  53o. 

4i  •  (Nullité.  —  Juge-commis- 
saire. —  Responsabilité).  L'en- 
quête nulle  par  suite  de  la  nullité 
des  assignations  données  à  trop 
court  délai,  pour  comparaître,  ne 
doit  ]ias  être  recommencée  aux 
frais  du  juge-commissaire,  si  celte 
nullité  provient  de  la  négligence 
de  la  partie  qui  a  donné  ces  assi- 
gnations ,  53o. 

4a.  (Délai. — Prolongation. — 
Juge  de  paix).  Lorsqu'un  juge  de 
paix  chargé  d'une  enquête  ,  en  a 
mal  à  propos  prorogé  le   délai. 


cette  irrégularilfe'  n'eiitriyne  pas  la 
nullité  complète  de  l'enquête , 
mais  seulementde  la  partie  del'en- 
quête  qui  a  été  faite  hors  les  délais 
légaux ,  Sa^. 

43.  (Procès-verbal.  — Fo.rma- 
LiTÉ. — Mention).  N'est  pas  nul  un 
procès-verbal  d'enquête  pour  dé- 
faut de  mention  de  Tobservation 
des  formalités  prescrites  par  les 
art.  261  et  suiv.,  C.  P.  C,  si  d'ail- 
leurs ces  formalités  ont  été  obser- 
vées, 537. 

44-  (TÉMOINS.  —  Commune.  — 
Habitants. — Reproche).  Les  ha- 
bitants d'une  commune  ne  peu- 
vent être  reprochés  comme  té- 
moins dans  un  procès  entre  cette 
commune  et  un  particulier  sur 
la  propriété  d'un  pré ,  qu'elle  a 
donné  à  bail  à  un  tiers,  moyennant 
la  somme  de  5  fr.,  6a3. 

45.  (Témoins.  — Reproches. — 
Jugement. — Nullité.  — Matière 
sommaire).  Il  n'y  a  pas  nullité  du 
jugement  intcrloruloire  qui  or- 
donne l'audition  de  témoins  repro- 
chés dans  une  matière  sommaire, 
sauf  à  statuer  uilérieurement  sur 
les  reproches  dirigés  contre  eux,  si 
j)ar  un  jugement  définitif  le  tri- 
bunal décide  que  ces  reproches 
sont  sans  fondement,   623. 

V.  y/ppei ,  .arbitrage,  Excep- 
tion ,  Jugement ,  Jugement  inter- 
locitloire  ,  Matière  sommaire^  Pé- 
remption ,  Séparation  de  corps. 

Enquête  d'office.  V.  Enquêta. 

Eni'eoistrement. 

i.  (Contrainte. — Exploit.  — 
Élection  de  domicile).  Les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  ne  sont 
pas  tenus  d'élire  domicile  dans  la 
commune  des  débiteurs  de  la  ré- 
gie ,  contre  lesquels  ils  décernent 
des  contraintes,  356. 

2,  (Office, — Notaire. — Fonds 
DE  commerce. — Achalandage.  — 
Vente).  Les  cessions  d'office  de 
notaires  et  les  ventes  de  fonds  de 
commerce  et  d'achalandage,  sont- 
elles  sujètes  au  droit  d'enregis- 
trement de  deux  poar  cent,  ou 
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5iJ0. 

3.  fJcGEMEHT.' —  Plaidoiries) 
E«tiiiil  le  jugement  qui,  en  matière 
(ie  l'enre|',istreme!it ,  constate  que 
l'iivoiié  d'une  des  parties  a  pré- 
sente des  observations  et  persisté 
dans  ses  conclusions,  après  celles 
du  ministère  public,  i8. 


8.  (  ExrERTiîE. — JuGEMKwr).  Les 
tribunaux  suut  astreints  à  suivre  Ta- 
vis  de-î  experts  qu'il  noreimc  pour 
estimer  des  immeubles  ,  sur  la  va- 
leur des(|uels  il  y  a  conleslalion 
entre  la  régie  de  l'enregistrement 
et  des  redevables,  366. 

V.    Commandement ,    Exploit , 
JVolaire. 


'J.  (Droit. — Cassation. — Per- Époque.  A''.  En<fuéte  ,  Organisation 
CEFTioN. — Fin  de  nox-hecevoir).       judiciaire. 
T-a  régie   de  l'enregistrement  ne  Époux.    V.    Enquête. 
peut  tirer   un  moyen  de  cassation  Éqcipolence.    V.   Exploit. 
de  ce   qu'un  tribunal  a  viole  un  Erreur.  V.  Adjudication. 
article  de  loi,  en  n'ordonnant  pas  Estimation.  V.  Licitation. 
la  perception  d'un  droit  en  vertu  Élagage.  V.    Juge  de  paix. 
de  cet  article  ,   si  elle  n'en  a  pas  Eiat.  V.  Ai'oué ,  Evocation. 
véclamé   le   paiement    devant  ce  Etranger. 
tribunal,  475.  »•  (  Français. — Compétence. 

5.  (Instawces. —  Cassation.—       —    Tribunaux   français  ).  Pou 


Frais. — Taxe).  Les  frais  d'une  in- 
slaace  d'enregistrement  devant  la 
Cour  de  cassaiion,  iiejseuvent  être 
tase's  conformément  »  la  l-à  du  22 
i'rimaire  an  7  ,  d'après  laquelle  la 
partie  qui  succombe  dans  un  pro- 
i  es  sur  cette  matière  doit  suppor- 
"  ter  seulement  les  frais  du  timbre  , 
(les  significations  et  de  l'enregis- 
Irement  de  la  condamnation  pro- 
noncée, 4^'4- 

G.  (Mutation.  — Conclusions. 
— Prescription).  Quand  le  rece- 
veur de  l'enregistrement  a  e'te'  mis 
a  même  de  découvrir  ,    dans     des 


pouvoir  citer  un  étranger  devant 
les  tribunaux  français,  le  deman- 
deur doit  avoir  eu  la  qualité  de 
français  à  l'époque  où  est  née  l'o- 
bligation donnant  lieu  à  son  ac- 
tion,  91. 

2.  (Français. — Tribunaux  fran- 
çais.— Obligation;.  L'obligation 
j)ùur  laquelle  un  français  peut  tra- 
duire un  étranger  devant  les  tri- 
bunaux français,  doit  dériver  d'un 
contrat,  et  non  d'un  fait  donnant 
lieu  à  une  action  civile  .  91 

Y.  ÂppcL  ,    Compétence  ,  Con- 
trainte par  corps,  Exploit. 


conclusions    signifiées    dan>    une  Éventuatité.  V.    Dernier  ressort. 
instance  ,  une  rétrocession  déj^ui-  Éveque 


Sf'e  ,  la  prescription  du  droit  de 
miilalion  est  acquise  au  redevable, 
?i  la  régie  ne  le  réclame  pas  dans 
les  deux  ans  à  partir  de  Fenre- 
gistiement    de   ces  conclusions  , 

79  • 

■j.  (Saisie.  —  Procédure).  Les 

rè  "les  de  compétence  et  de  procé- 
dure établies  pour  les  instances  re- 
bitives  à  des  droits  du.»!  à  la  régie  des 
(li.maines  ,  s'applique  à  l'instance 
enfîagéc  entre  la  régie  et  un  gar- 
dien judiciaire ,  sur  la  taxe  du 
«idaire  de  celui-cî ,  pour  garde  des 
iiniubles  saisis  sur  un  redevable 
par  ?«itc  d'une  tuai.raiule,  ià^>. 


1.  (  Diocèse.   —  Administba- 

TION.  DÉLIBÉRATION.  AUTO- 
RISATION. —  Action).  TJu  évèque 
peut,  sans  délibération  préalable 
des  administrateurs  des  biens  des 
séminaires  de  son  diocèse  ,  inten- 
ter une  action  en  déguerpissement 
contre  le  principal  d'un  de  ses  sé- 
minaiies  qu'il  a  destitué,  4i^- 

2.  (Directeur.  —  Séminaire. 
—  De'îtitution.  —  Compétence). 
La  contestation  entre  un  évèqne 
et  un  directeur  de  séminaire,  que 
cet  évèque  veut  faire  déguerpir 
après  l'avoir  destitue  ,  est  de  la 
comjxtttucc  di(s  lùbuuau;^,.  si  le 
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directeur   s.e    pn-tcnd    co-pvoin'ié- 
laire  du  séminaire,  4i5. 

Évocation, 

(Etat. — Jccement).  Les  Coiirs 
ue  peuvent  ëvoijui^r  que  les  affaires 
eu  ëial  (rètre  jugées,  654- 

Exception. 

I.  (  PrKfet.  — Mémoire).  Le 
pre'tet  ,  Cl)  la  personne  <lu<jii<rl  est 
cJirige'e  une  action  touire  TElat , 
peut,  apiès  avoir  défendu  au  tond 
en  première  instance,  conclure  sur 
l'appel  il  ce  que  le  demandeur  so't 
tlJclaré  i)on-recevaljle  ,  iaule  par 
celui-ci.  de  li:i  as-oir  présente'  uu 
njc'moire  avant  d'inlcDler  sou  ac- 
lion,    i36. 

a.  (  Pkéfkt.  — Mémoike).  Le 
pre'tet,  eu  la  personne  duquel  est 
tlirige'e  une  action  contre  l'Etat  , 
peut,  après  avoir  défendu  au  fond 
eu  première  instance,  conclure  sur 
l'appel  à  ce  que  le  demandeur  soit 
déclare  non-re»evable  ,  faute  par 
celui-ci  de  lui  avoir  piërenlë  un 
mémoire  avant  d'inleuler  îon  ac- 
tion,   i36. 

3.  (  Esql'Ète.  —  Nullité.  — 
AcDiTio.-y  ).  On  peut  attaquer  la 
de'posiliou  d'unte'moin,  quoi([u'(jn 
ait  assiste  à  son  addition  ,  pourvu 
qu'ou  s'y  soit  opposé  et  qu'on  ail 
fait  des  prolestation^,   4'^4- 

4.  (Appel.  —  CnAMBr!E  de  ao- 
TAiKES. — Stivdic'  .  Le  syndic  d'une 
chambre  de  notaires,  qui  dan»  une 
instance  entre  celle  chambre  et  un 
notaire  ,  a  fonclii  à  être  mis  hors 
de  cause  ,  n'a  pas  qualité'  pour  ap- 
peler di',  la  (le'cision  qui  intervient 
sur  l'instance,  quoiqu'elle  annule 
une  (Ic'liberalion  de  la  Chambre, 
649. 

5.  (Obdre  T>UBLir.  —  Ordoiv- 
7«ANCE  o'exéqoatou  ).  Ou  peut 
proposer  ,  pour  la  première  fois  , 
devant  la  Cour  de  cas.»ali(.n  ,  le 
moyeu  de  nullile'  d'une  sentence 
arbitrale  tiië  de  ce  qu'elle  a  été' 
rendue  exécutoire  par  le  président 
d'un  tribunal  de  commerce  ,  lan- 
db  qu'elle  aurait  dû  l'être  par  le 
ptésideat  d'un  tribunal  civil,  4®7- 


V.  j^ctlnn,  ^ppei  ^  Castalion  , 
("oin/irovu<:,  Cofistilulion.  Di{faat, 
Jinqudte^  Matière  svmmuire.  Sur- 
enchère. 

Exception  i'héjudicielle.  V.  Tribu- 
nal cnrrectionntl. 

Excès  de  pouvoir.   Y.  Recrutement. 

ExÉCDilOW. 

I.  (Domicile.  — Exécutoire. 
—  Cession. —  Transport).  L'ac- 
te de  transport  d'une  créance 
n'a  fms  besoin  ,  pour  autoriser  un 
commandemeni,  d'être  revêtu  de 
la  formule  exécutoire;  il  suffit  que 
le  litre  de  la  créance  cédée  con- 
tienne cette  tormule  et  soit  notifiée 
au  débiteur  par  le  cesnonnaire, 
435. 

a  (  Pa.itage. —  Arrêt. —  Com- 
pétence). L'exécution  d'nn  arrêt, 
même  infirmatifen  matière  de  pai- 
tage ,  ajipartient  au  tribunal  de 
première  instance  devant  lequel 
le   partage  a    été  demandé,    691. 

3  (  Partage.  —  Expeîitise.  — 
Cour  Royale).  Lorsqu'une  Cour  a, 
pararrci  infirmatif.urdonné  un  rap- 
port d'experts  et  renvoyé  au  tribu- 
nal dont  elle  a  infirmé  leju-^emenl 
pijur  la  nomination  d'^njuge  com- 
missaire aux  opérations  des  experts, 
c  est  à  eiic  seule  ,  et  non  à  ce  tri- 
bunal,  à  connaître  des  coiitesta- 
tionsque  CCS  opérations  font  naître, 
4o5. 

4.  (  Apbêt.  —  Signification  a 
AVOUÉ. —  Cassation  >.  On  ne  peut 
se  pourvoir  en  cassation  contre  la 
di.sposiiiou  finale  d'un  arrêt  por- 
tant cju'il  pourra  être  exécuté  sur 
copie  signifiée  seulement  à  jvouc  , 

V.  yïjjpel ,  Cession  de  hiens.  Dé- 
fense, IMsai^eu,  Enfjuéle,Jugementf 
Jugement  par  clcfaitl. 

ExÉCUTIOV  PRIiVISOIRE.. 

I.  (  Testament  mystique  ). 
Un  testament  mystique  est  uu 
litre  authentique  dont  les  jujoes 
d^iivenl  ordonner  l'exéculion  pro- 
visoire ,  qiioique  sa  validité  soit 
conlestée,  28. 

'2.  {  TlTr.E.  STfi'UlC.  —  Eed-' 
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DITIOir  nE  COMPTE  ^.  Un  tribu- 
narl  peut  ordonner  l' éxecution 
provisoire  du  jugement  par  lequel 
il  condamne  le  syndic  d'une  fail- 
lite à  rendre  compte  de  sa  gestion, 
421. 

3.  (  Jugement  par  défaut.  — 
DÉBOUTÉ  d'opposition).  Le  tribu- 
nal qui  n'a  pas  ordonné  l'exéculidn 
provisoire  d'un  jugement  par  défaut 


avant  de  statuer  ,  d'ordonner  «ne 
nouvelle  expertise,  485. 

(Nullité.— 'Appel. —  Demande 
nouvelle).  L'appelant  qui,  en  pre- 
mière instance  ,  a  conclu  formel- 
lement s  la  nullité  d'un  procès- 
verbal  d'expert ,  peut  faire  valoir 
les  vices  de  formes  qui  infectent 
cet  acte  ,  quoiqu'il  ne  les  ait 
point  exposés  aux  premiers  juges, 


en  le  prononçant,  peut  l'ordonner 

dans  le  deuxième  jugement  qu'il  Explication.  V.  Enquête. 

rend  sur  l'opposilion  formée  con-  Exploit. 


opposiU 
tre  le  premier,  h^i  i . 

4.  (  Reddition  de  compte. 
—  Provision  alimentaire  ).  Les 
tribunaux  peuvent ,  en  ordonnant 
qu'une  partie  rendra  compte  à 
l'autre  ,  la  condamner  à  payer  à 
celle-ci  une  somme  déterminée  à 
lilre  de  provision  alimentaire,  53. 
V.  Appel  ^  Récusation  ,  Saisie- 
exécution. 
Expédition.    V.    Ministère    public  , 

Saisie-  arrêt. 
Eipert. 

1.  (Serment.  —  Consul.  — 
Pat6  étranger.  —  Mention.  Les 
experts  nommés  par  les  consuls 
en  pays  étranger  doivent ,  avant 
de  procéder  à  leurs  opérations  , 
prêter  serment,  à  peine  de  nullité 
de  celles  de  leurs  expertises  qui 
ne  mentionnent  pas  l'accomplisse- 
ment de  celte  formalilé,  365. 

2.  (Nomination.  —  Forme.  — 
Matière  commerciale).  Le  tribunal 
de  commerce  qui  ordonne  une  ex- 
pertise doit ,  par  le  même  juge- 
ment nommer  des  experts  d'office, 
si  les  parties  n'en  conviennent  à 
t audience  niéme^  3^5. 

V.  LicitatioK. 
Expertise. 

LÉsioir.  —  Partage  ).  Le  tri- 
bunal saisi  d'une  demande  en 
supplément  de  prix  pour  lésion 
dans  un  partage  ,  peut  statuer  sur 
cette  demande  en  prenant  pour 
base  une  cxpertbe  déjà  ordonnée 
et  opérée  contradictoirement  entre 
les  parties  pour  estimer  les  biens 
de  la  succession  ;  il  n'est  pas  tenu, 


I.  (  Église.  —  Fabriqué.  — 
Signification.  —  Bureau).  Est 
nulle  ,  l'assignation  donnée  à  la 
fabrique  d'une  église  ,  si  l'exploit 
en  a  été  signifié  en  la  personne 
de  son  préposé  hors  de  son  bureau, 
4o8. 

2.  (Appel.  — Vacations). Un  acte 
d'appel  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
qu'il  contient  assignation  devant 
la  chambre  des  vacations ,  sans 
autorisation  préalable  ,  et  quoi- 
qu'il ne  s'agisse  pas  d'une  affaire 
sommaire,   6t3. 

3.  (  Bureau  de  bienfaisance.  — 
Trésorier.  —  Visa.  —  Nullité  ). 
L'exploit  notifié  au  trésorier  d'un 
bureau  de  bienfaisance  doit  être 
revêtu  du  ^isa  de  ce  préposé,  sous 
peine  de  nullité,  49t' 

4.  (Matière correctionnelle. — 
Libellé).  Est  valable  la  citation 
donnée  en  matière  de  simple  po- 
lice, pour  avoir  contrevenu  à  un 
article  d'une  ordonnance  locale  , 
dont  il  sera  donné  lecture  à  l'au- 
dience, 467' 

5.  (Libelle.  — Conclusions.  — 
Objet. — 'Nullité).  Est  nul  l'ajour- 
nement dont  les  conclusions  sont 
si  obscures  que  les  juges  ne  puis- 
sent reconnaître  l'objet  de  la  de- 
mande ,  et  la  nullité  doit  en  être 
prononcée  ,  lors  même  que  le  de- 
mandeur l'aurait  expliquée  dans  des 
conclusions  ultérieures  ,  et  que  le 
défendeur  aurait  conclu  au  fond  , 
mais  ,  toutefois ,  subsidiairement 
à  sa  demande  en  nullité  de  Tex- 
ploit,  634. 
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6.  (Étrangers. — Di^lai. — Aerk- 
viATiopfs).  On  ne  peut  obtenir  la 
permission  d'assigner  à  bref  délai 
des  individus  demeurant  en  pays 
e'tranger  et  qui  n'onJ  pas  élu  domi- 
cile en  France,  58- 

7.  (Odvriers. —  Domestique.  — 
Domicile).  Les  roajeurs  servant  ou 
travaillant  habituellement  chez 
autrui ,  ont  le  même  domicile  qae 
la  personne  chez  laquelle  ils  ser- 
vent on  travaillent ,  et  doivent  y 
être  assignés  en  matière  person- 
nelle, Jors  même  qu'ils  auraient 
en  un  autre  dooîicile  avant  d'en- 
trer chez  elle,  107. 

8.  (  Appel.  — Avoué. —  Nom. — 
Nullité).  Estvalable,  racle  d'ap- 
pel dans  lequel  on  a  omis  d'indi- 
quer le  nom  de  l'avoué  constitué 
par  l'appelant ,  si  l'on  y  a  indi- 
qué le  numéro  de  la  rue  où  de- 
meure cet  avoué,  et  si  aucun  ;ialre 
avoué  n'habite  la  même  maison  , 
6S6. 

9.  (  Domicile  réel.  —  Domicile 
ÉLU. — Délai. — Distance).  Quand 
un  exploit  est  donné  à  un  domicile 
élu,  le  délai  pour  comparaître  doit 
être  aompté  d'.iprcs  la  distance 
de  ce  domicile,  et  non  d'après 
celle  du  domicile  réel  du  défen- 
deur, 93. 

10.  (Date. — Immatricule. — 
Parlant  a. —Nullité.  — Huis- 
sier). Un  e.'çploit  n'est  pas  nul  quoi- 
que la  dale,  limmairicule  et  le  par- 
lant à,  ne  soient  pas  de  la  main  de 
l'huissier,  a6i. 

1 1 .  (  Portier.  —  Faux).  L'énon- 
cialion  dans  un  exploit,  qu'il  a  été 
remis  à  une  femme  de  service,  tan- 
dis qu'il  a  été  réellement  laissé  à  la 
portière  du  défendeur,  ne  consti- 
tue pas  un  faux ,  si  l'huissier  a 
entendu  désigner  cette  portière 
par  les  mots  femme  de  service  , 
262. 

12.  (Portier.  —  Locataire.  — 
Nullité).  Le  portier  d'une  maison 
doit  être  considéré  comme  le  ser- 
viteur des  locataires  qui  l'habi- 
Icnt ,  et  il  a  qualité  pour  recevoir 


les    exploits    signifiés   à    ceux-ci , 
262. 

1 3.  (Femme.  —  Mari.  —  PiEmise. 
— Copie).  La  copie  d'un  acte  d'ap- 
pel à  signifiera  une  femme,  ne  peut 
être  remise  à  son  mari  hors  de 
leur  domicile,  412. 

14.  (  Commune.  —  Adjotnts.  — 
Visa. —  Nullité).  L'acte  d'appel  à 
signifier  à  une  commune  doit ,  en 
cas  d'absence  du  maire ,  être , 
sous  peine  de  nullité  ,  remis  ,  non 
à  l'adjoint,  mais  soit  au  juge  de 
paix  ,  soit  au  procureur  du  roi , 
qui  seuls  peuvent  le  viser  , 
3i3. 

1 5.  (  Commune.  —  Adjoints.  — 
Visa. —  Nullité).  L'acte  d'appel  à 
signifier  à  une  commune  doit  ,  en 
cas  d'absence  du  maire  ,  être  , 
sous  peins  de  nullité  ,  remis  ,  non 
à  l'adjoint,  mais  soit  au  juge 
de  paix ,  soit  au  procureur  du 
roi ,  qui  seuls  peuvent  le  viser. 
3i3, 

16.  (Date. — Nullité. — Équipol- 
lence).  Un  acte  d'appel  n'est  pas 
nul,  quoique  la  copie  ne  porte  pas 
le  quantième  du  mois  dans  lequel 
il  a  été  signifié,  si  ce  quantième 
est  énoncé  dans  la  transcription 
faite  sur  la  copie  du  visa  mis  sur 
l'original,  par  la  personne  qui  l'a 
reçu,  3  i3. 

1  7.  (  Domicile.  —  Rue.  —  Nu- 
MÉno).  Ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation  l'arrêt  qui,  d'après  les 
circonstances  ,  déclare  que  le  do- 
micile du  requérant  est  suffisam- 
ment indiqué,  dans  un  exploit  par 
ces  mots  demeurant  à  Paris  , 
373. 

18.  (Constitution  d'avoué. — 
Démissionnaire.  —  Nullité  ). 
N'est  pas  nul  l'exploit  d'appel  , 
contenant  constitution  d'un  avoué 
démissionnaire,  dont  la  démission 
n'est  pas  connue  de  tous,  et  si 
."■on  successeur  se  présente 'pour 
la  partie  qui  l'a  fait  signifier, 
569. 

19.  (  Notification.  —  Femme. 
—  Mari.  — Hypothèque  légale). 


C  7fi 
La  notificalioH  prescrite  par  l'art. 
■iiQ4,  C.  C,  est  valablement 
faite  à  la  femme  ,  en  parlant  à  son 
mari,  (fuoiqiK!  les  e'poux  soitnt  s«- 
parés  de  i)iens,  563. 

20.  (  Matikre  correctionnelle. 
Uemise.  —  Mention  ).  Une  cita- 
lion  en  police  correctionnelle  doit, 
à  peine  de  nullité,  constater  qu'elle 
a  été  remise  à  personne  ou  à  do- 
micile,  66i. 

•ji .  (  Visa. —  Omissioi».  —  Nul- 
iAiii  ).  Les  significations  faites  aux 
fonctionnnires  publics  ,  ne  sont 
point  nulles  pour  défaut  de  visa  , 
559. 

22.  (  Officier  ministériel.  — 
Optrage.  —  Enoncïa.tio\.  )  En 
suffisamment  détaillé  l'exploit,  ({ni 
énonce  que  les  Individus  auxquels 
il  est  donné,  se  sont  rendus  cou- 
jiribles  de  résistance  et  de  voies  de 
iait  envers  un  officier  ministériel 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  , 
ou  du  moins  l'ont  outrage  par  pa- 


^    ) 
rôles  ,  gestes  et   même   violence  , 
56  t. 

24.  (  Formalités.  —  Preuves 
PAR  témoins).  Ou  ne  peut  être 
admisà  prouver  par  témoins  qu'on 
a  rempli  les  formalités  requises 
pour  la  validité  d'un  acte  qui  ne 
mentionne  pas  l'accomplissement 
de  ces  formalités,  40*^. 

V .  yfppel.,  Cassation  ,  Chambre 
{les  vacations  ,  Huissier  ,  Pé- 
remption. 

Expropriation  forcée. 

(  Héritier  bénéficiaire.  — 
Créancier  ).  L'expropriation  for- 
cée des  biens  d'une  succession 
peut  être  j)Oursuiviepar  les  créan- 
ciers personnels  de  l'bériiier  qui 
l'a  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, si  celui-ci  ne  fait  aucune  dé- 
marclie   pour    les  faire  vendre  , 

Expulsion.  V.  Conciliation. 
Extrait.     V.   Ene/uéte ,     Significa- 
tion. 


F. 


orps 


Fabricant.  V.  Contrainte  par 

Fabrique.  V.  Exploit. 

Failli.  \  .  Cassation  ,  Inten'ention  , 

Saisie-exécution . 
Faillite. 

1.  (Maître  de  pension. — Com- 
merçant ).  Un  maître  de  jiensiou 
n'est  pas  commerçant,  et  par  con- 
snquent  ne  peut  être  déclare  eu 
faillite,  524. 

2.  (  Union.  —  Action. —  Syn- 
dic }.  L'action  à  intenter  par  les 
créanciers  d'un  failli  après  nn  con- 
trat d'union  ,  doit  èire  dirigée 
•  onlre  les  syndics  de  celui-ci,  s'il 
existe  d'autres  créanciers  non 
|)ayés  ,  et  sur-tout  ;tp[;osant  à  un 
jufîcmentqui  les  a  déclarés  forclos 
a  rlétaul  de  vérification  de  leurs 
créances ,  106. 

3.  (Union.  —  Créancikr.  — 
Contraintf,  par  corps).  Quand, 
w»prc$  nn  cootrat  d'union,  le?  syn- 


dics définitif»  d'une  faillite  ont 
rendu  leurs  comptes  ,  chaque 
créancier  peut  contraindre  par 
corps  le  failli  à  payer  ce  que  celui-ci 
lui  reste  devoir,  33^5. 

V.  action.  Compétence,  Protêt, 
Rei'endication  .  Tierce-opposition. 

Faits.  V.  Cassation. 

Faits  nouveaux.  V.  Séparation   Je 
corps. 

Faux.  V.  Exploit. 

Faux  incident. 

I  (  Transactiok.  —  Homologa- 
tion. —  Effet).  Quoique  l'exé- 
cution d'une  transaction  s;ir  une 
instance  en  faux  incident,  ne 
puisse  avoir  lieu  qu'après  l'homo- 
logation du  tribunal,  le  contrat 
n'en  subsiste  pas  moins  entre  les 
parties,  jusqu'à  cettf  homologa- 
tion ,  et  met  fin  à  leur  ])rocès,  au 
monientoii  il  est  passé  entre  elles. 
Eu  telle  sorte  qu'un  tiers  ne  peut 


plus    intervenir    dans 
qu'il  a  terminée  ,  594- 

2.  (  Transaction.  —  Homolo- 
gation. —  (Effet  ).^Quoique  l'exé- 
cuîion  d'une  transaction  sur  une 


instance    en    faux    incident     ne  Femme. 


r  :65  ) 

l'instance  d'nue  pièce  arguée  de  faux  seule- 
ment j  le  tribunal  peut,  s'il  j 
(5chet,  admettre  sa  dëclaratioii, 
quoique  tardive  .  quand  la  dé- 
chéance est  demandée,  gS. 


j>uissc  avoir  lieu  qu'après  Thomo- 
lojjation  du  tribunal  ,  le  contrat 
n'en  subsiste  pas  moins  entre  les 
jiarties,  jusqu'à  cette  homologa- 
tion, et  met  fin  à  leur  (rocès,  au 
moment  où  il  est  passé  entr'elles. 
Eii  telle  sorte  qu'un  tiers  ne  peut 
j<lus  intervenir  dans  l'instance 
qu"il  a  terminée  ,  694. 

à.  (  Admission.  —  Inscription. 
—  Créance  *.  La  demande  en 
iuscription  de  faux  contre  une 
obligation  ,  ne  doit  pas  être  re je- 
tée, par  cela  seul  que  le  porteur 
de  cette  obligation  prouverait  que 
le  signataire  lui  doit  réellement 
la  somme  qu'elle  porte  ,  668. 

4'  (  Reconnaissance.  —  Admis- 
sion. 


1.  f  A CTIOH  RÉELLE.  AUTORI- 
SATION.—  Juge  de  paix).  Le  juge 
de  paix  ne  peut  autoriser  une 
femme  qui  comparaît  en  concilia- 
tion devant  lui ,  ni  à  jilaider,  ni 
à  compioinettre  sur  l'action  diri- 
gée contre  elle  ;  ce  droit  n'appar- 
tient qu'au  tribunal  civil,  juge 
de  l'action  ,  54. 

2.  (Action  réelle.  —  Compro- 
mis.— Autorisation).  TU  ne  femme 
séparée  de  biens  ne  peut  compro- 
mettre sur  une  action  réelle,  sans 
l'autorisât  ion  de  son  mari  ou  de  la 
justice,  54. 

V.  Jppel.Aulorisation.  Caution 
judiciaire^  Exploit^  Ordre,  Suren- 
chéri 


,  Les  juges  peuvent  admet- Fermage.   V.  Ressort. 
îre  un  défendeur  à  s'inscrire  en  f,latube.  V,  Saisie-immobilière. 

liiux  contreun  arteriu  onditavoir  „  -.r     ^ 

/,'  -,  „    1'   i„     riLS.    V.   Cassation. 

efe  reconnu  vrai  dans  une  décla- 
ration signée  de  lui.  si  d'après  les  ^iN    DE  NON    recevoir.    V.  Appel, 


circonstances  ils  présument  que 
malgré  sa  signature  il  n'a  pas  re- 
connu la  sincérité  de  la  pièce  qu'il 
attaque,  668. 

5.  (  Déclaration.  —  Forme  ). 
Le  défendeur  à  l'insciiptioii  de 
faux  ,  satisfait  à  la  loi  en  décla- 
rant qu'il  entend  se  sei"vir  de  1 


Commune  ,  Demande  nou^'elle  , 
Désui'eu  ,  Enregistrement ,  Pour- 
foi  en  cassation  ,  Saisie-immoln- 
liere  ,  Séparation  de  corps  ,  Sur- 
enchère. 

Fisc.  V.  Saisie-arrêt. 

Fixation.  "V.  Appel,  Enquête,  Der- 
nier ressort ,  Ressort. 


pièce  arguée  de  faux  ,  tant  qu'on  Folle  enchère 


ne  lui  en  aura  pas  démontré  la 
fausseté,  s'il  lui  a  été  impossible 
de  savoir  lui-même  si  elle  n'est 
pas  sincère,  95. 

6.  (Délai.  —  Dépôt.  —  Défen- 
ses.—  Déchéance).  IVe  sont  pas 
non  plus  prescrits,  à  peine  de  dé- 
chéance ,  les  délais  donnés  ,  soit 
poui  remettre  au  greffe  la  pièce 
arguée  de  faux,  soit  pour  signifier 
les  moyens  de  faux  ,  gfî. 

(  Délai.  —  Déclamation 


Déchéance).  Cen'c'it  point  a  peine 

de  déchéance,  qu'une  partie  est 

tenue  de  déclarer    dans  la  hui-  Fonctionnaire  public 

l«in«  ,  si   ciltt   entend  se  servir,      Anét. 


I  .(Placards. — Notifica,tion.  — 
Publication. ~ADJUDiCATAiRE).En 
matière  de  folle  enchère,  il  suffit 
de  faiisî  une  seule  notification  du 
placard  à  l'avoué  de  l'adjudica- 
taire, huit  jours  avant  la  pre- 
mière publication ,  3ii. 

2.  (Placards. — Notification. 
—  Publication.  —  Adjudicatai- 
re). En  matière  de  folie  enchère, 
il  suffit  de  faire  une  seule  notifi- 
cation du  placard  à  l'avoué  de  l'ad- 
judicataire, huit  jours  avant  la 
première  publication ,  3ii. 

V.    Saisie- 


(  7(^4  ) 


Fonctionnaire.  V.  Alloués  et  Saisie- 
arrêt. 

Fonds  de  commerce.  V.  Enregistre' 
ment. 

Forclusion.  V.  Ordre, 

Forfait.  V.  Huissier. 

Formalités.    \.  Enquête,  Exploit, 
Pourvoi ,  Saisie-iminohilière. 

Forme. V.  arbitrage, Arrêt,DemaniJc 

incidente ,      Enrjuête  ,     Experts  ,        _  _    ^ 

Faux  incidents.    Offres    réelles  ,  Français.  V.  Etrangers. 
Saisie-exdeution.  Fraude.  V.  Ordre 

Legs.  — Frais.  —  Délivrance. 


— ■Sugcbêsion).  Les  frak  àc.  déli- 
vrance d'ua  legs  particulier  ne 
peuvent  pas  être  mis  à  la  cliarfjc 
du  légataire,  quoiquHl  ait  réclamé 
plus  que  ce  qui  lui  avait  été  lëgue  , 
ai . 

V.  Avoué ,  Bref  de'lai  ,  Cassa- 
tion, Compétence  ,  Dépens  ,  Enre- 
gistrement, Intervention,  Offres  , 
Saisie-immobilière. 


G. 


Garant. 

(  Garantie.  —  Appel.  —  Op- 
position.   —  Chose  jugée  ).  Eu 
matière  de  garautie  simple,  le  ga- 
rant ne  peut  interjeter  appel  à  l'é- 
gard du  demandeur  principal/  son 
appel  ne  peut  valablement  être  di- 
rige' ([ue  contre  le  garanti,-  de  sorte 
que  si  le  garnnt  n'est  plus  dans  le 
délai  d'interjeter  appel  à  l'encon- 
Ire   du  garanti,  et  qu'il  y  ait  eu 
acquiescement    de  la   part    de  ce 
dernier,  le  garant  n'a  pas  le  moyen 
de   se  soustraire  aux   condamna- 
tions  prononcées  contre  lui,   en- 
core bien  qu'il  se  soit  rendu  appe- 
lant à  rencontre    du   demandeur 
principal,    avant  Tacquiescement 
ou  l'époque  à  la([uelle  le  jugement 
de  première  instance   a  été  con- 
firmé par  un  arrêt   contradictoire 
contic  le  demandeur  pri«acipal  et  le 
garanti,   462. 

V.  Enquête,  Garantie. 
Garantie. 


(  Garant.  —  Appel  ).|  Celui 
qui  est  appelé  eu  garantie,  ou 
qui,  lors  même  qu'il  ne  serait 
pas  appelé ,  aurait  droit  d'inter- 
venir dans  l'instance  entre  le  de- 
mandeur principal  et  celui  auquel 
il  doit  garantie,  .1  droit  d'appeler 
conlre  le  demandeur  principal  du 
jugement  intervenu  sur  cette  ins- 
tance, 2G7. 

V.    Communication   de   pièces , 
Garant. 
Gardien.  V.  Saisie-orrêl,  Séquestre, 

Taxe. 
Greffier.  V.  Saisie-immobilière. 
Grosse. 

(  Demande.  —  Ressort.  — 
Valecr  indéterminée. )  La  de- 
mande en  délivrance  d'une  seconde 
grosse  d'un  contrat  ne  peut  être 
jugée  qu'en  premier  ressort  par  le 
tribunal  de  première  instance  , 
quelque  soit  le  montant  de  l'obli- 
gation contenue  au  contrat,  218. 


H. 

Habitant.  "V.  Zi'n^M^^e.  Honoraires.  V.    Avocat,    Avoué, 

Héritier.   V.  Dépens,  Péremption ,       Mandataires ,  ISotaires. 

Ressort,  Scelléi.  Hospice.  V.    Cassation,     Saisie  ar- 

Héritier    bénéficiaire.  V.     Com-        rêt. 

pétcnce  ,  Expropriation  forcée.       Huissiers. 
Homologation.  V.  Appel,  Faux  in'  i.   (Notaires.  —   Récoltes  ). 

cident.  Les    ventes   pjubliques   de  rccol- 
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tes  pendantes  ,  et  d'édifices  à  dc- 
molir ,  ne  peuvent  être  faites  que 
par  les  notaires,  et  non  par  les 
(greffiers  et  les  hnissiers,  44^- 

2.  (Dommages-jntérts.  —  Re- 
cocss. débiteur.  insolvabi- 
LITÉ —  Precve).  L'huissier  qui  a 
négligé  de  remplir  la  commission 
dont  on  l'a  cliar^é  ,  peut,  pour 
éviter  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts,  èire  admis  à 
prouver  l'insolvaîjiliie  de  la  per- 
sonne contre  laquelle  i!  devait 
agir,  2  1 6. 

3.  (COKTRAIKTE    PAR.    CORPS. 

ForfA.it. — Traité  ).  Est  nulle  la 
promesse  de  payer  à  un  huissier 
une  somme,  à  titre  d'indemnité 
extraordinaire ,  pour  l'ai  reslation 
à  taire  d'un  débiteur  dans  son 
arrondissement;  l'huissier  ne  peut 
même  pas  reclamer  l'effet  de  cette 
promesse ,  lorsqu'il  a  fait  faire  la 
capture  par  un  confrère,  hors  de 
son  arrondissement,  Sai. 

4-  (Exploit. — Nullité.  —  Rfs- 
powsAiiiLi7É,)L'huissier  qui  signiiie 
un  protêt  à  une  personne  et  au  do- 
micile à  lui  indique'  par  celui  pour 


qui  il  instrumente,  n'est  pas  respon- 
sable des  nullités  que  produit  cette 
indication    si    elle   est    erronée  , 

425. 

5.  (Condamnatiok.  —  Empri- 

SONNEMEKT.  AuDlENCE  PUBLI- 
QUE). Un  tribunalne  peut  pronon- 
cer la  peine  d'emprisonnement 
contre  un  huissier,  qu'en  audience 
publique  ,  et  suivant  les  formes 
prescrites  pour  les  jugements,  4o, 

6.  (Suspension.  —  Chambre  du 
CONSEIL. — Appel).  Un  huissier  ne 
peut  interjeter  ap])el  d'une  déci- 
sion rendue  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  réuni  en  assemblée 
générale  à  la  chambre  du  conseil, 
et  qui  le  suspend  de  ses  fonctions 
]iar  mesure  de  discipline,  à  raison 
d'un  fait  qui  n'a  été  ni  commis  ni 
découvert   à  l'audience,  382. 

V.  Avoue  ,  Copie  de  pièces^ 
Dernier  ressort ,  Exploit ,  Saisie- 
immobilière. 

Huitaine,  V.  Conttibutions  indirec- 
tes. 

Hypothèque.  V.  Offres  réelles ,  Sai- 
sie-immobilière, Surenchère. 

Hypothèque  légale.  V.  Exploit. 


I. 


Immatricule.  V.  Exploit. 
Immeubles.  V.   Compétence  ,  Licila- 

tion.  Surenchère. 
Immeubles  par  destination.  V.  Sai- 
sie-immobilière. 
Imprimeur.  V.  IVotaire. 
Incapacité.  V.  Sursis. 
Incident.  V.    Appel,    Saisie-immo- 
bilière. 
IxcoMVÉTKycz.X .Action  possessoirc, 
Chambre  des  /Vacations ,  Renuoi , 
Juge  'de  paix. 
Ikdemnité.  y.  Désistemeniy  Wotaire. 
Indication.  V.  Appel 
Ir.' DIVISIBILITÉ.    V.    Appel,    Ordre, 

Pérempt     . 
Imfirmation.  V.  Renvoi. 
Injures.  V.  A<Joues. 
Inscription.  V.  Douants, 
Inscription  de  faux. 


1.  (Admissibilité.  —  Produc- 
tion. —  Pièce  ).  On  peut  être 
admis  à  s'inscrire  en  faux  con- 
tre une  pièce  qu'on  a  produite 
soi-même,  si  l'on  en  découvre  plus 
tard  la  fausseté,  278. 

2.  (Livredecaisse. — Arbitres). 
L'inscription  de  faux  est  admissi- 
ble contre  un  livre  de  caisse  pro- 
duit devant  des  arbitres  chargés 
de  liquider  uoe  société,  278. 

3.  (  Testament  olographe.  — 
Date).  Est  admissible  l^'inscrip- 
tion  de  faux  contre  la  date  d'un 
testament  olographe,  lorsque  celui 
au  profit  de  qui  il  est  fait,  soutient 
contre  les  héritiers  légitimes  du 
testateur  ,  que  l'acte  lait  foi  de  sa 
date,  367. 

4.  (Déclaration.  —  Sursis. — 
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Délai).  Lorsqu'uiie  partie  a  déclare       faut.  Péremption  y  Séparation   de 
à   sa  partie  adverse  qu'elle  a  Tin-       biens. 
tention  de  s'iiisciiic  en  faux  contre  Interventiokt. 


un  acte  produit  dans  Tinslance 
et  que  le  dëlendeur  à  Tincident 
avant  le  délai  de  huitaine  que  lui 
donnait  la  loi  pour  répondre,  a 
répondu  qu'il  eniendailseservirde 
cet  acie,  le  tribunal  peut  passer 
outre  au  jugement  du  fond,  no- 
nobstant la  demande  du  deman- 
deur, tendante  ù  surseoir  pendant 
huitaine,  pour  que  son  adversaire 
ait  donne'  la  réponse  qui  lui  était 
demandée,  5g6. 
G.  (  Sommation. — Déclaration. 

Délai. — Déchéance).  Lorsque 

dans  la  huitaine  de  la  sommation  , 
délai  fixé  par  Tart  216  au  cas 
d'inscription  de  faux,  l'avoué  n'a 
signifié  qu'uue  dérlaration  irrégu- 
Jière,  il  n'y  a  pas  déchéance,  et 
après  l'expiration  du  délai,  on 
]'eut  signifier  une  nouvelle  décla- 
ration régulière,  même  après  la  si- 
gnification donnée  par  le  deman- 
deur, d'un  avenir  pour  voir  rejeter 
la  pièce  arguée  de  faux  ,  600. 
V.  Faux  incillent.  Jugement. 

Inscription   htpothi  caire.    V.    Or- 
dre 

Insolvabilité.  V.  Huissier. 

Instance.  V.  Enregistrement. 

Insuffisance.  V.  Offres  réelles. 


(  Appel.  —  Cessionnaire  ).  Va 
cessionnaire  peut  intervenir  dans 
la  cause  d'appel  pendante  entre 
son  cédant  et  le  débiteur,  709. 

2.  (  Partie  civile.  —  Appel. — 
Matière  correctionnelle).  L'in- 
dividu lésé  par  un  délit  et  (\ai  nu 
figuré  ni  comme  plaignant  ni 
comme  partie  civile  au  jugemeiit 
rendu  contre  l'auteur  de  ce  délit, 
ne  peut  intervenir,  comme  partie 
civile  ,  sur  l'appel  de  ce  jugement, 
38."?. 

3.  (Créancier.— Appel. — Frais). 
Le  créancier  de  l'appelant  peut  , 
après  être  intervenu  en  première 
instance  ,  et  après  avoir  reçu  la  si- 
gnification de  la  sentence  des  prc- 
mi'jrs  juges,  intervenir  sur  l'appel 
relevé  par  son  débiteur  ;  mais  à  la 
charge  de  payer  lui-même  les  trais 
de  son  intervention,  663. 

4.  (  SysDics. —  Failli.' — Pour- 
voi  — Cassation).  Les  syndics 
qui  ne  se  sont  pas  pourvus  en  cas 
sation  contre  l'arrêt  rendu  contre 
eux  ,  n'ont  pas  qualité  pour  inter- 
venir sur  le  pourvoi  formé  par  le 
fa'lli,  '20. 

V .   Appel. 
Intimation.  V.  Ordre, 


Intérkt.  y.    yipptl,      Dernier    res-  Intimé.  V.  Appel,  Ordre.,  Ptiv.mp- 
sort. 

Interprétation.  V.  Cassation. 

Interrogatoire. 

(  Jdgement  par  défaut.  — Op- 
position). On  ne  peut  former  op- 
jiosition  à  un  jugement  par  délaiit, 
ordonnant  un  interrogatoire  sur 
laits  et  articles,  597. 

V.  Ordonnance  duprc'sideni. 

IsTEBRUPTiON.  Y .  JuL^eintnt  par  dé- 


—  Légataire 
légataire  iiui- 
èlve    forcé     de 


lion. 
Inventaire. 

(  .Succession, 
umiver.sel  ).  Le 
versel  ne  peut 
faire  inventaire,  parles  liéritiers 
du  sang,  sous  prétexte  que  le 
testateur  possédait  des  ,  pipîers 
de  famille  qui  les  iiiléwssent , 
I  10. 


J. 


Jours  fériés.    V.    Co'itnuindement ,  Juges.  V.  Ai'ocat,   Discipline  judi- 
Jugement  par  défaut.  r.iaire  ,     Jugement  ,    Organisation 

.TuuRS  FRANCS.  V.  Adjudication.  judiciaire .,   fiente  judiciaire  ^  Tri- 

joùB^ALlER.  Y.  Enquête.  bunut,  Tribunal  de  commerce. 


(  r^>7 

JlGE  COMMISSAIRE,  V.  Eliquêla. 

Juge  suppléant.  V  Avoués. 

JlGE  DE   PAIX. 

1.  (Juridiction.  —  Proroga- 
tion.) La  juridiction  du  juge  de 
paix  est  valableaient  proiO{;e'e  par 
Jcs  parties ,  lorsque  l'acte  de  pro- 
rogation porte  qu'elles  ont  .soumis 
à  sa  de'cision,  le  différend  existant 
entre  elles,  au  sujet  d'une  récla- 
mation que  le  demandeur  est  in- 
tentionné de  former  ci-après  contre 
le  défendeur,  et  qu'elles  ont  immé- 
diatement pris  leurs  conclusions 
respectives  sur  ce  différend,  relatif 
au  remboursement  d'un  prêt  fait 
par  le  demandeur  au  défendeur , 
62a. 

2.  (  ElAGAGE.   CoMPÉTESCE. 

—  Action  possi:ssoire.  )  L'action 
ou  élagagc  d'arbres,  dont  les  bran- 
dies s'étendent  depuis  plusieurs 
onnées  sur  une  propriété  voisine, 
n'esl  ni  une  action  })osscssoire  ,  ni 
une  nçtion  pour  dommages  faiis 
aux  ibamps  ,  dont  le  juge  de  paix 
puis.^e  connaître,  469. 

3.  (Incompétence. — Parcours. 
— Action).  L'incom|)ét  en  ce  du  juge 
de  paix  qu'on  saisit  d'une  action 
en  complainle  à  raison  d'un  droit 
de  parcovu's  ne  peut  être  couverte 
par  le  silence  des  parties,  (ii3. 

4.  (Commission.  —  Suppléant. — 
Remplaçant).  Lorsqu'un  tribnnal 
ou  une  cour  a  délégué  un  juge  de 
pr.ix  pour  jvrocéder  à  un  acte 
d'instruction  et  qu'il  e$t  empécbé 
dp  ,1e  faire,  son  suppléant  peut  y 
procéder  à  sa  place  ,  619, 
.  Y.;  .jiction  possessoire.  Arbi- 
traire ,  Encjiiéle ,  F&inme  séparée 
Àe  hier  s.  Tribunal. 
Jugement. 

I.   (  Conclusions.  —  Mention. 
— IKiivLiTÉ  ).  Un  juf,ement  doit,  à 
peine  de  nullité,  contenir  les  con- 
_  ciu-^ions  des   paiiies,  717. 

Q,  (^Avocat. —  Serment. —  Juge).. 
Ei^  uul  le  jugement  auquel  a  con- 
courvi  un  avocat  q;ii  n'a  pas  pi  ^lé 
le  ferment  prescrit  par  la  loi  du  3i 
août i83o,  4ï3  ,  703. 


) 

3.  (Point DE  fait. — OMiiî.çioN. — ) 
Nullité.  Un  jugement  qui  ne  con- 
tient point  les  faits  de  la  cause  est 
nul,  4  1 3. 

4-  (  Avocat. — Nullité.  — Rem- 
placement ).  Est  nul  le  jugement 
auquel  a  concouru  un  avocat ,  et 
qui  ne  constate  pas  que  cet  avocat 
ait  été  appelé  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  des  juges  su[)-. 
pléanls,  ni  qu'il  filt  le  plus  ancien 
de  ses  confrères  présents  à  l'au- 
dience, 495. 

5.  (Point  DEFAIT. —  Omission. — 
Nullité). Un  jugement  qui  ne  con- 
tient point  les  faits  de  la  cause  est 
nul.  4i3. 

6.  (  Motifs.  —  Omission.  —  Ins- 
cription DE  faux).  Il  y  a  lieu  de  re- 
jeter Tinscription  de  faux  et  le 
pourvoi  dirigé  contre  un  jugement 
d'acquittement  pour  défaut  de  mu- 
tifs,  tiré  de  ce  que  le  président  qui 
l'a  prononcé  sans  en  donner  le.*  mo- 
tifs, interrogé  sur  cette  omission, a 
réjioudu  ,  sans  délibérer  préala- 
blement avec  le  tribunal,  que  It- 
fjréi^eiiu  était  renvoyé  comme  ri  é- 
tanlpas  coupable,  et  que  iTailUurs 
les  motifs  seraientconsignés  dans  ta 
rédaction  à  faire  du  jugement , 
4'  8. 

7.  (Signification.  —  Avoué. — 
Exécution  ).  La  signification  d'un 
jugement  à  j)artie ,  qui  n'a  jw» 
été  précédée  d'une  signification  à 
avoué,  ne  fait  pas  courir  les  délais 
d'api  el,  193. 

8.  (Déclaration  de  faillitk.  — 
Opposition. — EMlai).  Un  coi/imer- 
r^ant  ne  peut  former  opposition  ;iu 
jugement  par  défaut  qui  le  déclare 
en  faillite,  que  dans  la  builaine  du 
jour  où  l'aifiche  en  a  eu  lieu  par 
eMraii  et.  lors  même  qu'on  ne  le  lui 
aurait  pas  signilié,  202. 

9.  (Exécution. — Signification. 
— Avoué. —  Nullité).  Ne  peuvent 
produire  aucun  elfet  le  jugement 
définitif  obtenu  ni  les  poursuites 
opérées  avant  que  d'autres  juge- 
mens  vendus  dans  la  même  cause, 
aient  été  signifiés  à  avoué,  221. 


1 1.  (  Exécution. — Signification. 
— AVOUÉ . — Enquête  ).  Le  tribunal 
({ni,  par  un  premier  jugement, 
a  definiiivement  rejeté  une  de- 
mande tendante  à  faire  entendre 
de  nouveau  des  témoins  dans  une 
enquête  et  ordonner  de  plaider  au 
fonda  un  jour  indiqué  ne  peut,  .si 
ce  jugement  n'a  pas  été  notifié  à 
l'avoué  de  la  partie  contre  laquelle 
il  a  éié  prononcé,  donner  défaut 
contre  celte  partie  ,  qui  ne  plaide 
point  au  jour  qu'il  a  fixé,  271. 

12.  (Minute.  —  Motif. — Omis- 
siox  ..Une  cour  peut  ordonner  d'in- 
sérer dans  la  minute  d'un  arrêt  les 
motifs  qu'elle  se  rappelé  avoir 
donnés,  en  le  prononçant,  et  qui , 
par  erreur  n'ont  pas  été  consignés 


(    768   ) 

action  possessoire  en  matiène  d'eau, 
rejette  cette  action  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  eaux  ne  sont  pas  plu- 
viales, après  s'être  proposé  la  ques- 
tion de  savoir  si  elle  devait  être 
accueillie,  soit  en  raison  de  la  na- 
ture des  eaux  ,  soit  en  raison  des 
travaux  destinés  à  y  donner  une 
direction,  soit  enfin  en  raison  de  la 
destination  du  père  de  famille  , 
476. 

V.  Acquéreur,  ^acquiescement. 
Appel ,  Arbitrage  ,  Ai'ocat,  Der- 
nier ressert  ,  Douanes  ,  Encjuéte  , 
Enregistrement^  Evocation  ,  Par- 
tage,Pourvoi  iRcquête  civile  Saisie- 
exécutoire  ,  Saiiie  -  immobilière  , 
Succession  ,  Tierce-opposilion 
Tribunal  de  Commerce. 


sur  la  feuille  d'audience  tant  que  Jugement  arbitral. 


cet  arrêt  n'est  pas  attaqué  par  les 
voies  de  droit,  'j\l\. 

i3.  (Arrêt.  — Conseiller.  — 
Présence.  —  Nullité.  —  Conclu- 
sions). IN'est  pas  nul  l'arrêt  auquel 
a  concouru  un  conseiller  qui  a  as- 
sisté à  l'audience  où  il  a  été  rendu, 
et  qui  n'était  pas  présent  à  toutes 
les  audiences  précédentes  ,    si  les 


(Ordonnance  d'exéquatur.  — 
Opposition.  —  Compétence).  On 
peut  former  opposition  à  l'ordon- 
nance d'exéquatur  sur  une  sen- 
tence par  latjuelle  un  arbitre  se 
déclare  compétent,  sans  être  obli- 
gé d'attendre  qu'il  ait  statué  au 
fond,  660. 

V.  Arbitrage. 


parties  ont  renouvelé  leurs  conclu-  Jugement  n'AnjUDicATiON.  V.  Adju- 

sions   à   la  dernière  audience,  et       dication ,  Appel,  Saisie-immobi- 

donné  â  la  cour  une  connaissance       lièrc. 

complète  de  la  cause  ;  l'arrêt  por-  Jugement  interlocutoire 

tant  que  les  parties  ont  été  ouïes  et  (Cassation.  — Enquête).    Est 


ont  choisi  leurs  conclusions,  cons- 
tate qu'elles  ont  renouvelé  leurs 
conclusions  et  complètement  ex- 
posé leur  défense  nux  magistrats, 
219. 

14.  (MoTirs. — Cassation). Doit 
être  cassé  pour  défaut  de  motifs 
l'arrêt  quisur  la  demande  en  paic- 


inLerloculoire  et  par  conséquent 
n'est  plus  susceptible  de  cassation, 
si  on  l'a  exécuté,  ou  si  on  ne  l'a  pas 
attaqué  dans  les  trois  mois  de  sa  si- 
gnification ,  l'arrêt  qui,  en  ordon- 
nant une  enquête,  décide  en  droit 
que  la  preuve  par  témoins  est  ad- 
missible, 1 16. 


meut  de  9000  fr.,  montant  de  let-  Jugeiiest  par  défaut. 

1res  de  change,  condamne  le  débi-  1.    (Douanes.    —  Opposition). 


leur  à  payer  seulement  2000  fr. 
parce  qu'il  résulte  des  circontances 
de  la  cause  qu'il  n'a  reçu  que  cette 
seconde  somme  lors  de  la  cégocia- 
lion  de  ces  traites,  443- 

1 5.  (Motifs. — Cassation. — Ac- 
tion possessoire).  Doit  être  cassée 
pour  défaut  de  motifs,  la  sentence 
d'un  juge  de  paix,  qui,  saisi  d'uHe 


Les  jugements  rendus  par  défaut; 
en  matière  de  douanes  sont  sus- 
ceptibles d'opposition,  76. 

2.  (Procès  verbal  de  carence. — 
Péremption.  Un  procès-vebal  de 
carence .  fait  en  l'absence  de  la 
partie  condamnée  en  vertu  du  ju- 
gement obtenu  contre  elle  par  dé- 
faut, n'est  pas  un  acte  d'execulieu 


(  ;«9 

<liKjnel  il  rii-ulle  qu'elle  a  connu 
rexeculioii  de  ce  jujjcinent,  et  qui 
In  rende  non  recevablc  à  y  fornjer 
opposition,  il^!\. 

3.  (PrOCÈS-VEKBA.1,DF.  CAREÎfCE. 

PÉREMPTroN).  La  iiércmplioQ  d'un 
jugement  par  de'faut,  tst  interrom- 
pue par  un  procès-verbal  de  ca- 
rence ,  dresse'  en  présence  du  dé- 
biteur, 143. 

4.  PÉREMPTION.  InTERRUPTIOIÎ. 

Signification).  La  pe'rejjj)tion  est 
interrompue  par  un  juf^cmeiit  ou 
an  arrêt  par  défaut,  quoi({u'il  n'ait 
pas  e'té  signifie'  ,  pourvu  qu'il  ne 
soit  pas  lui-même  périme,  ^^o. 

5.  (  Profit- JOINT.  —  Opposi- 
tion). La  règle  qu'ua  jugement 
statuant  sur  le  profit  d'un  det'aut= 
joint  n'est  plus  snsccpLiljle  d'op- 
position, ni  de  la  part  de  celui 
contre  lequel  le  défaut  a  été  pris  , 
ni  même  de  celui  qui  ayant  requis 
le  défaut-joint ,  n'a  pas  comparu 
au  deuxième  jugement,  est  inap- 
plicable au  cas  où  il  se  trouve  en 
cause  des  parties  ayant  un  intérêt 
entièrement  distinct  et  séparé;  en 
telle  ?orte  qu'en  recevant  leur  op- 
position, les  juges  ne  soient  pas  ex- 
posés à  donner  lieu  à  une  contra- 
riété de  décision,  199. 

6.  (Vente.  —  Opposition).  On 
ne  peut  former  opposition  à  un  ju- 
gement par  défaut  qui  ordonne  la 
vente  des  biens  d'une  succession, 
si  on  a  exécuté  cejugement  en  opé- 
rant cette  venie;  peu  importe 
qu'elle  soit  ensuite  annulée  pour 
inobservation  des  formalités  lé- 
gales ,  elle  constitue  toujours  une 
exécution  du  jugement,  296. 

7.  (Opposition.  —  Délai. — 
Joue  férié). Les  huit  jours  accordés 
pour  réitérer  une  opposition, ne  sont 
pas  francs  et  ne  peuvent  être  aug- 
mentés, par  le  motif  que  le  dernier 
jour  est  un  jour  férié,  3o3,  355. 

8.  (Exécution. — Ppocès-verbal 
OE  carence.)  Est  à  l'abri  de  la  pé- 
remption le  jugement  par  défaut, 
quand  la  partie  qui  l'a  obtenu ,  l'a 
signifié  avec  commandement  suivi 

XLI. 


d'un  procès-verbal  de  carence,  au 
dernier  domicile  connu  delà  f^arlie 
coDdsrauée,si  celle-ci, a  contTnuel- 
lemc;jt  changé  de  demeure  et  n'a 
eu  ni  meubles  ni  immeubles  con- 
nus, 337. 

9.  (Opposition.  —  Communica- 
tion DE  piÈCE.s).  Est  par  défaut  et 
par  conséquent  susceptible  d'op- 
posiiion  le  jugement  rendu  en  l'ab- 
sence d'une partieoudeson  avoué 
et  sans  aucunes  conclusions  ni  qua- 
lités posées  par  celui-ci,  lors  même 
qu'à  une  audience  précédente  il 
aurait  demandé  une  communica- 
tion de  pièces  et  une  remise  de  la 
cause,  371. 

10.  (Opposition.  — Motifs). 
N'est  pas  suffisamment  motivée  la 
requête  en  opposition  à  un  arrêt  par 
défaut  par  laquelle  l'opposant  se 
borne  à  énoncer  qu'il  s'en  réfère 
aux  moyens  par  lui  présentés  de- 
vant le  premier  juj'îe,  sansmenlion- 
ncreraquoi  les  motifs  du  premier 
juge  seraient  erronés  lors  sur-tout 
que  son  acte  d'appel  ne  précise 
aucun  grief,  4i. 

1 1 .  (  Ministère  PUBLIC. — Conclu- 
sions.—Refus. —  Opposition).  Est 
par  défaut  faute  de  plaider  et  sus- 
ceptible dopposilion  ,  seulement 
dans  la  huitaiiicde  sa  signification, 
l'arrél  rendu  dans  une  cause  oii  le 
mini  tère  public  chargé  de  soute- 
nir les  intérêts  de  l'élat ,  ou  d'une 
admiuistratiun,  a  refusé  de  prendre 
des  conclusions  à  l'audience  faute 
de  renseignement,  G74. 

12.  (Opposition.  —  Ministère 
PUBLIC.  —  Signification.  —  For- 
mes). L'opposition  formée  par  le 
ministère  public,  au  nom  de  l'état 
ou  d'une  administration,  à  unju» 
gement  par  défaut  obtenu  contre  un 
particulier,  doit  sous  peine  de  nul- 
lité être  motivée  et  signifiée  au 
domicile  de  celui-ci  ou  de  son 
avoué,  G74. 

i3,  (Ajournement.  — Nullité). 
Est  nul  le  jugement  par  défiut 
rendu  à   une  autre  audience  que 

25 


(  770  ) 
celle  indiquée  par  Tassignalioa  ,      tîon  le  jugement  par  défaut  ordon- 
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i4-  (Chose  koit  demandée.  — 
NpLLiré).  Un  jugement  par  défaut 
est  nul  s'il  ordonne  son  exe'cution 
provisoire,  quoiqu'on  ne  l'ait  pas 
demande'e,  G-jS. 

1 5.  (  Profit-joint.  —  Défaut  de 
plaider).  Lorsque  toutes  les  parties 
assignées  ont  constitué  avoué  ,  si 
l'une  ne  comparaît  pas  pour  plaider 
ilyalieu,  nonde  donner  contre  elle 
un  défaut-joint  au  fond,  mais  bien 
un  défaut  pur  et  simple,  558. 

16.  (Réassignation.  —  Bref  dé- 
lai. —  Tribunal).  Le  tribunal  en 
prononçantun  jugement  de  défaut 
profit-joint  contre  une  partie  assi- 
gnée à  bref  délai  en  vertu  d'une  or 


nant  un  partage,  si  la  partie  qui  Va 
obtenu  a,  dans  les  six  mois,  faitren- 
dre  contre  la  partie  défaillante  un 
jugement  nommant  un  nouveau 
juge  commissaire,  et  a  présenté  re- 
quête à  ce  juge  aux  fins  d'indiquer 
le  jour  où  il  recevra  le  serment 
des  experts,  658. 

18.  (Péremptioiî. — Acquiesce- 
ment). La  péremption  d'un  juge- 
ment par  défaut  pour  inexécution 
dans  les  six  mois,  est  couverte  si  la 
partie  condamnée  y  acquiesce 
après  l'expiration  de  ce  délai,  546. 
V.  Appel ,  Cession  de  biens  , 
Enquête,  Exécution  provisoire.  In- 
terrogatoire, Opposition,  Péremp- 
tion ,  Saisie-immobilière ,  Tribu- 
naux Je  commerce. 


donnance  du  président ,   peut  or 
donner  qu'elle  sera  réassignée  pa-  Juif.  V.  Enquête. 
reillement  à  bref  délai,  mais  aug-  Juridiction.  'V.  Juge  de  paix. 
mente  à  raison  des  distances,  pour  Jurisprudence.  V.  Cassation. 
voir  adjuger  le  profit  du  défaut,552.  Justice  criminelle.  V.  Notaire. 

17.  Péremption. — Exécution — Justification.     V.     Expropriation, 

étage").  Esta  l'abri  de  la  péremp-       Surenchère. 


PaktAge). 
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Laissé  copie.  V.  Appel. 

Légataire  universel.  V.  Inventaire  , 
Scellés. 

Legs.  V.  Enregistrement,  Frais. 

Lésion.  V.  Expertise. 

Lettre  DE  change.  Y.  Dernier  ressort, 
Perquisition,  Protêt. 

Libellé.  V.  Exploit. 

Liberté  provisoire. 

I.  (Compétence).  La  demande 
en  liberté  provisoire,  formée  par  un 
individu  condamné  à  l'emprison- 
nement, doit  être  portée  devant  le 
tribunal  ou  la  cour  qui  a  prononcé 
la  condamnation,  quoiqu'il  y  ait 
pourvoi,  23. 

Libération.  V.  Surenchère. 

LlClTATION. 

1.  (  Affiches.  — Apposition.  — 
Constatation.  )  Sous  le  code  civil 
et  avant  lecode  de  procédure,  dans 
le  cas  de  vente  de  biens  de  mineuj, 
Tapposition  des  affiches  devait-elle 


être  constatée   par   procès-verbal 
d'huissier?  12. 

2.  (Immeubles.  —  Expert.  — 
Estimation).  Sous  le  code  civil,  et 
avant  le  code  de  procédure,  en  cas 
de  licitation  de  biens  de  mineur, 
il  n'était,  pas  nécessaire  qu'ils  fus- 
sent eslimés  par  experts,   12. 

3.  (Majeurs.  —  Affiches.— 
Adjudication).  Le  jugement  qui 
autorise  la  vente  sur  simple  affiche 
de  biens  entre  majeurs,  ne  dispense 
point  parcela  seul,  d'une  adjudica- 
tion préparatoire. La  vente  ne  pour- 
ra donc  être  définitive  au  moyen 
d'une  seule  adjudication,  296. 

V.  A cquiescement. 
Lisière,  V.  Complainte. 
Livraison.  V.  Compétence. 
Livre  de  caisse.   V.    Insfriotion  de 

jnux. 
Locataire.  V.  Exploit. 
Louage.  V.  Compétence. 


(  rri  ) 


M. 

Machine.  V.  Saisie-immobilière, 

Maht-leviée  V.  Ordre,  Saisie-arrêt. 
I.  (Maire.  —  Autorisation.  — 
Poursuites.  —  Voirie).  Un  maire 
agissant  en  vertu  des  pouvoirs  que 
lui  conféie  la  loi  du  24  août  1790 
touchant  !a  sûreté  des  rues  et  places 
publiques  ,  n'a  pas  besoin  d'une 
autorisation  spe'ciale  pour  se  pré- 
senter devant  les  Tribunaux  ,  80. 
a.  (Voirie.  —  Démolitiow. — 
Compétence).  L'action  d'un  maire 
en  démolition  d'une  maison  qui 
compromet  la  sûreté  publique,  est 
de  la  compétence  destribunau.\  ci- 
vilsj  80. V.  Action,  Appel. 

Maison  V.  diction  ,  Appel,  Scelle'. 

Maison  de  commerce.  V.  Sépara- 
tion de  biens. 

Maître  de  pension.  V.  Faillite. 

Majeurs.  V.  Licilation. 

Mandant.  V.  Mandataire. 

Mandat.  V.  De'sistement,  Tribunal  de 
commerce. 

Mandataire. 

(  Saisie  -  ARRET.  —  Mandant. 
—  HoNORAiREs\  Le  mandataire  à 
l'effet  de  vendre  des  marchandises^ 
ne  peut  faire  entre  les  mains  des 
acheteurs,  saisie-arrêt  sur  le  prix 
qu'il  a  déjà  reçu  en  partie,  pour 
être  payé  de  ses  droits  de  commis- 
sion, s'il  y  a  règlement  de  compte 
à  faire  entre  lui  et  son  mandant, 
59,  61. 

Marchandises.  V.  Voiturier. 

Mari.  V.  Appel,  Autorisation,  Cau- 
tion judiciaire,  Exploit. 

Masse.  V.  Action. 

Matière  civile.  V.  Désistement. 

Matière  COMMERCIALE.  V.  Experts. 

Matière  correctionnelle.  V.  Avo- 
cat., Désistement,  Exploit,  Inter- 
vention, Matière  sommaire  ,  Ren- 
voi. 

M.vtiÈre  électorale.  V.  Appel. 

Matière  sommaire. 

I.  (  Quittance.  —  Double 
emploi  ).  Lorsque  dans  une  af- 
faire sommaire  de  sa  nature,  on 
produit  des  quittances  ,  et  que 
l'autre  partie,  sans  contester  leur 


existence  ou  leur  contenu,  soutient 
seulement  que  l'une  d'elles  fait 
double  emploi  avec  l'autre,  l'af- 
faire ne  change  pas  de  nalure,  et 
peut  dès  lors  être  jugée  par  unç 
chamb.-e  correctionnelie,  osa. 

2.  (Arrérages. — Rente.  —  No - 
vation  ).  Est  Sommaire  une  de- 
mande en  paiement  des  arré- 
rages d'une  rente,  quoique  la  par- 
tie adverse  soutienne  ja  dette 
éteinte  par  une  novaiion,  52 1. 

3.  (Enquête. — Piente. — Arré- 
rages). Lorsque  sur  une  demande 
en  arrérages  d'une  rente.l'esisience 
de  cette  renie  est  contestée,  Ten- 
quèlequia  pour  biit  delà  prouver 
n'en  doit  pas  moins  être  sommaire, 
519. 

4.  (Arbitrage.  — Excfption. — ■• 
Nullité. — Compromis. — Comparu- 
tion). Le  demandeur  qui  a  volon- 
tairement comparu  devant  des  ar- 
bitres.est  non-recevable  à  attaquer 
l'acte  de  leur  nomination,  517. 

5.  (Arbitrage,  —  Opposition). 
Est  sommaire  et  peut  être  jugée  par 
une  chambre  correctionnelle  l'op- 
position formée  à  l'ordonnance 
d'exéquatur  d'une  sentence  arbi- 
trale quia  jugé  surdesconiesta  lions 
entre  co-héritiers,  Si^. 

6.  (Partage. — Contrats).  N'est 
pas  sommaire  et  ne  peut  être  ju- 
gée par  une  chambre  correction- 
nelle, l'instance  en  partage,  inci- 
demment à  laquelle  s'élèvent  des 
contestations  sur  la  validité  de 
plusieurs  actes  authentiques,  5i5. 

7 .  (Demande  reconventionnelle  1 . 
La  demande  principale  d'une 
somme  de  1 000  iV.  à  titre  de  dom- 
mages intérêts,  ne  cesse  pas  de 
constituer  une  affaire  sommaire, 
quoique  le  défendeur  forme  une 
demande  reconventionnelle  à  pa- 
reil titre.  En  conséquence,  la 
chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle peut  statuer  sur  l'ap- 
pel du  jugement  intervenu  sur  ces 
demandes,  5 18. 

8     (Opposition.  —  Commande- 
25. 


AîE^r. — Chambre coBRaCTioNNEO.E).  <5c  co  qne  la  chambre  des  appels 
L'instance  dont  le  fond  consiste  de  police  correctionnelle  d'une 
dans  une  opposilion  à  nn  com'  Cour  aurait  ete  saisie  de  ce  iirocès, 
iHan dément  et  une  demande  à  fin       517. 

de  disconliniiation  de  poursuites,       -      f^.   ^ppel.  Chambre  des  faca- 
peut  être  conside're'e  comme  som-        tio/ts,  Dépens,  Enquête. 
maire    et  jugée  par  une   Chambre  Matrice.  V    Saisie-immobilière. 
d'appel  de  po'ice  correctionnelle,  Mémoire  Y.  action.  Exception, 
89.  Mention.  Y.Jppet,  Enquête,    Ex- 

9.  (Chambre  CORRECTIONNELLE  —       perts  ,  Exploit ,  Offres  réelles. 
Vente. — Mobilier).  Unecliambre  Meheles,  V.  Surenchère. 
d'appels  de  police  correctionnelle  Mineur.  V.  Compromis,  Licilation  , 
a  pu,  même  avant  l'ordonnance  du       Requête  ci^>ile. 
a4  septembre   1828,  connaître  de  Ministère  tcblic. 
l'appel   d'un  jugement  prescrivant  1 .  (Chambre   des  notaires.    — 

la  vente  d'un  mobilier  peu  impor-       Registres.     —    Communication). 


tant  et  depe'rissable,- pareil  appel 
est  sommaire,  comme  requérant 
célérité',  Sôg. 

10.  (  TiERCE-opposiTiON.  —  Ad- 
judication définitiye  ).  La  tierce- 
opposition  à  nn  jugement  d'adju- 
dication définitive  par  suite  de 
saisie-immobilière,  est  une  action 
ordinaire  et  non  sommaire,  dont  la 
chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle ne  pouvait  pas  con- 
naître avant  l'ordonnance  du  24 
septembre  1828,  5i3. 

11.  (  TRtBTINAL    DE    COMMERCE  ). 


Le  ministère  public  a  droit  de  se 
faire  communiquer  les  registres 
conlenaul  les  délibérations  des 
chambres  des  notaires,  653. 

'i.  (Notaires.  —  RésIdence,  — 
Tribunal.  —  Avis. — Expédition  ), 
Le  ministère  public  peut  exiger 
l'expédition  de  l'avis  donné  par 
un  tribunal  au  garde-des~sceaux, 
sur  le  point  de  savoir  si  un  notaire 
doit  être  remplacé  pour  défaut  de 
résidence  dans  le  lieu  où  il  est  éta- 
bli, 680. 

V.  A\^ocat ,  Conclusions,  Juge- 
ment par  défaut,  Office^  Pour- 
i'oi. 


Les  appels  des  jugements  des  tri- 
bunaux de  commerce  doivent  être 
jugées  par  la  chambre  correction-  Mise  au  rôlk,  V.  Péremption. 
nclle;  ils  sont  considérés  comme  Mise  en  demeure.  V.  ^ppel. 
matières  sommaires,  5 19.  Mobilier.  V.  Matières  sommaires. 

i  "2.  (Partage. — Donation  ).  Les  Mois.  V.  Contrainte  par  corps. 
conlestalions  qui  s'élèvent  au  sujet  "S\otiv%  Y.  A rrêt,Demande,  Jugement, 
du  partage  d'une  succession, relati  -       Jugement  par  défaut. 
vement  aux  donations  faites  par  le  Moyen.  V.   Appel,    Saisie -immo- 
père  à  ses  enfants  et  à  la  quotité  du       bilière. 

rapport,  sont  au  nombre  des  ma-  Moyen  ad  fond.   V.  Saisie-iminobi- 
tières  ordinaires,  et  on  peut  oppo-       Hère, 

scr  en  tout  état  de   cause ,    même  Moyen  nouveau,  V.  Cassation, 
devant  la  Cour  de  cassation,   pour  Mutation.  V.  Enregistièment. 
]a  première  fois  la  nullité  résti'lant 

N. 

Nature.  V.  Arbitrage.  Nomination.  Y.  Condamné,  Experts. 

Navire.  V.  Compétence.  Nombre.  V.  Av'ocat,   Avoués,  Disci- 

NÉGL1GENCE.  V.  Péremption.  pUne  judiciaire ,  Ordre,  Tribunal. 

Nullité.  V.  Contrainte  par  corps.        Notaires. 
Ifian.Y .Enquête, Exploit, Péremption.  i.  (  OPFicE. — Indemniti^  ).  Par 
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(|ui  doit  élrc  supportée  riïideœnilé 
qui  est  due  au  titulaire  ou  aux  hé- 
ritiers du  titulaire  d\iue  étude  sup- 
primée par    suite  de    réduction  , 

446. 

2.  (  Amende.  —  Adjudication. 
—  Cektificat.  —  Imprimedr.  — 
Enregistrement  ).  Est  passible 
d'une  amende  de  lo  fr,  le  notaire 
qui  mentionne  dans  un  procès- 
verbal  d'adjudication  des  certificats 
d'un  maire  légalisant  la  signatuie 
dun  imprimeur  apposée  au  jour- 
nal annonçant  cette  adjudication, 
si  ces  certificats  ne  sont  pas  enre- 
gistres, ^j5. 

3.  (Honoraires. — Compétence) 
Un  notaire  qui  a  instrumenté  pour 
des  parties,  en  vertu  d'une  com- 
mission, à  lui  donnée  par  un  tribu- 
nal, peut  les  assigner  en  paiement 
de  frais  devant  ce  même  tribunal; 
mais  il  doit  les  assigner  devant  le 
tribunal  de  leur  domicile,  s'il  n'a 
pas  instrumenté  par  suite  d'une 
commission  c|u'un  autre  tribunal 
lui  aurait  donnée,  358. 

4.  (TÉMOIN. — Justice  crimi- 
nelle.   —   Secret.  —  Avoué   — 

A.voCAT).Un  notaire  ne  peut  se  dis- 
penser de  déposer  en  justice  crimi- 


nelle sur  les  laits  dont  il  a  eu  con- 
naissance à  raison  de  l'exercice  de 
ses  ijonciions  :  il  ne  jouit  pas,  à  cet 
égard,  du  privilège  des  avoués  et 
des  avocats,  42. 

V.  u4Jjudication,  Enquête,  En- 
registiemeiit ,  Huissier ,  Ministère 
public,  Ofjlce,  Officier  ministériel. 
Tribunal. 

Notification.  V.  Exploit,  Folleen- 
chère.  Péremption,  Ordre, 

Notification  a  avoué.  "V.  Saisie-iim- 
mobilière. 

Nouvelle  audition.  N .Enquête. 

NovATioN.  V.  Matière  sommaire. 

Nullité.  V.  ./ajournement,  j4ppel , 
yl rbilrae,e,  .Audience  solennelle  , 
A.\'oue\  Cassation,  Chambre  des 
vacations  ,  Compromis,  Concilia- 
tion ,  Contributions  indirectes  , 
Douanes  ,  Enquête  ,  Exception  , 
Expeitise  ,  Exploit ,  Huissier  , 
Jugement ,  Jugement  par  défaut , 
Matières  sommaires  ,  Offres  réel- 
les ,  Récusation  ,  Saisie- immobi- 
lière ,  Séparation  de  corps  ,  Suc- 
cession ,  Surenchère  ,  Tribunal , 
Tribunal  de  commerce  ,  Tribunal 
de  police. 

Numéro.  V.  Exploit. 


0. 


Objets.  V.  Exploit. 
Objets    mobiliers.  V.  Matière  som- 
maire. 
jObjets  réservés. V.  Saisie-exécution. 
Objets     saisis.   V.  Saisie-exéculion. 
Obligation.  V.  Etranger. 
Obstacle.  V.  Enquête. 
Office. 

1.  (Traité. — Communication). 
Un  aspirant  au  notariat,  qni  a  ac- 
quis un  office,  peut-il  encore  être 
tenu  de  communiquer  officielle- 
ment son  traité  au  ministère  public 
et  d'en  affirmer  la  sincérité,  en  con- 
formité des  instruciions  du  précé- 
dent gouvernement  ?  444- 

2.  (  Vente.  —  Notaire.  — 
Dommages  -  INTÉRÊTS  ).  Le  refus 
d'un  notaire  d'exécuier   le  traité 


par  lequel  il  a  cédé  son  office,  ne 
donne  lieu  qu'à  des  dommages- 
intérêts,  67. 

V.  Enregistrement,  Notaire. 
Officier  mikistébiel. 

1.  (  Démission.  —  Succession. 
— Reprise  d'instance).  Un  avoué 
qui  se  démet  de  ses  fonctions  , 
continue  à  les  exercer  jusqu'au 
jour  de  la  prestation  du  serment 
de  son  successeur,  en  sorte  que  les 
actes  postérieurs  à  sa  démission, 
mais  antérieurs  à  celle  prestation 
de  serment,  lui  sont  ralablement 
signifiés,  5 10. 

1.  (  Charge.  —  Vente.  —  Pri- 
vilège. —  Notaire  ).  Le  notaire 
vendeur,  <pii  racheté  sou  élude,  a 
sur  le  prix  du  rachat,  pour  ce  qui 
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lui  reste  dû  sur  la  veale  primitive, 
le  privilège  delermiue  par  Fart. 
2iO'a,  11°  4'  ^-  ^-  î    '^9- 

V.  Charges,  Exploit. 
Offres. 

(  Tiers  dif.teivtf.ur.  —  Frais  ). 
Les  offres  à  faire  par  le  tiers  dé- 
tenteur pour  e'viter  les  poursuites 
d'un  créancier  liy[)otiie'caire,  doi- 
vent comprendre  une  somme  pour 
les  frais  non  liquide's,  sauf  à  par- 
faire, 6()4' 

V.  action  possessoire  ,  Suren~ 
chère. 
Offres  réelles. 

i.  (  Nullité.  —  Insuffisance. 
—  Mention.  —  Sauf  a  parfaire). 
L'addition  des  mots  sauf  à  par- 
faire dans  UM  procès-verbal  d'of- 
fres ,  ne  valide  pas  ces  offres,  si 
elles  sont  insuffisantes,  664- 

2.  (  Domicile  élu.  —  Domicile 
RÉEL.  —  Nullité  ).  le  débiteur 
du  prix  d'un  immeuble  ne  peut 
signifier  des  offres  réelles  de  ce 
prix  au  domicile  du  vendeur,  si 
l'acte  de  vente  indique  un  domi- 
cile élu  cliez  ua  tiers  pour  le  paie- 
ment, 284. 

3.  (  Nullité,  —  Renouvelle- 
ment. —  Audience  ).  L'acheteur 
assigné  en  résolution  de  la  vente 
pour  défaut  de  paiement,  ne  peut, 
en  offrant  de  payer  à  l'audience, 
couvrir  la  nullité  des  offres  réelles 
qu'il  aurait  faites  au  domicile  réel 
de  son  créancier  ,  et  qu'il  devait 
faire  au  domicile  élu  chez  un  tiers, 
284. 

/■■■.  4'  (Compétence. — Htpothè- 
•ja.içuE.  —  Radiation  ).  Un  débiteur 
peut  assigner  son  créancier  en  ra- 
diation d'hypothèques,  devant  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel 
sont  les  Liens  hypothéqués,  après 
avoir  signifié  des  offres  réelles  au 
domicile  de  ce  créancier,  situé 
dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal, 
890. 

5.  (VÉRIFICATION.  —  Reddition 
de  comptes.  —  Formes  ).  Lors- 
qu'un tribunal  renvoie  les  parties 
devant  l'avoué  le  plus  ancien  pour 


vérifier  si  les  offres  faite»  par 
l'une  d'elles  à  l'autre  ,  sont  ou  ne 
.-sont  pas  insuffisantes,  il  n'v  a  pas 
lieu  de  suivre,  pour  celte  vérifica- 
tion ,  les  règles  en  matière  da 
reddilion  de  compte ,  3 1 1 . 
Omission.  V.  Exploit,  Ressort, 
Compte  ,  Jugement ,  Péremption  , 
Poiuvoi  en  cassation. 

O  NCLE.  \' .  Contrainte  par  corps. 
Opposition. 

1.  (Jugement  par  défaut. — 
Délai  ).  N'est  pas  franche  la  hui- 
taine donnée  pour  réitérer  par  re- 
quêie  une  opposition  faite  extra- 
judiciairement  à  un  jugement  par 
défaut  ;  Pàrticle  io33,  d'après  le- 
quel on  ne  doit  compter  ni  le  jour 
de  la  signification,  ni  celui  de  l'é- 
chéance ,  ne  s'applique  pas  à  cet 
acte,  3o3,  355. 

2.  (Dépens. — Acquittement). 
Le  prévenu  ,  acquitté  sur  Toppo- 
sition  formée  par  lui  au  jugement 
qui  le  condamnait  par  défaut,  doit 
supporter  les  frais  de  l'expéditioa 
de  la  signification  de  ce  jugement 
et  de  son  o|)posilion,  71. 

3.  (Commandement.  —  Irrégu- 
larité). L'opposition  à  un  com- 
mandement esl  recevable,  quoique 
uniquement  fondée  sur  l'irrégula- 
rité de  cet  acte,  4^5. 

V.  Appel,  Bref  Délai,  Cas- 
sation ,  Contrainte  par  corps  , 
Dernier  ressort,  Distribution  par 
contribution  ,  Evéque  ,  Garant  , 
Interrogatoire  ,  J ugetnent ,  Ju- 
gement arbitral  ,  Jugement  par 
défaut,  Matière  somriiaire  ,  Or- 
donnance du  président ,  Partage. 

Ordonnance.  V.  Brff  délai,  Pé- 
remption, Protestation. 

Ordonnance  d'exéquatcr.  V.  Ar- 
bitrage ,  Exceptiony  Jugement  ar- 
bitral. 

Ordonnance  nu  président. 

(Interrogatoire  sur  faits  et 
articles.  —  Opposition).  L'or- 
dounance  d'un  président  portant 
commission  d'un  juge  pour  procé- 
der à  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  ,  et  rendue  en  l'abseacc 
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deja  partie  défenderesse ,  est  sus- 
ceptible d'opposition  devant     le 
président  même  qui  a  rendu  l'or- 
donnance, 8. 
Ordre, 

1.  (  Compétence.  —  Crédit. 
—  Arbitres.  —  Tribunal  de 
commerce).  Le  tribunal  civil  a  seul 
compétence  pour  statuer  sur  les 
difficultés  qui  s'élèvent  en  matière 
d'ordre  entre  des  créanciers  hypo- 
lliécaires,  lors  même  qu'il  y  aurait 
un  engagement  contraire  entre 
l'un  d'eux  et  leur  débiteur  com- 
mun. En  conséquence,  la  contes- 
talion  qui  les  divise  sur  la  quotité 
de  la  créance  de  l'un  d'eus,  résul- 
tant d'un  crédit  qu'il  a  ouvert  au 
débiteur,  ne  peut  être  jugée  par  le 
tribunal  de  commerce  ,  ni  par  des 
arbitres  auxquels  l'un  et  l'autre  se 
seraient  cuf^agés  à  soumettre  leur 
dilférend ,  SgS. 

a.(No  (iFicATiow. — Ouverture. 
— Domicile  élu. — Créancier.  — 
Tierce-opposition).  I^a  nolilica- 
tion  du  procès-verbal  d'ouverture 
d'ordre  faite  aux  créanciers  inscrits, 
doit  l'être  au  domicileindiquédans 
létal  des  inscriptions  fourni  au 
moment  de  l'ouverture  de  l'ordre, 
et  non  au  domicile  indiqué  dans 
l'état  des  inscriptions  délivré  à 
l'adjudicataire  lors  de  la  trans- 
cription de  son  adjudicaiion ,  et 
le  créancier  inscrit,  à  qui  la  no- 
tification est  faile  à  ce  dernier  do- 
micile, peut,  s'il  n'a  pas  comparu, 
former  tierce  opposition  au  juge- 
ment qui  règle  la  collocation  , 
492. 

•'       3.  (Forclusion.  —  Quittance. 

";-' — Paiement).  Dans  un  ordre,  l'ex- 

■  "ception  de  quittance  peut  toujours 

être  proposée  indépendamment  de 

la  forclusion  prononcée  par  l'an. 

756,  C.  P.  C.  ,  3o. 

4.  (Collocation.  —  Contesta- 
tion.— Délai).  On  ne  doit  pas 
compter  le  jour  où  l'élat  de  collo- 
cation provisoire  d'un  ordre  a  été 
BQlifié  aux  créanciers,  dans  le  délai 


d'un  mois  qui  leur  est  donne'  pour 
contester  cet  état,  i83. 

5.  (  Collocation.  —  Fratjde). 
Lorsqu'un  ordre  est  clos  et  qu'il 
est  devenu  inallaquable,  descrc'an- 
ciers  colloques  ne  peuvent  atta- 
quer ,  comme  frauduleux  et  par 
action  princi])ale,  les  titres  sur  les- 
quels la  collocation  des  créanciers 
antérieurs  a  été  basée  ,181. 

6.  (  Appel.  —  Sous-ordre.  — , 
Indivisibilité).  L'appelant  d'un 
jugement  d'ordre  est  non  receva- 
ble,  s'il  n'intime  point  les  créan- 
ciers collcKjuésensous-ordre,  dont 
les  rangs  el  les  droits  pourraient 
êire  modifiés  par  suite  de  laréfor- 
malion  qu'il  demande,  408. 

7.  (Appel. — Intimé).  Le  créan- 
cier légalement  intimé  sur  l'ap- 
pel d'un  jugement  d'ordre,  ne  peut 
se  prévaloir  de  ce  que  les  autres 
n'ont  pas  été  intimés  ,  180. 

8.  (Appel.  —  Collocation. — 
Créanciers  inscrits  ).  En  matière 
d'ordre,  l'appelant  n'est  pas  tenu 
d'inlimer  tous  les  créanciers  qui 
ont  figuré  en  première  instance^ 
il  peut  n'intimer  que  l'avoué  du 
dernier  colloque  ,  180. 

9.  (  App,el.  —  DÉLAI  ).  Est  de 
trois  mois  le  délai  pour  appeler 
d'un  jugement  rendu  sur  la  dis- 
tribution du  prix  d'une  vente  , 
non  par  procédure  d'ordre  ,  mais 
par  voie  de  main-levée  entre  trois 
créanciers  du  vendeur,  357. 

10.  (Appel.  —  Intimé).  Le 
créancier  légalement  intimé  sur 
l'appel  d'un  jugement  d'ordre,  ne 
peut  se  prévaloir  de  ce  que  les  au- 
tres n'ont  pas  été  intimés,  1 80. 

1 1 .  (  Séparatio.n  de  biens.  — 
Femme.  —  Dot  ).  La  femme  dont 
le  mari  a  vendu  l'immeuble  dotal 
ne  peut,  après  avoir  oi)tenu  sa  sépa- 
ration de  biens,  se  faire  colloquer 
dans  l'ordre  ouvert  sur  son  mari 
pour  le  prix  de  cet  immeuble ,  au 
lieu  de  le  revendiquer,  644- 

11.   (   Adjudicataire.    —  Iws- 

CRIPTIOH     HSPOTHÉCAIRE,    —    BOR.- 


( 

DEREiu  ).  Le  crëancier  cljïrogra- 
pliaire  ne  peut,  ea  veitu  du  borde- 
reau de  collocaliou  qui  lui  est 
délivre'  dans  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  des  biens  de  soa  de'bileur, 
prendre  iuscriplion  hypothécaire 
contre  l'adjadicataire  de  ces  biens, 
707. 

i3.  (  IsTERVEifTioif.  —  Intima- 
tion ).  L'inlimalion  ne  peut  pas 
/îlre  supple'ée  par  une  intervention, 
693. 

i4-  (  Appel.  —  Tmtimatiom.  — 
Ccntestatiok).Eu  ma  lièrc  d'ordre, 
lorsque  les  créanciers  non  con les- 
tants peuvent  avoir  inléiêl  dans 
la  contestation ,  ils  doivent  être 
intimés  sur  l'appel  du  jugement  qui 
intervient  sur  laconteslatiou.GgS. 

i5.  (  Cbéaitcier.  —  Nombre). 
Un  ordre  fait  aniiablément  entre 
plus  de  trois  créanciers  inscrits  , 
est  nul  lors  même  que  l'un  d'eux 
prétendrajil  n'être  plus  en  concur- 
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rencc  qu'avec  nn  seul  au  moyen 
de  cessions  que  les  autres  lui  au- 
raient fîijtes,  et  qui  n'auraient  pas 
date  certaine  lors  du  jugement 
d'ordre,  523. 

V.  j'J/ipel,  Signification,  Tierce- 
opposition. 

Ordre  dd  tableau.  V.  Avocat 

Ordre   PDBLic.  V.    Action  ,  Appel , 
Conciliation,  Exception. 

Orgamsatios  judiciaire. 

(  Roulement.  —  Epoque  ,  — 
Juges).  Doit  être  cassée  pour  excès 
de  pouvoir  la  délibération  par 
laquelle  un  tribunal  arrête  à  une 
autre  époque  que  la  huitaine  pré- 
cédant les  vacances  ,  la  liste  de 
service  pour  le  roulement  annuel 
de  ses  membres,  61 5. 

Octrage.  V.  Avocat,  Exploit. 

Ouverture.  V.  Diffamation,  Ordre, 
Tierce-opposition. 

Ouvrier.  V.  ..action,   Contrainte  par 
corps.  Exploit. 


TaIement.  V.    Acquiescement ,    Ad- 
judication, Notaire,  Ordre. 

Papier  libre.  V.  Protêt. 

Parcours.  N.  Action  positssoire.  Juge 
de  paix. 

Parlant  a.  V.  Exploit. 

Parquet.  V.  Pourvoi. 

Partage. 

(   Tibrce-oppositiow.    JUGE- 

mext  ).  Le  créancier  d'un  co- 
partageant,  qui  n'a  point  fait  oppo- 
sition avant  le  partage  ,  ne  peut 
ni  attaquer  le  parlagq  consommé, 
nimêmeformer  tierce-opposition  au 
jugementqui  enposeles  bases,45. 
V.  Acquéreur ,  Demande  nou- 
velle. Exécution,  Expertise ,  Juge- 
ment par  défaut ,  Jifaùère  som- 
maire. 

Partie.  Y.  Appel  ,   Avoué ,  Cassa- 
tion, Cour  de  cassation  ,  Enquête. 

Partie  civile.  V.  Appel,  Désistement, 
Intervention.,  Pourvoi  en  cassation. 

Passage.  "V.  Action  possessoire. 

Pays  étranger.  V.  Expem. 

Pension  alimentaire.  V.  Demande. 


Perception.  V.  Enregistrement. 
Père.  V.  Saisie-immobilière. 
Péremption. 

1 .  (  Délai.  —  Notification. 
—  Qualité).  La  demande  en 
péremption  d'instance  est  vala- 
blement foruiée  par  le  défendeur, 
trois  ans  après  le  dernier  acte  de 
procédure ,  Idrsqu'aucun  change- 
ment de  qualité  ne  lui  a  été  dé- 
noncé de  la  part  du  demandeur, 
290.  1 

2.  (Requête. — Nom.— Deman- 
deur. —  Signification.  — Omis- 
sion). L'omission  du  nom  de  l'un 
des  demandeurs  en  péremption 
d'instance  dans  la  signification  de 
la  requête  ,  ne  vicie  point  cet  ex- 
ploit ,  si  ce  nom  figure  en  tète  de 
la  requête  ,  avec  ceu."^  des  autres 
demandeurs,  656. 

3.  (Mise  au  rôle. —  Interrup- 
tion). La  péremption  d'une  in- 
stance est  interrompue  par  la  pré- 
sentation au  président  ,  d'une  re- 
ffuête   à    l'effet  d'obtenir  que   la 
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cause  soit  mise  au  rôle  ,  et  par  le 
renvoi  f)iic  fait  ce  mafislrnt  à  une 
Chambre,  pour  qu'elle  juj;e  le  ci<f- 
bat  qui  divise  les  parties,  369. 

4-(Appela5T. — Intimé. — Héri- 
tiers — Reprise  d'instance).  Les 
Héritiers  c^'un  intime  qui  n'a  pas 
<^onsiiiué  d'avoué' ,  peuvent  de- 
mander contre  l'appelant  la  pé- 
'"euiplion  de  son  appel  ,  sans  re- 
prendre préalablement  l'iuslaDce, 
656. 

5.  (DÉcis. —  AvocÉ).  La  de- 
mande en  péremption  d'instance 
cstvalablementformce  au  domicile 
de  l'avoué  primitivement  constitué 
par  le  défendeur  à  la  péremption  , 
si  celui-ci  n  a  pas  notifié  au  de- 
mandeur qu'il  avait  change  d'a- 
voué, 290. 
'iV  .  6.  (Décès. — Héritiers. — Non. 
FiCATiON. — délai).  Les  liérilier» 
du  demandeur  ne  iieuvenl,  après 
une  dlscunlinuation  de  poursuites 
pendant  trois  ans  de  la  part  de 
celui-ci ,  soutenir  que  le  délai  éla- 
ÎjU  pour  la  péremption  d'instance 
ne  doit  être  augmenté  de  six  mois 
fjue  lorsqu'il  y  a  lieu  de  leur  part, 
a  reprise  d'instance  :  il  n'y  a  pas 
lieu  à  cette  reprise  de  leur  part, 
s'ils  n'ont  pas  dénoncé  lé  change- 
ment de  qualité  du  demandeur 
dans  le  délai  nécessaire  pour  faire 
acquérir  le  droit  d'oppo?er  la  pé- 
''remplion,  290. 

"7.  (Requête.  —  Ordohwance). 
La  requête  en  péremption  ,  pres- 
crite par  l'an.  400  ,  C.  P.  C.  ,  ne 
doit  pas  être  suivie  d'une  ordon- 
nance du  juge,  148. 

8.  (Requête.  —  SIG^■IFICATIO^•. 
— Avoué. — Appelant. — -Décès  ). 
La  requête  en  péremption  d'ins- 
tance ,  est  valablement  signifiée  à 
l'avoué  de  l'appelani  décédé,  tant 
que  le  décès  de  celui-ci  n'a  pas 
été;  dénoncé,  G56. 
,;  9.  (Indivisibilité).  La  péremp- 
tion d'instance  est  indivisible,  117. 
10.  (Ibterrupxio.n. — Arrange- 
ment. —  Propositions.  —  Pour- 
parlers). Des  propositions   d'ar- 


ranpemenls  et  des  pour-parlers  in- 
terrompent le  cours  de  la  péremp 
lion,  26 

1 1 .  (Négligence.  -^  Enquête. 
— Qualité)  .  La  partie  qui  a  été  ad- 
mise à  une  preuve  et  qui,  par  sa  né- 
gligence a  laissé  écouler  trois  ans 
sans  procéder  à  son  enquête,  n'est 
pas  recevable  à  invoquer  la  pé- 
remption c|ui  résulte  de  cette  dis- 
conlinualion  de  poursuites,  12, 

1 2.  (Jugement  par  défaut. — 
Signification.  —  Interruption). 
Un  jugement  par  défaut  même  non 
signifié ,  interrompt  la  péremp- 
tion d'instance,  490- 

i3.  (Compétence.  — Enquête. 
— Tribunal).  C'est  devant  la  Couv 
royale  que  doit  être  portée  la  de- 
mande en  péremption  d'un  appel  à 
la  suite  duquel  est  intcvenu  un 
arrêt  commettant  un  tribunal  de 
son  ressort  pour  procéder  à  une 
enquête,  l\']o, 

14.  (Procéoure.  —  Demandes 
successives).  Quand  il  a  été  formé 
plusieurs  demandes  en  péremp- 
tion ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les 
faire  juger  dans  l'ordre  qu'on  a 
mis  à  les  présenter,  470- 

1 5.  (Négligence.  —  Enquête. 
— Qualité).  La  partie  qui  n'a  pas 
donné  suite  à  une  enquête  ou  à 
une  expertise  ordonnées  dans  son 
intérêt,  jieut,  à  défaut  de  pour- 
suites ,  demander  la  péremption 
du  jugement  qui  a  prescrit  ces 
mesures,  470. 

16.  (  Jugement  par  défaut. 
—  Appel  ).  I^a  partie  qui  laisse 
))érimer  Fappel  qu'elle  a  interjeté 
d'un  jugement  par  défaut,  périmé 
pour  inexécution  dans  les  six 
mois  ,  n'est  plus  recevable  à  de- 
mander la  péremption  de  ce  jn- 
gement,  544- 

17.  (Jugement  interlocutoi- 
re. —  Enquête).  Est  susceptible 
de  péremption  l'arrêtqui  ordonne 
une  enquête  et  qui  ne  contient 
aucune  disposition  définitive,  470. 

18.  (  Créa-wcier.  —  Stnuic.  — 
Cession  de  biens  ).  Les  créanciers 


(  778  ) 

qui  ont  révoqué  les  pouvoirs   en-  Portier.  Y.  Exploit. 
tre  eux  conférés   à  un   syndic    à  Portion.  V.  Ressort. 
l'effet  de  les  représenter  dans  une  Possession.   V.   action,  arbitrage, 
instance  ,  ne  peuvent,  s'ils  ne  le       Complainte,  Délimitation. 
demandent  tous,  et  s'ils  n'ont  pas  Pourparler.   V.  Péremption. 
fait  connaître  celte    révocation  à  Poursuite.  V.  autorisation  de  corn- 
leur  adversaire  ,  faire    prononcer       mune  ,  Dépens  ,  Dernier   ressort , 
la   péremption  de  l'instance  con-       Maire,  Péremption, Saisie-immobi- 
tre  celui-ci,    570.  Hère,  Séparation  de  biens.  Serment, 

19.    (  Suspension.  —  Sépara-  Pourvoi. 
TiON  DE  corps.  —  Accord  ).  L'in-  i.  (  Cassation.  —  Amendé.  — 

terruplion  de  poursuites  pendant       Consignation.   —   Receveur.    — 


trois  ans  dans  un  procès  en  sépa- 
ration de  corps,  occasionée  par 
des  accords  exprès  qu  tacii  es ,  ne 
peutopérer  la  péremption  de  cette 
instance,  433. 

20.  (  Requête. —r- Exploit.  — 
Héritier  ).  La  demande  en  pé- 
remption formée  contre  une  des 
parties  originairement  défende- 
resse ,  mais  en  sa  qualité  d'héri- 
tière du  demandeur,  dont  on  sou- 
tient que  l'action  est  périmée  ,  ne 
peut  être  présentée  par  requête  si- 
gnifiée à  l'avoué  qui  occupait  pour 
elle  comme  défenderesse,  536. 

V.  Cassation,  Cession  de  biens , 
Jugement  par  défaut. 
Permission.  Y.  Bref  délai.   Concilia- 
tion. 
(Perquisition.  —  Protêt.  —  Domi- 
cile.— Lettre  i>e  change).  L'acte 
de  perquisition  requis   en  cas  de 
fausse  indication  de  domicile  de 
l'une  des  personnes  chez  laquelle 
le   protêt  d'une  lettre  de  cLanj^e 
doit  être  fait,  ne  dispense  pas  le 
porteur  de    faire  protester    cette 
traite,  216. 
Petitoire.   V.    Action  possessoire , 

Arbitrage  ^  Dénonciation. 
Pièces    justificatives.    V.    Saisie- 
arrêt,  Surenchère. 
PaocÈs.   V.    Avoué  y   Inscription   de 
faux  ,    Péremption  ,    Saisie-arrét , 
Tribunal  de  commerce. 
Placards.  V.  Folle  enchère. 
Plaidoirie.  V.  Ai'ocal,  Conclusions, 
Cour  de  cassation,  Enregistrement, 
Prises  maritimes. 
Présence.  V.  Enquête. 
Pkeuve.  V.  Question  préjudicielle. 


Refus  ).  Est  recevable  le  pourvoi 
en  cassation  .si  le  demandeur 
constate,  par  acte  authentique,  que 
le  receveur  de  l'enregislremenl  a 
refusé  de  recevoir  l'amende  à  con- 
signer selon  la  loi,  666. — Et  quoi- 
qu'il né  se  soit  pas  constitué  pri- 
sonnier, s'iln'a  pas  dépendu  de  lui 
qu'il  obtint  une  autorisation  de  li- 
berté provisoire,  23. 

2.  (  Amende.  —  Jugement.  — 
Consignation;. L'amende  à  déposer 
par  le  demandeur  en  cassation 
d'un  jufjement  rendu  par  un  con- 
seil de  discipline  de  garde,  natio- 
nale, peut  être  consignée  dans  un 
autre  bureau  que  celui  établi  près 
la  Cour  de  cassation,  666. 

3.  (  Condamné.  —  Ministère 
public).  En  matière  criminelle,  le 
pourvoi  du  ministère  public  pro- 
fite au  condamné  qui  ne  s'est  pas 
pourvu  contre  sa  condamnation  , 
ou  qui  est  non  recevable  dans 
son  pourvoi,  l\i. 

4.  (  Signification.  —  Colonie. 
Parquet).  On  peut  signifier  au  par- 
quet du  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation  ,  l'arrêt  qui  ad- 
met un  pourvoi  dirigé  contre  uu, 
arrêt  obtenu  par  l'habitant  d'une 
colonie,  43 1- 

5.  (  Signification.  —  Colo- 
nies. —  Procureur  général.  — 
Décès).  L'admission  d'un  pourvoi 
est  valablement  signifiée  en  la  per- 
sonne du  procureur  général  près 
la  Cour  de  cassation,  au  défen- 
deur domicilié  dans  les  colonies, 
quoiqu'il  soit  mort  avant  cette  ad- 
mission, 227. 
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6.  (  Arrêt  n'ADMissiOTti  —  Re-  Peocès-verbal.  V.  Enquête  ,  No- 
QCÈTE.  — Omissioiï.  —  SiGiviFiCA-  taire  ,  Offres  ,  Saisie-immobilière. 
TioN  ).  La  signification  d'un  arrêt  Peocès-vekbkl  de  carence. 


admettant  un  pourvoi ,  n'est  pas 
nulle  par  cela  seul  qu'on  y  a  omis 
une  des  requêtes  fournies  par  le 
demandeur  en  cassation,  si  celles 
qu'elle  comprend  contiennent  les 
faits  ,  les  moyens  de  cassation  in- 
voqne's  et  la  demande  en  cassation 
de  l'arrêt  attaqué,  628. 

7.  (  Partie  civile.  —  Action 

publique. fm  de  non  recevoir). 

En  matière  criminelle,  une  partie 


(  Authenticité  ,  Énoncia- 
TioN.  )  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'ins- 
cription de  faux,  une  cour  royale 
ne  peut  déclarer  nul  un  procès- 
verbal  de  carence,  quoiqu'elle  soit 
convaincue  qu'il  a  été  fait  en  l'ab- 
sence et  hors  de  la  demeure  du 
saisi ,  s'il  porte  qu'il  a  été  rédigé 
dans  sa  maison  et  en  sa  présence, 
261. 

V.  Jugement  par  défaut. 


civile  n'est  pas  recevable  à  se  pour-  Procureur.  V.  action, 

voir  en    cassation    contre   l'arrêt  Procureur  fondé.  V.  Surenchère. 

de  la  chambre  des  mises  en  accusa-  Phocureur-général.  V.  Pourvoi. 

tion  déclarant    qu'il  n'y  a  pas  lieu  Production.  Y.  Inscription  dejauxy 

à  suivre    contre    le   prévenu  ,  et      Saisie-Arrêt,  Sui-enckère. 

contre  lequelle   ministère  public  Pr-o^iT-JOiNT.  V.  Z^é/aut. /«gie/nent 

ne  s'est  point  pourvu,  556.  par  défaut. 

V.  amende  .  Bref  délai ,   Cas-  Prolongation.  V.  Enquête. 

sation,  Désistement ,  lnt£r\^enùon  ,^^°^^^^^'  '^ '  ^^oué. 

Surenchère.  Proposition.  V.  Péremption. 

Pouvoir.  V.  Arbitrait ,  Serment.        J'RopRiétÉs.  \.  Arbitrage. 
.^  .  ^r     c  ■  ■    ■         7     Prorogation.  V .  Enquête ,  Juge  de 

Pouvoir  spécial,    v.  oaisie-immobi-  ■  i         /       ^ 

Hère,  Tribunal  de  commerce.  " 

Préfet.  Protestation. 

I.  (Domaine.— Action  — Avo-  i.  (  Ordonnance. 


cat.  —  Avoué  ).  Les  préfets  peu- 
vent dans  les  causes  domaniales  , 
se  faire  représenter  devant  les  tri- 
bunaux ,  par  un  avocat  et  un 
avoué, 228. 
Y.  Saisie-arrêt. 

Prescription  trentenaire.  V.  Appel, 

Présence.  V.  Acquiescement  ,  Ju- 
gement. 

Président.  V.  Arbitrage,  Bref  délai. 
Ordonnance  du présidenten  référé, 
Exceptio  n  p  rêjudicielle. 

Présomption.  V.  Avocat.  Opposi- 
tion. 

Prête-nom.  \.  Serment. 

Preuve.  V.  Diffamation. 

Preuve  par  témoins.  V.  Exploit , 
Protêt. 

Privilège.  Y".  Dernier  ressort.  Offi- 
ciers nùnisiériels, Saisie-arrêt  Jiai- 
sie-exécution ,  Saisie-immobilière. 

Prix.  V.  Adjudication,  Officiers  mi- 
nistériels. 

JProcès.  y.  Contrainte  par  corps, 
Enquête. 


Porteur. — 
Billet).  L'acte  de  protestation  que 
doit  faire  pour  conserver  ses  droits 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs, 
celui  qui  a  perdu  l'effet  dont  il 
était  porteur,  doit-il,  à  peine  de 
nullité  ,  être  précédé  d'une  or- 
donnance du  juge  î  iSg. 
Protêt. 

1.  (  Papier  LIBRE.— DÉCHÉANCE. 
—  Recours  ).  Le  porteur  d'une 
traite  non  payée,  doit  la  faire  pro- 
tester le  lendemain  de  l'échéance, 
quoiqu'elle  soit  sur  papier  libre, 
et  que  par  conséquent,  elle  donne 
lieu  à  une  amende,  sans  cela  le 
tireur  est  libéré  s'il  justifie  qu'il 
y  avait  pioviîion  chez  le  tiré  ,  gS. 

2.  (Preuve  par  témoins).  On 
ne  peut  prouver  par  témoins  que 
le  tireur  d'une  traite  avait  promis 
de  la  rembourser  sans  que  le  por- 
teur l'eùtfait  protester  àl'échéan- 
ce ,  5 1 . 

3.    (  Dispense.  —  Faillite.  — 
DÉBiTEUu).Lc  porteur  d'une  traite 
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îi'est  pas  dispensé  de  la  faire  pro-  V.  Perquisition. 

tester,  parla  faillite  du  débiteur,  Provisiok  ALiMEKTAir.E.   V.    Exccu- 
5i.  lion  provisoire, 

4.  (Preuve.  —  Acte).  Un  pro- Puud'homme.  V.  Cassation^  Campé- 
têt  ne  peut  être  suppléé  par  aucun      tcnce, 
--acte,5i.  Publications.  V.  Folle-enchère. 

i'  Q. 

Qualité.  V.  Appela  Cassation,  Pé- 
remption,  Surenchère. 

Question  d'état.  V.    Recrutement. 

Question  préjudicielle, 

I.  (  Sursis.— DÉLAI. — Preuve). 
Quand    .un  prévenu   oppose  une 


d'en  justifier  dans  un  délai  dé- 
terminé ,  et  non  ordonnei  que 
la  partie  la  plus  diligente  rap- 
portera la  décision  qui  aura 
jugé  cette  exception  (  Art.  408  et 
4i5,C.  P.  C),  641. 
exception  préjudicielle,  le  tribu-  Ç)mT-vkvc^.V .Adjudication, Matière 
nal  doit  mettre  à  sa  charge  le  soin      sommaire  ,  Ordre. 


R. 


Rachat.  V.  Officier  ministériel. 

Radiation.  V.   Offres  réelles  ,  Tri- 
bunaux. 

RÉASSIGNATION.  V.  Jugement  par  dé- 
Jaut, 

Recevabilité.  V.  Appel. 

Receveur.  V.   Pourvoi, 

RÉCOLTES.  'S.  Huissier, 

Reconnaissance.  V.  Faux  incident. 

Recours.  V.  Protêt. 

Recouvrement.  V.  Dernier  ressort. 

Recrutement. 

I.  (Tribunaux.  —  Questions 
d'état.  —  Excès  de  f.ouvoir).  Le 
tribunal,  à  la  décision  duquel  est 
soumise  la  question  de  savoir  si 
un  individu  inscrit  sur  les  listes 
de  recrutement,  est  français,  doit 
statuer  uniquement  sur  celte 
question  d'état,  et  le  conseil  de 
révision  a  seul  droit  de  décider 
que  le  conscrit  jugé  étranger  ne 
peut  servir  dans  l'armée  française, 
85. 

Rectification.  V.  Appel,  Compte, 

RÉCUSATION. 

I.  (Arbitres  FORCÉS. — Appel. 
Exécution  provisoire.  —  Sen- 
tence. —  Nullité  ).  I.a  sentence 
que  des  arbitres  récusés  rendent 
pendant  le  temps  de  l'appel  du 
jugement  qui  a  rejeté  la  récusa- 
tion dirigée  contre  eux  ,  est  vala- 
ble,  si  ce  jugement  est  exécutoire 
par  provision,  et  s'il  n'a  pas  été 
formé  de  demande  pour  en  arrê- 


ter l'exécution  provisoire  ,  549. 
1.  (  Audience  solekiiellb  ).  Les 
conseillers  d'une  cour  royale,  qui 
out  concouru  à  des  arrêts  interlo- 
cutoires ou  qui  s'étant  réunis  en 
audience  solennelle  ,  ont  recon- 
nu ,  après  avoir  mis  l'affaire  en 
délibéré,  à  la  suite  des  plaidoiries 
pendant  cinq  audiences ,  qu'il 
s'agissait  seulement  d'une  affaire 
ordinaire ,  ne  sont  pas  censés 
avoir  connu  de  l'affaire,  et  peu- 
vent être  appelés  à  juger  la  même 
cause,  lorsquelle  a  été  renvoyée 
devant  la  chambre  de  la  Cour 
royale  qui  a  été  reconnue  devoir 
en  connaître,  3i8. 

3.  (  Tribunal.  —  Renvoi.  — - 
Suspicion  légitime  ).  Lorsqu'une 
récusation  a  été  exercée  contre  les 
magistrats  d'une  Cour  royale  en 
nombre ,  tel  qu'il  n'en  reste  pas 
assez  pour  prononcer  sur  la  récu- 
sation, c'est  à  la  Cour  de  cassation 
qu'il  faut  s'adresser  pour  faire 
statuer  sur  cette  récusation  ,  3i8. 
Reddition  de  compte.  V,  Exécution 
prorisoi,  e,  OJfrcs  réelles. 

RÉFÉRÉ. 

i.  (Assignation. — Délai. —  Dis- 
TANCE),Ledemandeuren  référé  qui 
n'a  pas  reçu  du  piésident  permis- 
sion d'assignerà  bref  dé  lai,  ne  peut 
obtenir  une  décision  valabN;  con- 
tre le  défendeur,  qu'après  le  d«'- 
lai  de  huitaine  franche,  angmen- 
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té  en  raison  dos  distances  ,   102. 

Refuge.  V.  Demande  ,  Jugement 
par  défaut^  Poitn'oi  ,  Serment. 

Ekgistres.  V.  Aunués ,  EnregisLre- 
menl.  Ministère,  public^  Tribunal. 

RÉiKTLGRATiON.   V.   Conciliation. 

Reliquat.  Y.  Dernier  ressort. 

Remise.  V.  Appel ,  Exploit. 

Remplaçakt.  V.  Juge  de  paix. 

Remplaceaiekt.  V.  Avocat^  Avoué^ 
Jugement. 

Re>onciat]on.  y.  Action  ,  Arbi- 
trage ,  Avoués  ,  Dépens. 

Renouvellement.  V.  Offres  réelles , 
Opposition ,  Saisie-immobilière. 

Rente.  V.  Matière  sommaire^  Ressort. 

Renvoi. 

I.  (  Infirmation.  —  Incompé- 
tence. —  Cour  rotale.  —  Matière 

CORRECTIONNELLE  ).      La    Cotlf    qili 

inflrmc  un  jugement  correction- 
nel ,  non  pour  incompétence  , 
mais  par  cela  seul  que  les  pre- 
miers jnges  ont  refusé  au  prévenu 
Ja  faculté  de  faire  présenter  par 
son  avoué  une  exception  préju- 
dicielle ,  doit  retenir  la  cause  et 
la  juger,  63 1. 

Â'.  Dernier  ressort,  Récusation  , 
Saisie-immobilière  ,  Fente  Judi- 
ciaire. 

RÉPARATION.  V.  Arrêté, 

RÉPONSE.  V.   Tierce  opposition. 

Représentation.  V.  Enquête. 

Reprise  d'instance.  V.  Cession  de 
biens,  Officiers  ministériels^  Pé- 
remption. 

Reproches.  V.  Enquête. 

Requête.  V.  Péremption .,  Pourvoi  en 
cas  alioîi. 

Requête  civile. 

1.  (  Jugement.  —  Dkrnier  res- 
sort ).  La  requête  civile  ne  pou- 
vant être  admise  que  contre  les 
jugements  rendus  en  dernier  res- 
sort, elle  n'est  pas  ouverte  contre 
un  jugement  rendu  en  premier 
ressort,  mais  qui  a  acquis  l'auto- 
torilé  de  la  chose  jugée,  par  le 
défaut  d'appel ,  654- 

2.  (  MiNEUR.  —  Arrêt  d'expé- 
dient). Un  mineur  devenu  majeur 
peut  se  pourvoir  par  requête  ci- 
vile pour  non  valable  défense 
contre  un  arrêt  d'expédient,  quoi- 


que cet  arrêt  présente  toutes  les 
apparences  d'une  décision  contra- 
dictoire, i4i. 

3.  (Commune. — Autorisation  ). 
Une  commune  ne  peut,  sans  au- 
torisation spéciale,  défendre  à 
une  requête  civile,   i4'. 

RÉSERVE.  V.  Appel    incident ,  De- 
mande nouvelle  ,  Enquête. 

RÉSIDENCE.  V .    Ministère  public ,  Sé- 
paration de  corps. 

Résiliation.  V.  Ressojt. 

Responsabilité.  Y.  Enquête ,  Huis- 
sier, Tribunal  de  police. 

Ressort. 

i.  (  Rente.  —  Capital.—  Por- 
tion. —  Arrérages  ).  Est  en  pre- 
mier ressort  le  jugement  accueil- 
lant ,  pour  les  trois  quarts  seule- 
ment ,  la  demande  tendante  à 
faire  déclarer  le  défendeur  débi- 
teur d'une  rente  de  5o  francs  au 
capital  de  1000  francs,  à  le  faire 
condamner  à  payer  cinq  ans  d'ar- 
rérages ,  et  à  en  passer  titre  nou- 
vel ,  269. 

2.  (  Bail.  —  Fermage.  —  Rési- 
liation}. Est  susceptible  d'appel , 
le  jugement  rendu  sur  u.mc  de- 
mande en  résiliation  de  bail  et  671 
paieuientde  loyers,  lors  même  que 
ces  loyers  n'excéderaieut  pas 
mille  francs,  664. 

3.  (  Résolotion.  — •  Vente.  

Offres  réelles  ).  Est  susceptible 
d'appel,  le  jugement  statuant 
sur  la  validité  d'offres  réelles,  iis- 
férieures  à  mille  francs,  mais  faite 
pour  arrêter  une  action  en  réso- 
lution d'une  vente  d'immeubles , 
284. 

4.  (  Succession.  —  Valeur.  

Héritier).  Lorsqu'après  le  par- 
tage d'une  succession ,  divers  co- 
héritiers demandent  une  somme 
en  provenant,  et  supérieure  à 
1,000  francs ,  mais  dont  chacun 
d'eux  n'a  ,  par  l'effet  du  partage, 
la  propriété  que  pour  une  portion, 
une  valeur  de  988  francs,  le  ju- 
gement qui  repousse  leur  deman- 
de ,  n'est  pas  susceptible  d'appel 
de  leur  part,  488. 

6.  (  Conclusions.  —  Change- 
ment, —  Valeur.  —  Fixation  }. 
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Ce  n'est  ni  ce  qui  a  ëté  demandé  Rétemtiok.  V.  Saisie  exécution. 
par  des  conclusions  depuis  aban-  Rétrocession.  V.  Enregistrement: 
données,  ri  le  montant  des  con-  Revendication. 


damnations  prononcées  ,  mais  la 
valeur  de  l'objet  des  conclusions 
sur  lesquelles  les  juges  ont  sta- 
tué ,  qui  détermine  le  premier  ou 
le  dernier  ressort ,  438. 

6.    (   HiLLET  A.  ORDRE. AmeNDE. 

Timbre).  L'amende  payée  pour 

un  billet  à  ordre  écrit  sur  papier 


(  Créancier.  —  Faillite.  — '- 
Syndics. —  Action).  Les  créan- 
ciers d'une  faillite  peuvent  con- 
tester les  demandes  en  reven- 
dication, formées  contre  elle, 
quoique  les  syndics  et  le  juge 
commissaire  les  aient  admises, Sag; 
V.  Bornage  ,  Saisie-exécution, 
'  Saisie-immobilière. 


non  timbré ,  doit  être  jointe  au 
montant  de  cet  effet  pour  savoir  Revente.  V.  Commandement, 
si  le  jugement  rendu  sur  la  de-  Révocation.  V.  Désistement. 
mande  du  porteur ,  est  en  premier  Rôle.  V.  Saisie-immobilière. 
ou  en  dernier  ressort,  4oi«  Roulement.    V.   Organisation  judi- 

V.  Appelt  Grosse,  Péremption.         ciaire. 
Restitution.  V.  Amende^  Foiturier.  Rue.  V.  Exploit. 


S. 


Saisie.  V.    Action  ,    Adjudication  , 
Dernier  ressort ,  Enregistrement , 
Saisie-arrêt ,  Surenchère. 
Saisie-abrèt. 

I .  (  Préfet. — Tiers  saisi  ) .  Les 
créanciers  d'un  particulier  ne 
peuvent  pratiquer  des  saisies-ar- 
rêts entre  les  mains  des  préfets, 
pour  sommes  dues  à  leurs  débi- 
teurs :  ces  fonctionnaires  ne  sont 
ni  détenteurs,  ni  receveurs  de 
deniers  publics,  892. 

3.  (  Fonctionnaire  public.  — 
Certimcat).  Les  détenteurs  de  de- 
niers publics,  entre  les  mains  des- 
quels une  saisie-arrêt  est  pratiquée, 
sont  tenus  seulemeul  de  donner  un 
certificat  dessommes  dues  au  saisi. 
Les  saisissants  ne  peuvent  exiger 
d'eux  une  déclaration  affirmative  , 
392.  , 

2.  (  Caissier.  —  Employé.  — 
Théâtre).  L'opposition  sur  les 
appointements  d'un  employé  du 
théâtre,  doit  être  formée  entre 
les  mains  du  directeur  et  non  du 
caissier  de  ce  théâtre.  —  Lors- 
qu'une saisie  pratiquée  sur  l'em- 
ployé d'un  théâtre  aurait  dû  être 
faite  entre  les  mains  du  directeur 
et  a  été  faite  entre  celles  du  cais- 
sier, celui-ci  n'est  pas  tenu  de 
faire  les  justifications  imposées 
aux  tiers-saisis.  648. 

3.  (Privilège.  —  Saisissant). 


Le  créancier  qui  a  pratiqué  une 
saisie-arrêt  validée  par  un  juge- 
ment ,  a  droit  à  la  propriété  des 
sommes  qu'il  a  saisies  à  l'exclu- 
sion des  saisissants  postérieurs 
dont  la  créaniîe  n'a  pas  date  cer- 
taine et  antérieure  au  jiigement 
qu'il  a  obtenu,  4o3. 

4.  (  TiERS-SAlSI.  DÉCLARA- 
TION. —  Production.  —  Pièces. — 
DÉLAI  ).  Un  t:ers  -  saisi  ne  doit 
pas  être  condamné  comme  débi- 
teur pur  et  simple  de  la  saisie 
pratiquée  entre  ses  mains,  par 
cela  seul  qu'il  n'a  pas  annexé  de 
pièces  justificatives  à  sa  décla- 
ration affirmative  :  il  peut  pro- 
duire ces  pièces  postérieurement 
à  sa  déclaration ,  ^1^. 

5.  (  TiERS-sAisi.  —  Déclara- 
tion CONDITIONNELLE.  —  CONDAM- 
NATION ).  Un  tiers -saisi  qui  a 
déclaré  n'être  débiteur  du  saisi 
que  pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
condamné  à  payer  la  somme  sai- 
sie à  un  tiers  qui  l'a  reclamée  ju- 
diciairement, ne  peut,  s'il  suc- 
combe dans  l'action  de  ce  tiers  , 
être  condamné  à  payer  cette  mê- 
me somme  au  saisissant,  4^9. 

6.  (  Mandataire.  —  Compte. — 
Appurement).  Un  mandataire 
comptable  est  réputé  débiteur 
jusqu'à  ce  que  son  compte  soit 
appuré  ,  et  il  ne  peut  pratiqtier 
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«ne  saisie-arrêt  pour  les  sommes 
qu'il  prétend  lui  ôtre  dues  en 
vertu  de  ce  compte,  59,61. 

7.  (  Main-levée.  —  Tribunal  de 
COMMERCE.  —  Compétence).  Un 
tribunal  de  commerce  ne  peut 
.statuer  sur  la  demande  en  main- 


le  tiers-saisi  ne  lui  doit  plus  les 
sommes  dont  il  était  comptable 
et  sa  déclaration  ne  peut  être 
critiquée ,  .-ous  prétexte  qu'il  n'y 
a  pas  mentionné  qu'il  était  débi- 
teur de  ces  mêmes  sommes  envers 
le  saisi, 6ao. 


levée  d'une  saisie-arrêt ,  arguée  Saisie   de    sentes.  V,  Dernier  res 
de  nullité  ,  mais  il  peut  pronon-      sort. 
cer  cette  main-levée  comme  ac-  Saisie-Exécution. 
cessoire  et  conséquence  d'un  juge- 
ment qu'il  rend  sur  lefond  d'une 
contestation ,    lorsque  d'ailleurs 


la  saisie-arrêt  a  été  faite  sans  au- 
torisation de  justice,  59. 

8.  (  Expéditeur.  —  Destina- 
taire.—  Saisie.  —  Domicile  élu). 
Le  destinataire  entre  les  mains 
de  qui  les  expéditeurs  ont  fait 
une  saisie  sur  les  marchandises 
envoyées  ,  avec  indication  d'un 
domicile  élu  dans  l'acte  de  sai- 
sie, peut  les  assigner  à  ce  domi- 
cile ,  en  reprise  de  ces  marchan- 
dises, 93. 

9.  (Créancier. —  Fisc).  Les 
créanciers  de  l'Etat  ne  peuvent 
saisir-arrêtcr  les  sommes  qui  lui 
sont  dues  par  des  tiers,  298. 

10.  (  Hospice).  On  peut  prati- 
quer une  saisie-arrêt  sur  un  hos- 
pice, de  même  que  sur  un  parti- 
culier ,  362. 

11.  (Demande  es  validité.  — 
Exploit.  — Taxe  ).  Le  créancier 
qui  a  pratiqué  des  saisies -arrêts 
entre  les  mains  de  plusieurs  indi- 
vidus sur  la  même  personne ,  doit 
demander  la  validité  de  ces  sai- 
sies par  un  seul  exploit ,  s'il  as- 
signe son  débiteur  pour  le  même 
jour,  à  raison  de  chaquedemande 
en  validité  :  s'il  signifiait  autant 
d'exploits  qu'il  y  aurait  de  tiers- 
saisis  ,  un  S£ul  lui  serait  passé  en 
taxe, 362. 

12.  (Tiers-saisi.  —  Déclara- 
tion. —  Compensation  ).  Lors- 
qu'un tiers-saisi  est  créancier  du 
saisi  et  qu'il  se  paie  en  partie 
avec  des  sommes  que  celui-ci  l'a- 
vait chargé  de  toucher,  il  s^opère 
compensation  entre  eux  jusqu'à 
dûeconcurrence.  En  eonséquence 


(Objets  réservés — Failli). 
Lorsqu'une  saisie -exécution  est 
pratiquée  sur  un  failli,  H  ng 
peut  réclamer  k  délivrance  des 
instruments  ni  des  livres  rela- 
tifs à  sa  profession  ,  525. 

2.  (Revendication Acte  au- 
thentique. —  Exécut-.on  provi- 
soire). Un  tribunal  pett  ordon- 
ner l'exécution  provisoire  du  ju- 
gement, par  lequel  il  rejeae  une 
demande  en  distraction  d'cbjels 
mobiliers  saisis ,  si  la  saisie  a  été 
faite  en  vertu  d'un  acte  authto- 
tique  .  mais  quoique  le  saisissam 
n'ait  point  un  titre  de  cette 
nature  contre  le  revendiquant 
410.  ' 

3.  (  Gardien.  —  Privilège 

Objets  saisis.  —  Frais  de  garde. 
—  Rétention).  Un  gardien  établi 
à  une  saisie  annulée  sur  la  de- 
mande en  revendication  du  pro- 
priétaire des  objets  saisis ,  ne 
peut  retenir  ces  objets  pour  se 
faire  payer  par  privilège  le  mon- 
tant de  ses  frais  de  garde  ,  441. 

4-  (Gardien.  —  Frais  de  gar- 
de.  —  Saisissant.  —  Revendica- 
tion). Un  gardienne  peut  deman- 
der ses  frais  de  garde  que  contre 
le  saisissant  dont  la  saisie  a  été 
déclarée  nulle  sur  la  demande 
d'un  propriétaire  revendiquant  , 
441. 

5.  (Gardien.  —  Tiercc-opposi- 
tion.  —  Jugement  ).  Le  gardien 
établi  à  une  saisie-exécution  peut 
former  tierce- opposition  à  un 
jugement  prononçant  la  nullité 
de  la  saisie  contre  le  saisissant  , 
et  décidant  que  celui-ci  seul  se- 
rait tenu  de  payer  les  frais  de 
garde,  44 1. 


(  r84  ) . 


Saisie- GAGEuiE.     V,     Dernier    res- 
sort. 

S^ISIE-IM  MOBILIÈRE. 

1.  (  Hypothèque.  —  Henocvel- 
•  LEMEisT  ).  Un  cré.T licier  Lypothi^- 

caire  doit  renouveler  sou  inscrip- 
'  tion  clans  les  dix  ans  de  sa  date  , 
quoiqu'il  ait  poursuivi ,  par  voie 
de  saisie -immobilière  ,  le  tiers- 
détenteur  de  rimnreuble  hypo- 
théqué à  sa  créance,  et  que  la 
notification  des  f)lacards  ail  été 
faite  au  saisi  et  aux  créanciers  in- 
scrits avant  l'fxpiration  des  dix 
ans,  104. 

2.  (Emppitéose.  —  Hypothè- 
que). La  ;"ouissance  emphitéoli- 
que  est  iusceplible  d'hypotliè- 
que^  et  peut  être  vendue  sur  sai- 
sie-im'flobilicre ,  298. 

3.  ''Immeubles  par  destination. 

BiiSTiAux  ).  Les  bestiaux  don- 

nt^s  à  cheptel,  et  qui  ne  sont  pas 
récessaires  à  l'exploitation,  sont, 
comme  ceux  employés  à  l'exploi- 
tation du  domaine  ,  réputés  im- 
meubles   par  destination ,  17. 

4.  (Pouvoir  spécial.  —  Huis- 
sier). La  saisie  immobilière  est 
nulle  ,  s'il  n'est  pas  certain  que 
l'huissier  ,  en  y  procédant ,  était 
porteur  d'un  pouvoir  spécial,  68. 

5.  (Filature.  —  Machine.  — 
PivocÈi-VERBAL  ).  La  saisie  immo- 
bilière d'une  tilature  pratiquée 
par  le  créancier,  auprofitduquel 
cette  filature  était  hypothéquée, 
ainsi  que  les  objets  industriels 
en  dépendant  et  spécifiés  dans 
son  titre  hypothécaire,  comprend 
même  les  machines  de  cet  éta- 
blissement, immobilisées  par  des- 
tination ,  autres  que  celles  no- 
minativement hypothéquées,  et 
cc,  iors  même  que  le  procès-verbal 
de  saisie,  loin  de- décrire  toutes 
ces  machines,  ne  désignerait  que 
celles  hypothéquées,  545. 

6.  (CHATEAU.  —  Avenue.— Ac- 
CESSOIBE. — Procès- VERBAL  ) .  L'ad- 
judicalion  sur  expropriation  for  ■ 
cén  d'un  château  et  de  la  pro- 
priété sur  laqueUe  il  est  cons- 
truit, comprend  les  avenues  con- 


duisant au  château ,  quoiqu'elles 
n'.iient  été  mentionnées  ni  dans 
le  procès-vevbal  de  saisie, ni  dans 
le  juijement  d'adjudication  ,  692. 

7.  (RÔLE. — Matrice.  —  Défec- 
TUOsiTié  ).  Quand  la  matrice  du 
lôie  de  ia  contiibution  foncière 
de  la  commune  dans  laquelle  un 
immeuble  saisi  est  situé  ,  est  si 
défectueuse  qu'on  ne  puisse  en 
délivrer  un  extrait  applicable  à 
cet  immeulile,  il  suffit  d'insérer 
dans  le  procès-verbal  de  saisie, 
uu  certificat  du  maire  constatant 
la  défectuosité  de  la  matrice  et 
un  extrait  du  rôle,  294- 

8.  (  "V'isA.  — Greffier.  —  Em- 
PLOYÉi  —  Nullité  ).  Est  nul  Je 
V  isa  mis  sur  le  procès-verbal  d'une 
saisie  -  immobilière  par  un  indi- 
vidu employé  au  greffe  de  la  jus- 
tice de  paix,  non  assermenté  en 
qualité  de  commis-greffier,  quoi, 
qu'avant  d'exercer  son  emploi  et 
pendant  que  le  greffe  était  dé- 
pourvu d'un  greffier  titulaire,  il 
ait  rempli  les  fonctions  de  greffier 
provisoire,  et  prêté  serment 
comme  tel;  la  croyance  commune 
qu'il  était  assermenté  en  qualité 
(le  commis-greliier  ,  ne  couvrirait 
point  la  nullité  du  visa ,  210. 

9.  (  Cahier  des  charges.  —  Dé- 
pôt. —  DÉLAI  ).  Le  délai  de  quin- 
zaine ,  entre  le  dépôt  du  cahier 
des  charges  et  la  première  publi- 
cation de  la  vente  d'un  immeu- 
ble saisi ,  n'est  pas  franc  ,  294. 

10.  (CoMMAND.  —  Avoué.  — 
Père  ).  Un  avoué  peut  faire  une 

déclaration     de    command  pour 
son   père  ,  552. 

11.  (Adjudication  préparatoi- 
re. —  Nullité.  —  Fin  de  non- 
kecevoir).  On  doit  proposer  avant 
l'adjudication  préparatoire,  tous 
les  moyens  de  nullité  d'une  saisie- 
immobilière  antérieure  à  cette 
adjudication  ,  soit  qu'ils  résul- 
tent de  la  régularité  de  la  pfccé- 
dure,  soit  qu'ils  proviennent  de 
vices  du  titre  en  vertu  duquel  la 
poursuite  est  dirigée,  6i6. 

12.  (NuLLiTé.    —   Commande- 
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ilEîiT.  — ADirDICATION.  — FlN    DE 

KON-BECEVoir.  ).  La  nullité  d'une 
saisie  -  immohi  icie  résultant  de 
ce  que  le  conîniacdeiricr.l  préala- 
ble n'a  pas  été  signifié  au  véri- 
table débiteur  originaire,  ne  peut 
être  proposée  povr  la  première 
lois  après  l'adjudication  prépa- 
ratoire ,  6i6. 

i3.  (Jugement    d'adjbdica.tion 

PREPAKATOIF.E.  —  ApPEP.  —  SuRSIS. 

— Délai).  Est  de  trois  mois  et  non 
de  quinzaine  le  délai  pour  appe- 
ler d'un  jugement  qui  refuse  de 
surseoir  à  une  adjudicalion  pré- 
paratoire sur  saisie-immobilière  , 
«79- 

14.    (  Anjt'DICAT'.ON. — DÉLAI. — 

Appel  ).  Est  de  trois  mois  le  délai 
pour  appeler  du  jugement  qui, 
sur  la  demande  du  saisi ,  proroge 
l'époque  d'uiie  adjudication  dé- 
finitive, G38. 

i5.  (  Adjudication  définitive. 
—  Renvoi  ).  TJn  tribunal  ne  peut 
renvoyer  une  adjudicalion  défi- 
nitive à  un  jour  plus  éloigné  que 
celui  fixé  par  le  jugement  d'ad- 
judication préparatoire,  sur-tout 
après  avoir  accorde  de  nombreux 
délais  au  saisi,  G38. 

16.  (  PouBSîj'.TE.  —  Subroga- 
tion.—  Demande.  —  Forme  ).  Une 
demande  en  subrogation  peut 
être  formée  par  des  conclusions 
prises  à  la  barre  ;  il  n'est  pas  né- 
cc.';saîfe  qu'elle  le  soit  par  ave- 
nir ou  sommation ,  452. 

17.  (Poursuite.  — ^  Subroga- 
tion. —  CAUiE  ).  Est  recevable  la 
demande  en  subrogation  aux 
poursuites  d'une  saisic-immobi- 
lièie  ,  fondée  sur  ce  que  1  expro- 
priation du  débiteur  est  arrêtée 
par  une  contestation  élevée  sur 
Ja  créance  du  poursuivant ,  452. 

ib.  (Adjudication.  —  Poub- 
SBiTE. — Subrogation  ).  Lorsqu'au 
jour  indiqué  pour  une  adjudica- 
tion définitive,  s'élève  une  de- 
mande en  ïi<brogalion  aux  pour- 
suites ,  et  que  celle  demande 
est  accueillie  par  le  tribunal  , 
l'adjudication  peut  avoir  lieu  au 
même  instant  sur  la  poursuite  du 
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créancier  subrogé  ,  sans  que  le 
saisi  puisse  se  plaindre  qu'on  y 
ait  procédé  sans  lui  avoiisiguifi^ 
préalablement  le  jugement  de  Su- 
îjiogation,  452. 

19.  (  Adjudication  pe^para- 
ToiRE.  . —  Absence.  —  Significa- 
tion ).  Le  débiteur  saisi  ne  peut, 
après  l'adjudication  définitive 
se  plaindre  de  ce  qu'on  ne  lui  a 
pas  signifié  le  jugement  d'adju- 
dication préparatoire  ,  456. 

20.  (Adjudication.  —  Juge- 
ment PAR  DÉFAUT.— Signification. 
— Nullité  ).  La  partie  saisie  ne 
peut  demander  la  nullité  du  ju- 
gement d'adjudication  définitive 
de  ses  biens,  pour  défaut  de  si- 
gnification du  jugement  d'adjudi- 
cation préparatoire,  lors  même 
qu'elle  n'aurait  pas  é(é  présente 
au  premier  de  ces  jugements,  456. 

2  1.  (  Adjudicatioxs' — Nullité. 
—  Moyens  au  fond.  — Appel). 
On  ne  peut  invoquer  p  ur  la  pre- 
mière fois  en  appel  la  nullité  d'un 
jugement  d'adjudication  définiti- 
ve, tirée  de  ce  que  le  poursuivant 
a  reçu  le  montant  de  sa  crédface 
avant  l'adjudication,  456. 

S2.  (Appel.  —  Nullité.  — 
Moyens.  —  Adjudication  ).  Vn 
débiteur  saisi  ne  peut  présenter 
en  appel  des  moyens  de  nullité 
centre  les  procédures  antérieu- 
res à  l'adjudication  préparatoire, 
qu'au tar.t  qu'il  les  a  eipicssc- 
mcnt  exposées  en  première  ir.- 
stance  ,  en  telle  sorte  que  Je  sai- 
sissant ait  p'j  les  discuter  et  le 
tribunal  les  apprécier.  Il  r.e  .stif-' 
firait  pas  d'avoir  demandé autri- 
bunal  que  la  saisie  fût  déclarée 
nulle  comme  faite  sans  titre  et 
sans  droit,  6x6.  ;  '       -  1 

23,  (  Nullité.  —  Tnml-i-'Ah- 

JUDÎCATJGN.     —     DÉCnÉANCÉ'jL  'Ea 

nullité  tirée  de  ce  qu'une  sèisi'c- 
immobilière  n'a  pas  été  prati- 
quée en  vertu  d'un  titre  certain 
et  liquide ,  ne  peut  être  proposée 
après  l'adjudication  préparatoire, 
456.  ■•:  . 

24.  (  Notification  a  avoué. 

Formalités  ).    La   notification    à 

26 
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avoui-  l'i!  juj,'t«itci;l  qui  statue  sur 
les  nuIJiti's  d'uuc  pioccdureen 
saisie-îinmobilière  ,  doit  ,  à  poitip 
de  nullité,  être  revêtue  des  forma- 
lités ordiuuites  des  exploits  ,  6(S. 
25.  (  Rea'!;md!c,vtiok.  —  Adju- 
dication définitive).  L'action  en 
revendication  d'un  liien  saisi  im- 
mobilièrement ,  peut  être  rect- 
vable,  même  après  Fadjudication 
définitive  ,  363. 

26.  (  Revehdication.  —  Adju- 
DiCATiCH.  —  Formes  ).  La  reven- 
dication d'un  immeuble  saisi  et 
définitivement  adjugé  ,  doit  être 
dirigée  contre  l'ad j udicatai re  seu l , 
dans  les  formes  ordinaires  et  non 
par  requête  d'avoué  contre  le  sai- 
sissant, le  saisi,  le  créancier 
premier  inscrit  et  l'avoué  adju- 
dicataire, 363. 

27.  (  Frais. — Incident.  —  Pri- 
vilège. —  Jugement  )•  Les  frais 
extraordinaires  causés  par  un  in- 
cidentde  saisie-immobilière,  sont 
privilégiés  ,  lovs  même  qu'ils  ne 
seraient  déclarés  tels  que  dans 
un  jugement  postérieur  à  celui 
qui  statue  sur  cet  incident,  ^oS, 

V.  jippel ,  Matière  sommaire  , 
Tierce  opposition. 

Saisissant.  V.  Saisie-arrêt  ,  Saisie- 
exécution, 

Salaiee.  V.  Compétence ,  Contrainte 
par  corps. 

^kVF-cotiT)vn.\.Contraintepar  corps. 

Sauf  a  parfaire.  Y.  Offres  réelles. 

Scellés. 

1.  (Légataire  un!versel.—Ké- 
RÎTiERs).  Les  héritiers  du  sang 
ne  peuvent  exiger  l'apjiositioii 
des  scellés  dans  la  maison  du  dé- 
funt, sous  préteste  qu'il  existe 
un  testament  révoquant  celui 
par  lequel  il  a  institué  un  léga- 
taire universel  qui  a  été  envoyé 
en  possession  de  son  legs,  et  qui 
a  consenti  à  ce  que  le  juge  de 
paix  fît  toutes  les  recherches  con- 
venables, m. 

2.  (AiPosiTioN. — Maison. — Dé- 
cès). Les  scellés  peuvent  être 
apposés  après  le  décès  d'un  indi- 
vidu ,  non  -  seulement  dans  la 
maison  où  il  e;t  mort,  mais  dans 


celle  liiiu  tiers,  i^i  y  a  de  gra- 
ves présomptions  qu'elle  contient 
des  effets  appartenants  à  la  suc- 
cession, 659. 

Secret.  Y.  Notaire. 

Section.  \.  Autorisation  de  coni- 
Jiiitne. 

Séminaire.  V.  Audience  solennelle, 
E\>cciuc. 

Sektence.  V.  Arbitrage^  Récusation. 

Skparation  de  biens. 

1.  (Tribunal  de  commerce.  — 
Maison  commune,  —  Affiche). 
En  cas  de  séparation  de  biens  , 
lorsque  le  tribunal  de  commerce 
ne  siège  pas  dans  la  ville  habitée 
par  le  mari  ,  le  jugement  de  sé- 
paration ne  doit  pas  être  affiché 
dans  l'auditoire  de  ce  tribunal  , 
mais  bien  dans  la  principale  salle 
de  la  maison  commune  de  cette 
ville  ,  55. 

2.  (Poursuites.-  —  Interrup- 
tion. —  Nullité.  '—  Cassation  ). 
Des  poursuites  commencées  dans 
la  quinzaine  du  jugement ,  pro- 
nonçant une  séparation  de  biens, 
ont  pu ,  quoique  suspendues  pen . 
dant  presque  un  an  ,  être  consi- 
dérées par  une  cour  royale,  comme 
n'ayant  pas  été  légalement  inter- 
rompues pendant  un  temps  in  - 
suffisant  pour  annuler  la  sépara- 
tion, sans  que  son  arrêt  puisse, 
sous  ce  rapport ,  donner  ouver- 
ture à  cassation,  894 

V.  Ordre^  Surenchère. 
Séparation  de  corps. 

1.  (Enquête.  —  Assignation. 
—  Date.  —  Nullité).  L'assigna- 
tion donnée  pour  assister  à  une 
enquête  ordonnée  sur  une  de- 
mande en  séparation  de  corps  , 
doit  ,  à  peine  de  nullité  ,  con- 
tenir l'indication  du  jour  ,  du 
mois  ,  de  Tannée  ,  auxquels  elle 
est  signifiée  ,  52. 

2.  (Faits  nouveaux.  —  Admis- 
sibilité. —  Appel).  Lorsqu'au- 
cune  enquête  n'a  encore  été  or- 
donnée eu  premièie  instance.  Ifs 
parties  peuvent ,  pour  fortifier 
leur  demande,  articuler  devant 
la  Cour  des  faits  nouveaux  ,  ou 
préciser  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été 


ExTKAiT  ).  La  signification  du 
transport  d'une  créance  cédée 
avec  d'autres  par  le  même  acte  , 
est  valable  ,  quoique  ne  compre- 
nant que  les  clauses  de  l'acte  re- 
latives à  la  créance  cédée  sur  le 
débiteur  auquel  le  cf-ysionraire 
signifie  le  transport,   435. 

V.  Jppel,  Cassation,  Enquête, 
Exploit,  Jugement,  Jugement  par 
défaut ,  Péremption  ,  Pourvoi  , 
Saisie-immobilière,   Sur-enchère. 
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suffisamment  devant  les  premiers 

juges  ,  33. 
3.   {  RÉsiDEKCE.  —  Fin  de  kok- 

KECEVom).  Une  femme  ne  devient 

pas   non-  recevable  dans  sa  de- 
mande en   séparation  de  corps  , 

parce    qu'au     iieu    d'habiter     la 

maison  qui  lui  a  été  assignée  par 

ie  président  du  tribunal,  elle  en 

habiîe  une  qui  lui  a  été  choisie 

par  la    personne   chez   laquelle 

elle  devait  se  retirer,  533, 

V.  Cour  de  cassation, Péj-emption.  SlcmncATio^f  kkVovÉ.Y  .Jppel,Distri 
SÉQUESTRE. —  (Ambassadeur  étrak-     butionpar contribution,  Exécution. 

GER.  —  Gardiek  judiciaire).  Un  Société.  "V.  Arbitres  J'orcés. 

ambassadeur   étranger    ne    peut  Solvabilité.  V.  Surenchère. 

être  constitué  gardien  judiciaire,  SoMMATiOH.    V.    Distribution     pu;- 

parcequ'il  n'estpascontraignable      contribution.  Inscription  de/aux. 

par  corps,  et  que  son  domieileest  Somme  demandée.  V.  Appel. 

inviolable;,  107.  V.  Surenchère.    Soumission.  V.  Surenchère. 
Serment.  Sccs-garants.  V.  Enquête. 

1.  (  Avoué,  —  Pouvoir.  —  Ee-  Sous-ordre.  V.  Appel ,  Ordre. 
fus).  Une  partie  peut  refuser  de  Spéculatiob.  V.  Compétence. 
prêter  le  serment  qui  lui  est  dé-  Subrogation.  V  Saisie-immobilière. 
fcré  par  l'avoué    de   son  ad  ver- Successeur.  V.  0^cJe.\s»izV/wtén'e/i, 
saire     sans   pouvoir   spécial     de      Signification. 

celui-ci,  390,  Succession. — (Curateur. — Dépens. 

2.  (Cessionnaire. — Prête-kom.       —  Condamnation.  —  Défaut  de 


—  Poursuite.  —  Cassation  ).  Est 
a  l'abri  de  la  cassation  l'arrêt 
de  la  Cour  royale,  qui,  après 
avoir  reconnu  en  fait  que  le  ser- 
ment déféré  à  un  cessionnaire , 
sur  le  point  de  savoir  s'il  n'est 
pas  prête -nom  de  son  cédant, 
est  décisoire  ,  déclare  valides  les 


MOTIFS.  — Jugement.  — Nullité). 
Est  nul  le  jugement  qui  n'ex- 
prime pas  les  motifs  par  lesquels 
il  condamne  personnellement  le 
curateur  d'une  succession  vacante 
aux  dépens  d'une  instance  con- 
cernant cette  succession ,  369. 

V.  Compétence,  Expropriation, 
Frais,  Inventaire,  Ressort. 


poursuites   de   ce   cessionnaire , 

quoiqu'il  ait  refusé  de  prêter  un  Suppléant.  V.  Juge  de  paix 

pareil  serment  que   le  débiteur  Surenchère. 


lui  a  déféré  ,  390. 

V.  Arrêt,  Avoué  ,  Enquête  , 
Experts  ,  Jugement,  Saisie-im- 
mobilière. 

Servitude.  V.   Action  possessoire. 

Signature.  V.  Arbitrage,    Avoué. 

Signification. 

1.  \,  Avoué.  —  Successeur.  — 
Ordre). Est  nulle  la  signification 
faite  au  domicile  élu  chez  un 
avoué ,  en  la  personne  de  son 
successeur,  si  elle  ne  porte  pas 
expressément  qu'elle  a  été  faite 
en  la  demeure  de  l'avoué  chez 
lequel  domicile  a  été  élu,  214. 

2.  (  Transport.  —  Créance.  — 


1.  (  Caution.  —  Solvabilité  ). 
La  solvabilité  de  la  caution  of- 
ferte par  un  surenchérisseur  ne 
doit  être  appréciée  que  par  les 
immeubles  qu'elle  piésente.  La 
surenchère  est  nulle  si  ces  biens 
sont  insuffisants,  quelle  que  soit 
la  valeur  des  autres  immeubles 
de  la  caution,  65i. 

2.  (  Aliénation  volontaire. 

Séquestre  }.  Un  tribunal  peut 
ordonner  le  séquestre  d'un  im- 
meuble, qui  donne  lieu  à  une 
surenchère ,  629. 

3.  (  Aliénation  volontaire.  

Saisie.  —  Meuble).  Un  créancier 

26. 
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lie  pcàl.  après  avoii  mis  aux  en- 
chères le  doinaine  vendu  par  son 
di5biteuï-,  saisir,  par  mesure  con- 
servatoire ,  les  meubles  garnis- 
sant la  maison  d'habitation  de  ce 
domaine;  mais  il  peut  saisir  les 
arbres  et  les  fruils  que  l'acqué- 
reur a  fait  couper ,  ainsi  que  les 
immeubles  par  destination  qui 
en  dépendent,  sans  suivre  les  for- 
malilés  requises  pour  1  ^  saisie- 
immobilière  ,   629. 

4.  (  Ca.ïjtion.  —  Soumission.  — 
Nullité.  —  Adjudicataire.  —  Li- 
bération). Est  nulle  une  sur-en- 
chère à  défaut  de  soumission  de 
la  caution  même  admise  par  ju- 
gement ,  et  elle  ne  décharge  pas 
de  son  adjudication  l'acquéreur 
sur  lequel  elle  a  été  pvatiquée,5;5. 

5.  (  Caution.  —  Immeubles.  — 
Hypothèque  ).  Un  créancier  sur- 
eaehérisseur  ne  peut,  à  défaut  de 
caution,  offrir  une  hypothèque 
sur  ses  immeubles  ,  4  7^* 

6.  (Caution.— TJTRE.  — Pro- 
duction.— Délaî  ).  Une  suren- 
chère est  valide ,  quoique  les 
pièces  justificatives  de  la  caution 
du  suienchcïisseuF,  n'aient  pas 
été  produites  dans  le  délai  lise 
pour  l'assignation  en  réception 
de  caution.  Il  suflit  qu'elles  le 
soient  avant  le  jui^emeut  qui  sta- 
tue sur  cette  récepliort ,  494. 

n.  (Pourvoi  en  cassation.  — 
Offres.  —  Fin  de  non -recevoir;,. 
Un  créancier  surenchérisseur 
est  reccvable  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  un  arrêt  qui  rc  - 
jète  sa  sur-enchère,  quoi  qu'il 
ait  été  désintéressé  par  des  offres 
réelles  ,  si  Icus  les  autres  créan- 
ciers ne  l'ont  pas  été,  49J. 

8.  (  Avoué.  —  Qualité.  —  Piè- 
CBS  justificatives.  —  DÉrÔT  ). 
L'avoué  de  la  caution  a  qualité 
suffisante  pour  déclarer  que  son 
client  se  porte  caution  et  déposer 
les  actes  justificatifs  de  sa  pro- 
priété, 37. 

9.  (  Caution.  —  Justifica- 
tion.—  DÉLAI  fatal).  Il  n'y  a 
aucun  délai  fatal  pour  la  justi- 
fication qwe  doit  faire  le  suren- 


chérisseur des  titrcâ  de  sa  cau- 
tion ,;  il  peut  y  être  admis, 
tant  que  les  choses  sont  entières, 
et  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  sur  le 
cautionnement,  07. 

10.  (  Copie.  — Avoué. — Créan- 
cier INSCRIT.— -Adjudicataire.  — 
Nullité).  La  dénonciation  de  la 
surenchère  du  juart  sur  adjudi- 
cation après  expropriation  forcée 
faite  à  l'avoué  qui  occupe  à  la 
fois,  pour  lui-nièrae  comme  créan- 
cier inscrit,  pour  l'adjudicataire 
et  pour  le  poursuivant,  est  nulle 
à  l'égard  de  ce  dernier,  si  elle  a 
été  faite  à  cet  avoué  en  une  seule 
copie  ,  et  seulement  en  sa  qualité 
d'avoué  occupant  pour  lui-même 
et  pour  l'adjudicataire,  218. 

11.  (Aliénation volontaire. — 
Adjudication  préparatoire.  —  Si- 
gnification). Les  jugements  d'ad- 
judication préparatoire, après  sur- 
enchère sur  aliénation  volontaire, 
doivent  être  signifiés  aux  ven- 
deurs, sous  peine  de  nullité  de 
l'adjudication  définitive,  353. 

12.  (Procureur  fondé.  —  Ac- 
tion). Le  mandataire  d'un  suren- 
chérisseur,  ne  peut,  en  qualité 
de  procureur  fondé  de  celui-ci , 
signifier  aux  créanciers  la  réqui- 
sition de  mise  aux  enchères  ,  ni 
les  assigner  en  réception  de  cau- 
tion; CCS  significations  et  assigna- 
tions doivent  être  faites  à  la  re- 
quête du  surenchérisseur  lui- 
même ,  d'après  le  principe  que 
nul  ne  peut  plaider  par  procu- 
reur, 43  a. 

i3.  (Séparation  de  biens. — 
Femme.  —  Autorisation  )•  La 
fenune  séparée  de  biens  peut,  ca 
vertu  du  jugement  qui  prononce 
sa  séparation,  surcncbérir  un  im- 
meuble vendu  par  son  mari  :  elle 
n'a  pas  besoin  d'une  autorisation 
spécials  à  cet  effet ,  391. 

14.  (Nullité.  —  Caution. — 
Exception. —  Délai.  — Adjudica- 
tion). La  nullité  d'une  suren- 
chère, pour  défaut  de  soumission 
de  la  caution,  peut  être  proposée 
])our  la  première  fois,  après  l'ad- 
judicaliou  prc'iiaratoire ,  S^S. 


(  :hy^ 

i5.{  Appel.  —  Dkl.u).  N'est  pas       motif  que  la  faiIJile  l'a  dessaisi  Je 

rccevable,  s'il  est  interjeta  après       l'cxeicict;  de  ses  droits ,  267. 

la  huitaine,  l'appel  du  jugement  V.   Action  potses<;oire  ,  Avoués^ 

qui  valide  une  surenchère  en  ma-       Cassation  ,  Inscrij/tion   de  J'aiix, 

■    tière  de  Saisie-immobilière,  712.       Question préjiidicicUe ^   Saisie-iin- 

V.  Vente  judiciaire.  mobilière.,  Tribunal  de  police. 

Sursis.  Suspension.  V«  Appela  Huissier,  Pè- 

(Créa.ncier.  —  Action.  —  In-       rcmption. 
CAPACITÉ).    Les    créanciers   d'un  Suspicion.  \ .  Récusation. 
failli  seuls  peuvent  se  plaindre  do  Syndics. V.yfcïjow,  Cassation,  Cession 
ce  qu'il  ex(;rce  uiie  action  contre       de  biens,  Excoption.,ExèculionprO' 
un  tiers;  celui-ci  ne  peut  le  faire       uisoire.  Faillite,  Intervention,  Pé- 
déclarer   non   reeevable,    par  le      reniption ,  Rewtidiculion. 


Tarif.  V.  Ai'oué.  l'ouverture  de  la  faiilife,  lorsque 

TA.VX.V.  Dernier  jessorh  ce  jugement  rectifiant  le  jjrécé- 

Taxe.  dent,  porte    changement    de    la 

,(  Gardien.    —    Comtétence  ).      date  de  l'ouverture  de  la  faillite  , 

L'opposition    à   l'ordonnance  du       20. 

président,    qui    taxe    le    salaire  \.  Acquéreur ,  Appel,   Matière 

tl'uu  gardien  judiciaire  ,  doit  être       sommnire.  Partage,  Ordre,  Saisie- 
portée  ,  non  devant  ce  inagistiat,       arrêt.  Saisie-exécution. 
.    mais  devant  le  tribunal  donc  il  Tif.rs.  V.  PJncjiit'te. 

fait  partie,  i56.  Tiers  ap.bitre.  V.  Arbitrage. 

V.   Ai'oné  ,  Cassation  ,    Conclu-  Tiers  détenteur.  V.  OJfres    réelles, 
sions,    Dépens,    JSnregistrcment  ,  Tibus  SKisl.  V.  Saisie-arrêt. 
Saisie-arrèt,  Tierce  opj'ositio/i.       TiMBT\E.  Y.  Ressort. 
TÉmois.  V.  Enquête,  Notaire.  Titre.  V.  Exécution  jnovisoire'-  Sui- 

Testament  mystique.  V.  Exécution       sie-innnobilûre ,  Surenchère. 

provisoire.  Titulaire. V.  Notaire. 

Testament  olographe.   V.   htscrip-  Tolérance.  V.  Action  /:>t)sse.-soire. 

tion  de  faux.  Traite,    v.    Perquisition  ,  Protêt  , 

Théâtre.  V.  Saisie-arrél.  Ressort,  Compétence. 

Tierce  Opposition.  Traité.  V.    Compétence,   Huissier, 

K.   ( DÉFENSES.  —   FiÉpoNSE.   —       Office. 
TA-^E'j.Les  réponses  faites  par  le  Transaction.  V.  Faux  incident. 
tiers  opposant  aux  défenses  four-  Translation.    V.     Contrainte    par 
nies  contre  une  tierce  opposition ,       corps. 

ne'peuvent  être  pass<'es  en  taxe,  Transport.  "V.  Compétence,  Exécu- 
224.  tion,  Significfftiori. 

7.  .(Ordre.  ^  Matière  som-  Travaux.  V.  Commune. 
maire.  —  Appel.  —  Ta:^e).  On  Trésorîer.  V.  Exploit. 
doit    instruire  sommairement  la  Tribunal. 

tierce  ojiposition    formée   contre  i.     (  JutîES.    —     Avocat.    — ^ 

un  jugement  en  matière  d'ordre,  Avoués.  —  Nombre).  Des  aro- 
et  l'on  ne  peut,  par  conséquent,  cals  ondes  avoués  ne  peuvent ,  à 
passer  en  taxe  que  les  conclu-  peine  de  nullité  du  jugement  au- 
sions  motivées  dans  l'instance  quel  ils  concourent,  être  appelés 
qu'elle  fait  naître^  224.  en  nombre  supérieur  à  celui  des 

3.  (Faillite.  —  Jugement.  —  j^gcs  ou  suppléants  nécessaires 
Ouverture).  On  peut  former  pour  constituer  un  tribunal,  l'iSf. 
tierce-opposition  à  un  jugement  2.  (  Tribunal.  —  Chambre  de 

postérieur  ri    celui    qui    déchue       notaires.    —    Délibkration.    — 
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C0MMDN1CA.T10>'.       —        DlBl-AMA- 

Tio»).  Le  candidat  à  un  titre  de 
notaire,  qui  croit  avoir  été  calom-  1 
nié  par  la  délibération  de  la 
chambre  des  notaires  sur  sa  pré- 
sentation, peut  demander  com- 
munication de  cette  délibération, 
et  si  la  chambre  la  refuse  , 
les  tribunaux  peuvent  ordonner 
qu'elle  sera  faite  par  l'intermé- 
diaire du  procureur  du  roi, 649- — 
Mais  il  ne  peut  se  plaindre  des 
faits  qu'il  prétend  être  injurieux 
dans  cette  délibération,  56 1. 

3.  (Apport  de  pièces.  —  DéLr- 
bÉhé  ).  Le  tribunal  qui  ,  confor- 
mîirent  à  la  demande  de  l'une 
lies  parties ,  ordonne  que  des 
pièces  lui  soient  communiquées  , 
n'est  pas  tenu  d'ordonner  en 
même  temps  un  délibéré,  au  rap- 
port d'un  juge-commis ,  649. 

4.  (  Décision  réglementaire. — 
Juge  de  paix.  —  Nullité  ).  Doit 
être  annulée  pour  excès  de  i)Ou- 
>oir  la  décision  par  laquelle  un 
tribunal  civil  délègue  par  forme 
réglementaire  le  juge  de  paix 
d'un  canton  ,  pour  remplacer  ce- 
lui d'un  canton  voisin,  sans  au- 
cune demande  des  justiciables  , 
ni  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, 468. 

V.  Bref'  délai ,  Contrainte  par 
corps.  Jugement  par  défau  t,  M  ai- 
re ^Ministère  public,  Organisation 
judiciaire  ,  Péremption  ,  Question 
préjudicielle,  Recrutement,  Ré- 
cusation. 

Tribunal  civil. 

'Affaire  commerciale.  — Compé- 
tence. —Exception).  L'incompé- 
tence des  tribunaux  civils,  en 
matière  de  commerce  ,  n'est  point 
absolue,  et  doit  être  invoque^e 
avant  toute  défense  au  fond ,  355. 
V.  Action. 

Tribokal  coruectionnel. 

(Exceptions  préjudicielles.  — 
Comparution.  —Avocat.  )  Le  pré- 
venu cité  devant  un  tribunal 
correctionnel,  peut,  sans  être 
tenu  de  comparaître  en  personne , 
faire    présent«r    des    exceptions 


piéjudicielliis  par  son  avocat,  84. 
V.  Avoués. 

RIBUNAL  DE  COMMERCE. 

I.  (Juges. — Cessation  de  pou- 
voirs. —  JcGEMENT.  —  Nullité.) 
N'est  pas  nul  le  jugement  rendu 
par  un  tribunal  de  commerce  au- 
quel ont  concouru  des  juges  qui 
siégeaient  depuis  plus  de  deux 
ans  ,  parce  que  leurs  successeurs 
neles  avaient  pas  remplacés, 333. 

1.  [  Compétence.  —  Commis- 
voTAGEUR.  —  Echange  ).  Lors- 
qu'un commis -voyageur  reçoit 
une  commande,  et  achète,  de 
celui  qui  la  lui  donne ,  une 
chose  d  une  valeur  supérieure  à 
la  commande ,  la  maison  que 
représente  ce  commis-voyageur 
est  engagée  de  la  même  manière 
qu'elle  léserait,  si  le  commettant 
avait  payé  comptant  le  prix  de 
sa  commande ,  et  est  dès  lors 
justiciable  ,  à  raison  de  Texécu- 
tion  du  marché ,  du  tribunal  , 
dans  l'arrondissement  duquel  il 
a  été  fait,  276. 

3.  (  Commis  -  votageur.  — 
Vente.  —  Compétence).  Lors- 
qu'un marché  a  été  fait  par  l'in- 
termédiaire d'un  con-imis-voya- 
geur,  la  vente  est  présumée 
conclue ,  et  le  paiement  doit 
s'opérer  dans  la  ville  de  l'ache- 
teur. En  conséquence,  le  ven- 
deur doit  l'assigner  devant  le 
tribunal  de  cette  ville,  à  moins 
de  prouver  que  le  commis-voya- 
geur n'avait  point  mandat  de 
conclure  définitivement  te  mar- 
ché ,  275. 

4.  (Comparution.  — Avoué. — 
Mandat.  —Pièces).  Un  avoué, 
même  porieur  de  la  citation 
donnée  à  une  partie  assignée 
devant  un  tribunal  de  com- 
merce, ne  représente  point  vala- 
blement celle  ci  :  il  doit  être 
autorisé  par  elle  à  l'audience,  ou 
bien  exhiber  un  pouvoir  spécial 
de  comparaître  pour  elle  ;  en 
conséquence,  le  jugement  rendu 
sur  la  comparution  de  cet  avoué 
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est  j)ar  défaut,  et  puriinc  faute  ticm 
d'exécution  dans  les  six  mois.  Le 
commandement  fait  en  vertu  de 
cette  décision  après  ce  délai,  est 
nul  ,  €t  le  tribunal  civil  doit  con- 
naître de  l'opposition  dont  il  a  été 
l'objet ,  164. 

\,Ap])eL^  Compélence,  Ordre, 
Matière  sommaire.  Séparation  de 
biens ,  Saisie-ari'ét. 

TnlBC^AL   DE  POLICE. 

I.  (Visite  de  meux. — Nul- 
lité ).  Est  nu!  le  jugement  d'un 
tribunal  de  simple  police,  énon 


si  lien  n'établit  que  ce 
transport  ait  été  préalablemeut 
ordonné  ,  ni  que  les  parties  aient 
été  présentes  ou  mises  en  de- 
meure d'y  assister,  69. 

2.  (  CoMPÉTEKCE.  —  Responsa- 
bilité. —  Sursis  ).  Un  tribunal 
de  police  devant  lequel  l'indi- 
vidu civilement  responsabled'une 
contravenîion  ,  est  seul  traduit, 
doit  surseoir  à  statuer,  jusqu'à 
ce  que  l'auteur  de  cette  contra- 
vention ait  été  mis  en  cause  par 
le  ministère  public  ,  \8o. 


rant  que  le  tribunal  qui  l'a  rendu  Thibohalx  français.  V.  Etranger, 
a  vu  et  accédé  les  lieux  conten-  Tdtbi'r.  V.  Dépens. 


u. 


Uniom.  V.  Faillite. 


Urgence.  V.  Conciliation, 


V. 


VacatIons.  V.  Chambre  de  revues, 

Vacatioms  extraordinaires.  V. 
Ai>oués  ,   Compétence ,  Exploit. 

Valettr.  V.  Dernier  ressort,  Ressort. 

Valeur  indéterminée.  V.  Dernier 
ressort^  Grosse, 

Vbhte.  V.  Adjudication ,  Autorisa' 
tien  ,  Compétence ,  Enregistre- 
ment ,  Jugement  par  défaut ,  Ma- 
tière sommaire,  Ojffice,  Ressort., 
Tribunal  de  commerce. 

yENTE  judiciaire. 

1.  (Adjudication.  —  Juge.  -^ 
Compétence.  Renvoi  ).  Le  juge 
qui  tient  l'audience  des  criées, 
peut  statuer  sur  la  demande  en 
remise  d'une  adjudication  à  faire 
devant  lui,  et  ordonner  de  passer 
outre  à  la  vente,  nonobstant 
cette  demande  ,  676. 

2.  (Renvoi.  —  Créancier.  — 
JucB.  —  Surenchère  ).  Le  créan- 
cier du  saisi  qui  ii^a  pas  été 
j)artie  dans  les  poursuites  immo- 
bilières dirigées  contre  celui-ci, 
ne   peut    demander    la    nullité 


do  l'adjudication  de  l'immeuble 
saisi  ,  comme  prononcée  par  le 
juge  tenant  l'audience  des  criées, 
au  mépris  d'une  demande  en  sur- 
sis présentée  par  le  débiteur.  Il 
n'a  que  la  voie  de  la  suren- 
chère pour  obtenir  un  prix  plus 
élevé,  676. 

VÉRiFiCATioM.  V.  Offres  réelles. 

Visa.  V.  Appel ,  Exploit ,  Saisie-im- 
mobilière. 

Visite  de  lieux.  V.  Tribunal  de 
police. 

Voirie.  V.  Action,  Maire. 

VoiTURiER.  —  Restitution.—  Mar- 
chandises. —  Compétence).  L'ac- 
tion en  restitution  d'un  voiturier 
contre  une  personne  à  laquelle  il 
a  livré ,  par  erreur  ,  des  marchan- 
dises à  lui  confiées  ,  doit  être  por- 
tée devant  le  tribunal  du  lieu  où 
cette  personne  demeure  et  a 
reçu  les  marchandises,  lors  même 
qu'après  leur  réception  ,  elle  les 
aurait  fait  passer  dans  une  autre 
ville,  112. 
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tabèI'alphabetique 

DES  LOIS,  ORDONNANCES, 
CIRCULAIRES  ET  DÉGISIONS  MINISTÉRIELLES 

COMTENUES 

Dans  les  tomes  4o  et  4i  tîii  Journal  des  Avoués 
(  année  i83i  ). 


AcQuisiTivON.  V.  Enregistrement . 
Adjudication.  V.  Fourrages. 

iiilLNDE» 

(  Consignation . —  Requête  civile. 
—  Restitution.  )  Dans  le  cas  de 
pourvoi  par  requête  civile,  l'a- 
mende est-elle  restituable  si  l'au- 
teur du  pourvoi  s'en  est  désisté  peut 
vice  de  forrne?48i. 

ARRÊTiis.  V.  Colonies. 

Abrond^ssement,  V.  Enregistrement. 

Atikoupement.    . 

(  Tumulte,  —  Avertissement.  ) 
Loi  contre  les  attroupements  ,  aôi. 

AvHnTissEMB«T.  V.  Attroupement. 

ArocÉs, 

Il  {Chambres. — Registres.— Cer 
tificat.  —  TimA/:*,)  L«s  registres  et 


•egistres  et 
B. 


actes  des  chambres  de  discipline 
des  avoués  doivent-ils  ê!re  assimi- 
lés, quant  au  timbre  et  à  l'cnre- 
gislrement ,  à  ceux  de»  chambres 
de  dlscipliue  des  notaires,  147. 

2.  {Huissiers:  -^Nombre.  )  Or- 
donnante: du  roi ,  portant  fixation 
8n  nombre  des  avoués  près  le  tri- 
bunal de  Saint-Malo,  et  de  celui 
des  huissiers  des  tribunaux  de  TAr- 
gentière  et  de  Bourges  ,  466. 

3.  {Nomi/re. —  Castres.)  Ordon- 
nance du  roi  du  29  novembre  i85o, 
qui  porte  le  nombre  des  avoués 
près  le  tribunal  de  Castres,  de  six 
a  neuf,  par  dérogation  aune  ordon- 
nance du  3  mars  i8so,  142. 


uoBDERKAir.  V.  Enregistrement. 


Castees.  V.  Avoués. 


Brevet.  V.  Greffe  {droit du). 

c. 

— - (droits  du). — Séparation  de  corp s 

C autiombemewt.  V.  Presse.  et  de  biens. 

CiiaTiFicir.    V.    Avoués.   —    Greffe  Cession  d'offsce.  V.  Enregistrement, 


duAUBBES.  V.  Avoués. 

GB4UBHES  TEHVOBAIRBg. 

(Prorogation.  )  Orâonoancc  du 
roi  du  11  décembre  i85o,  portant 
prorogation  des  chambres  t^mpo- 
raire»  créées  à  Condora,  à  Greno- 
ble, à  Saint-Étienne,  à  Saint-Gau-  CoMpéTEKCB,  V.  Fourrages 
dens  et  à  Saint-Giron»,  i^o.  Compcition.  V.  Jury. 

Chahgb».  V.  Officiers  ministériets.       Ccmptabilité.  V.  Commune 
Charte.  \.  Pairie.  Conseil  d'état. 
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Ordonnance  du  roi  relative  aux 
formalités  des  pourvois  devant  la 
Cour  des  comptes ,  en  matière  de 
comptabilitë  communale,  171. 

V.  Enregistrement. — Inscription 
hypothécaire ,  9. 


CoLLOcATioN.  V.  Enregistrement, 

Colories. 

(  Arrêtés.  —  Droits  civils.  )  Or- 
donnance du  roi  portant  abroga- 
tion des  arrêtés  coloniaux  qui  ont 
restreint ,  à  l'égard  des  personnes 
de  couleur  libre,  la  jouissance  des 
droits  civils,  477* 

CouuAKD.  V.  Enregistrement. 

GotlMURAUTÉS  BELIGIEDSRS. 


(  Plaidoirie,  —  Pivcédure.  ]  Or- 
donnance du  roi  qui  règle  une  nou- 
velle procédure  devant  le  conseil 
d'état,  et  qui  permet  la  défense 
orale,  1  20. 

a.  (  Plaidoirie.  —  Procédure.  ) 
Ordonnance  du  roi,  interprétative 
de  l'ordonnîmce  du  a  février  iS5i , 
sur  la  plaidoirie  et  la  publicité  au 
conseil  d'état,  i4-9. 

V.  Prises  maritifnes. 


(  Donations.  —  Eglises.  )  Ordon- 
nance  du  roî ,   relative  aux  dona-  Cc^sicwatiom.  V.  Amende. 
lions  et  legs,  acquisitions  et   allé-  Co\TaiBDTiOK». 

nations  de   biens,  concern;int   les  (  Patentes.  )    Loi    relative    aux 

établissements  ecclésiastiques  et  contril)utiong  personnelle  et  mo- 
les communautés  religieuses  de  bilière  des  porte»  et  fenêtres,  et  des 
femmes,  178.  patentes,  aSj. 

CoMMUKES.  CoDB  d'assisbs.  V.  Jury. 

(  Com.ftabilité.  —  Formalités.  ) 

D. 

Déclaration    n'Avoui.    V.    Enregis- lioiikT\o:i,\ .Comm,unauté religieuse. 

trentent.  —  Enregistrement. 

Délits.  V.  Presse.  Droits  civils.  V.  Colonies. 

Dbm(ssion.  V.  Officiers  ministériels.    Droits   dd    GBBrrB.     V.    Enregistre- 
DéPARTBtiBJiT.  \.  Enregistrement*  ment. 

E. 


Ecrits  pébiodiques.  V.  Presse. 
Eglises.  V-  Comnhunautés religieuses. 
Elections. 

(Réglem,enls.)  Loi  sur  les  élec- 
tions de  Iachambredesdéputé8,a43, 

EuiGBÉS. 

{Fonds  comtnun. — Restitution.) 
Loi  sur  la  restitution  à  l'état  du 
fonds  commun  de  l'indemnité  des 
émigrés  et  condamnés  ,  et  siu'  le 
mode  de  création  de  nouvelles 
rentes  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique,  i?>5. 

ËNREGISTBEUENT. 

1.  (  Bordereau.  —  Collocation. — 
Droits  de  Gfxffc.  )  Lorsqu'il  est 
délivré  un  mandemcut  ou  borde- 
reau  collectif  de    collocation  ,  au 


profit  de  plusieurs  créanciers ,  quel 
est  le  droit  à  percevoir?  a86, 

2.  {Cession  d'office.  —  Nullité. 
—  Restitution.)  Doit -on  restituer 
les  droits  perçus  sur  la  cession  d'une 
ofTîce,  devenue  nulle  par  le  refus 
du  gouvernement  d'agréer  le  suc- 
cesseur du  titulaire ,  si  l'enregis- 
trement n'a  eu  lieu  que  depuis  et 
à  l'ocrnsinn  de  contestations  nées 
eiiire  les  parties  î  449- 

7).  (  Command.  —  Déclaration 
d'avoué.  )  Les  déclarations  que  font 
les  avoués  pour  faire  connaître  les 
adjudicataires  qui  ont  employé  leur 
ministère  pour  enchérir,  sont-elles 
assujetties  au  droit  de  3  fr.  ou  à 
celui  de  i  fr.?i54. 
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4.  (  Extrait,  —  Séparation  de 
biens.  )  L'extrait  d'une  demande 
en  séparation  de  biens  doit  être 
enregistrée  avant  d'être  remis  au 
greEBer  pour  sa  publication,  aSa. 

5.  (  Jugement.  —  Péremption.  ) 
Le  droit  proportionnel  est-il  dû  sur 
uu  jugement  portant  condamnation 
de  sommes,  lorsque  ce  même  droit 
a  déjà  été  perçu  sur  un  jugement 
par  défaut  rendu  précédemment, 
mais  qui  est  périmé  faute  d'avoir 
été  exécuté  dans  les  six  moisf  499- 

6.  (  Jugement.  —  Ressort.  )  Quel 
est  le  droit  fixe  à  percevoir  sur  les 
jugements  des  tribunaux  qui  n'in- 
diquent pas  s'ils  ont  été  lendus 
en  premier  ou  dernier  ressort ,  ou 
dans  lesquels  la  qualification  du 
ressort  paraît  erronée  î  558. 

-.  (  Juf^ement  interlocutoire.  — 
Mise  en  cause.  )  Le  jugement  qui 
ordonne  la  mise  en  cause  d'un  in- 
dividu est  soumis  au  droit  d'enre- 
gistrement fixé  pour  les  jugements 
interlocutoires,  274. 
8,  {Offres  réelles. — Exploit.)  Quels 
sont  les  droits  dûs  sur  les  exploits 
d'offres  réelles?  162. 

9.  (  Opposition.  —  Mention.  — 
Registres.  )  Les  mentions  faites  par 
les  avoués  ,  aux  registres  du  greffe, 
des  oppositions  et  appels  des  juge- 
ments, ne  doivent  pas  être  enregis- 
trées sur  les  minutes,  280. 

10.  (  Prescription.  —  Interrup- 
tion. )  La  prescription  en  matière 
de  restitution  de  droits ,  est  vala- 
blement interrompue  par  une  ré- 
clamation administrative  et  enre- 
gistrée pour  ordre,  soit  au  bureau 


où  les  droits  ont  été  perçus,  soit , 
en  cas  d'urgence ,  à  celui  du  chef- 
lieu  du  département,  45o. 

11.  {Proces-verbai. — Inventaire. 
— Juge  de  paix.)  L'acte  d'un  juge 
de  paix  contenant  description  d'ef- 
fets ,  trouvés  au  domicile  d'une 
personne  décédée,  et  tenant  lieu 
d'apposition  de  scellés  ,  est-il  sujet 
endroit  d'un  franc  par  vacation, 
comme  les  inventaires,  342. 

12.  (  Référé. -^Succession.)  Une 
ordonnance  de  référé,  rendue  sur 
la  requête  d'un  héritier,  n'est  pas 
sujette  à  autant  de  droits  qu'elle 
autorise  de  mesures  distinctes  con- 
cernant la  même  succession,  455. 

î5,  {Transcription.  —  Acquisi- 
tion. —  Donation.  —  Legs,  —  Com- 
munes. —  Arrondissement.  —  Dé- 
partement. —  Etablissements  pu- 
i)lics.  )  Extrait  de  la  loi  du  18  avril 
i85i,  sur  les  contributions  extraor- 
dinaires et  l'exercice  courant ,  486. 
Etablissement  poblic.  V.  Enrcgistre- 
m.ent. 

EXÉCDTIOH. 

(  Formule  exécutoire.  )  L'ordon- 
nance du  3o  aoftt  i8i5  a  cesié  d'ê- 
tre exécutoire  depuis  la  Charte  de 
ife3o,  1 18. 
Exploit.  V.  Enregiit renient. 

EXPROPBIATION. 

(  Fortification.  —  Propriétés.  ) 
Loi  relative  à  l'expropriation  et  à 
l'occupation  temporaire  ,  en  cas 
d'urgence,  des  propriétés  privées 
nécessaires  aux  travaux  des  fortifi- 
cations, 234. 
Extrait.  V.  Enregistrement. 


F. 


Fonds  coMHcn.  V,  Emigrés, 
FoBMALîTiïs.  V  Communes. 

FOBMDLK   EXÉCCTOIBE.   V.    ExécutiOn. 

Fortification.  V.  Expropriation. 
Fourrages. 

(  Compétence.  —  Adjiidic<ilion.  ) 


G 


Greffe.  V.    Vente. 

Greffe  (droits  de]. 

{Certificat. — Brevet.)  Les  certi- 
ficats délivrés  en  brevet  p.ir  les 
grcETiers  des  Cours  et  Tribunaux  , 


Ordoionance  du  roi  sur  l'adjudica- 
tion publique  du  service  des  four- 
rages, et  le  mode  de  jugement  des 
contestations    sur    l'exécution  de» 

marchés,  4/9' 


sont-ils  assujettis  au  droit  de  rédac 
tion  ?  iSj. 

V.    Séparation    de   corps    et    de 
biens. 
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H. 


(  Nombre.  —  Mî/ecourt,  )  Ordon- 
nance du  roi  du  3i  janvier  i83i , 
qui   réduit  à  seize  le  nombre   des 


huissiers  du  tribunal  de  pieinierG 
instance, séant  à  Mirecourt(Vosges), 
qui  avait  été  fixé  à  vingt ,  par  l'or- 
donnance du  24  mars  1820,  140. 


I  ^^■CBlPlIO^s  hypothécaires.  biens  situés  dans  les  communes  cc- 

(  Prusse.  —  Commune.  )  Ordon-       dées  à  la  France  par  la  Prusse,  182. 
nances  durci ,  relatives  aux inscrip-  Interruption.  V.  Enregistrement. 
tions  hypothécaires  exislarit  sur  des  Isventaibe.  V.  Enregistrement. 


JounnAOX.  V.  Presse. 
JucÉ  DE  PAIX.  V.  Enregistrement. 
Jugement.  V.  Enregistrement. 
JtOEMENT   iNTEBtocuToiRË.   V,    Enre- 
gistrement, 


Jury. 

(  Cour  d'assises. —  Composition.) 
Loi  relative  à  la  composition  des 
Cours  d'assises  et  aux  déclarations 
du  jury, i34. 


Legs.  V.  Enregistrement. 


MKrfTiON.  V.  Enregistrement. 
MiBKCODRT.  V.  Huissiers. 


NoiBS.  V.  Traite. 

Nombre.  V.  Avoués  ,  Huissiers. 


Loi.  V.  Pairie. 


M. 


Mise  en  caose.  V.  Enregistrement. 


N. 

Notaires.  V.  Taxe. 
Nullité.  V.  Enregistrement. 

o. 


Officiers  MmisTtiRiKts.  charges   dos    officiers    ministériels 

(  Serment.  —  Refus.  —  Démis-      sont  leur  propriété, et  doivent,  ètie 

sion.)  Circulaire  de   M.  le  Garde      respectées  daus  l'inlérèl  de  l'ordie 

des  sceaux    sur  l'application    delà       public,  120. 

loi  du  5i  août  i83o,  aux  officiers  Objets  mobimbrs.  V.    Fenle. 

ministériels,  169.  OrFRCS   rbeli.es.  V.  Enregistrement. 

2.   (  Propriété.  —  Charges.)   Les  Oppositioîc.  V.  Enregistrement. 


Paîeubjct.  V.  Taxe. 

l'URlE. 

(  Charte.  —  Loi.)  Loi  contenant 
l'article  qui  remplace  l'art.  23  delà 
Charte,  670. 

PATEixTEs.  V.  Contributions. 

I'kbkmptiom.  V.  Enregistrement. 

IVuDoioiEs.  V\  Conseil  d'État.— Pi i- 
ses  maritimes. 


Prescriptioîi.  V.  Enrcgislremenl. 
Presse. 

1.  (  CaïUionnemenl ,  —  Timbre.  ) 
Loi  sur  la  presse  ,  i^  1. 

2.  {Procédure.— Délits.)  Loi  sur 
la  procédure  en  matière  de  délits 
de  la  presse,  d'affichage  et  decrîage 
publics,  ?.32. 

5.    (  Cautionnement.    —  Jour- 


(    ;97  ) 
naux.  —  Ecrits  fériodiques.  )  Loi  Phocédose,    V.     Conseil    d'état.  — . 
sur  le  cautionnement  des  journaux       Pressa.  —  Prises  maritimes. 
ou    écrits    périodiques,  paraissant  Pnocis-vÉRinL.V.  Enregistrement. 
même  irrégulièrement ,  a32.  Phopuikt^.  V.  Expropriation.  — Of- 

PaisES  MABiTiMES.  ficiers  Tninistèriels. 

(  Procédure.  —  Plaidoirie,  )  Or-  PaOROGATio>.    V.    Chambre     tempo- 
donnance  du  roi  sur  les  formes  de       raire. 

jugement  au  conseil  d'élat  des  prises  PaussE.    V.     Inscriptions     hypothé- 
maritimes,  ji^.  caires. 

R. 

Béfébé.  V.  Enregistrement.  Répression.  V.  Traite. 

Kecisthes.  V.  Chamire,  —  Enregis-  Requête  civue.  V.  Amende. 

tremcnt.  Rkstitdtiok.  V.  Amende. —  Emii^rés^ 

Règlements.  V.  Elections.  — Enregistrement. 

Refds.  V.  Officiers  m.inistériels. 

S. 

Séparaiion  DE  BIENS.  V.   Enregistre-  cals  délirrés  par  les  greffiers  ,  cons- 

m.ent.  tatant  quclecturedu  jugementa  été 

Séparation  DE  corps  ET  DE  BiEns.  faite  audience    tenante?  De  quels 

(  Certificat.  —  Timbre.  —  Greffe  droits  d'enregistrement  et  de  grelin 

[droits  de).   Peut -on,  sans  con-  ces   cerlificals   sont-ils    passibles? 

travention  aux  lois  sur  ie  timbre,  555. 

mettre  sur  l'expédition  d'un  juge-  Serment.  \. Officiers  ministériels. 

ment   prononçant  une   séparation  Sdccesseub.  V.  Enregistrement. 

de  corps  et  de  biens,  les  certifi- 

T. 

Taxe.  raient  que  leurs   émoluments    ont 

(  Notaires.  —  Paiement.  )   Les       été  insuffisants,  18. 
parties  qui  ont  payé  bénévolement  Timbre.  V.    Avoués.  —  Presse.  — Se- 
aux notaires  les  honoraires  par  eux       parution  de  corps  et  de  biens. 
demandés,  peuvent  néanmoins  en  Traite. 

réclamer   ultérieurement  la  taxe,  {  Noirs.  —Répression. )Loi  con- 

sous  prétexte  que  la  quotité  en  au-       cernant  la  répression   de  la   traite 
rail  été   trop  élevée,  mais  les  no-      des  Noirs,  i5o. 
laires  n'ont  pas  le  même  droit  dans  Tbakscbiption.  V.  Enregistrement. 
le  cas  où  ,  de  leur  côté ,  ils  estime-  Tdudltb.  V.  Attroupement. 


Vente.  des  objets  mobiliers,  déposés  danis 

(  Objets    mobiliers.  —•  Greffe.  )  les  grefles    des  Cours    et    Tribii- 

Prdonn.Tnce  du    roi  contenant  de  naux, 4/5. 
nouvelles  dispositions  sur  la  vente 
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